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CGaWI.  —  klÉUOlRES  SUR  lA  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE, 

Rtm$parU.  deBroglie  à  loait  XI',  <lu  it>  turil  à  la  fin  d^aoùt  ilTZ . 

[Origiul.  Arth.  de  l'Bnp.  K.  159.] 

111.  De  la  Pnute. 

Avant  la  paix  de  Westpfaalîe,  l'Europe  ne  comptoit  dans 
le  Nord  que  trois  puissances  :  la  Suède  et  le  Danemark, 
dont  nous  venons  d'examiner  la  position  respective  à 
l'égard  de  la  France,  et  la  Pologne,  dont  nous  parlerons 
bientôt.  La  Russie  étoît  encore  inconnue,  et  le  duché  de 
Prusse,  fief  de  la  Pologne,  comme  la  Courlande,  éloit 
obscur  et  ignoré  comme  elle.  Mais  dès  que  le  grand  élec- 
teur de  Brandebourg,  Frédéric-Guillaume,  eut  secoué,  par 
le  traité  deVehIau  (en  1657),  le  joug  de  la  vassalité;  après 
surtout  que  ce  duché,  revêtu  depuis  du  titre  royal,  fut 
devenu  celui  de  la  maison  de  Brandebourg ,  elle  a  tenu 
dans  le  Nord  un  rang  si  considérable,  qu'elle  seule  au- 
jourd'hui scroit  en  état  d'y  balancer  l'autre  puissance 
nouvelle ,  qui  a  pris  l'ascendant  sur  celte  partie  de 
l'Europe. 

Pour  continuer  donc  notre  tournée  de  proche  en  proche 
et  ne  pas  quitter  le  Nord  sans  en  avoir  parcouru  tous  les 
Étals,  nous  trouvons,  en  sortant  de  ceux  du  Danemark, 
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la  dominatiou  prussienne,  qui  n'en  est  séparée  que  par  le 
Mecklenbourg ;  on  pourroit  dire  même  qu'elle  y  est  con- 
ligue,  et  parles  hypothèques  de  la  maison  de  Brandebourg 
sur  ce  pays,  dool  eHe  a  p^ueiesrs  bailliages  en  engagement, 
et  par  le  droit  du  plus  fort,  qu'elle  y  exerce  à  toute 
rigueur. 

De  là  jusqu'à  la  Courlande  et  la  Samogitie,  depuis 
l'embouchure  de  la  Pehne  jusqu'à  celle  du  Niémen  , 
le  Roi  de  Prusse  est  aujourd'hui  souverain  de  fait  et 
domiBateur  absolu  des  bords  de  la  Baltique.  La  basse  Vis- 
tule  ne  coule  plus  que  sous  ses  lois;  Danlzig  n'existe 
encore  que  sous  son  bon  plaisir  ;  et  s'il  daigne  lui  laisser 
le  nom  de  ville  libre,  elle  le  payera  bien  cher,  ou  viendra 
elle-même  lui  demander  le  titre  de  sujette.  En  eflet,  ce 
monarque,  dont  l'espiil  fiscal  n'a  jamais  eu  une  si  belle 
occasion  de  se  dépk^er,  réduiroit  bientôt  à  rien  cette 
ville ,  si  elle  s'obstinoit  à  jouer  encore  à  la  réftiklique.  U 
acbèveroil,  coauue  il  l'a  ccMnnencé,  de  lui  enlever  le 
commerce  des  grains  et  de  toutes  les  autres  productions 
de  la  Pologne. 

11  en  est  quatre  moyens  certains,  et  doNt  il  a  déjà  fait 
l'esiaj. 

Les  droits  exorbitants  qu'il  a  mis  et  metlra  sur  la  navi- 
gation de  la  Vislule;  le  monopole  à  son  proGt  de  la  traite 
des  grains,  de  la  cïre,  des  sels,  et  de  toutes  les  autres 
denrées,  dont  l'entrepôt  forcé  et  le  marché  exclusif  étoient 
autrefois  a  Danizig;  la  prétention  de  droit  et  l'occupa- 
tion de  tiit  du  port  de  cette  ville  ;  la  nouvelle  direction  de 
tout  le  commerce  de  la  Pologne  et  de  la  navigation  de  la 
Vislule  détournée  dans  l'Oder,  par  le  nouveau  canal  pro- 
jeté et  commencé,  pour  en  étaUir  à  Stettin  l'entrepôt  et 
le  débouché. 

Il  ne  seroit  pas  même  horsdu  caractère  de  ce  monarque 
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de  meltre  en  osage  ces  qnalre  moyens  ensemble.  Jusqu'à 
présent ,  loin  d'en  abandonner  aucun ,  il  semble  vouloir  en 
tirer  à  la  Fois  tous  les  avantages  dont  chacun  n'est  suscep- 
tible qn'en  particulier.  II  a  pu  et  dû  observer  qu'en  fait  de 
perception,  trop  de  moyens  différents  se  trouvent  néces- 
saireniml  opposés  entre  eux,  qu'ils  se  nuisent  réciproque- 
ment et  se  croisent  les  onrles  autres.  Mais  le  jnif  Ephraùn 
et  le  financier  Delatre,  surtout  cette  fiscalité  avide  et  pré- 
cipitée qui  a  loojours  séduit  le  Roi  de  Prusse,  égarent 
encore  ses  vues  et  l'empécbent  de  les  fixer.  L'acquisition 
même  de  la  nouvelle  Prusse  a  rendu  plus  malheureux  le 
sort  de  l'ancienne,  par  re<itension  des  nouveaux  mono- 
poles du  sel ,  de  la  cire  et  autres  denrées  au  port  de 
Kœnigsberg  ,  on  jusqu'alors  il  n'éloit  pas  établi.  Mais 
ces  moyens,  tout  forcés,  tout  inconsistants  et  contradic- 
toires qu'ils  puissent  être,  remplissent  l'objet  momen- 
tané. C'est  de  l'ai^[ent ,  et  les  monopolistes  en  fonmiss^t 
d'avance'.  Le  temps  et  l'expérience  feront  connoîtreles 
erreurs  :  on  les  corrigera  ;  mais,  en  attendant ,  on  jouit, 
on  entreprend,  on  envahit,  on  réussit,  et  les  dépouilles 
d'un  pays  fournissent  à  leur  tour  des  moyens  pour  en 
usurper  un  autre. 

Ce  n'est  pas  nu  portrait  fiatlé  de  Tadminislration  pnis- 

■  On  ne  croira  pM  ■é-cmenl  <|ne  \r  Roi  de  PmtM,  qni  ■  an  rrùar  plut 
mnidéraUe  qu'aucun  autre  Moveraia  de  l'Europe,  preoue  de  l'arjjenl 
d'avance  (ce  qui  est  et  «er»  laujonri ,  pour  un  souueraiii  comme  pour  iin  pai^ 
ticùlier.  unp  affaire  de _fili  de /amillf).  Mm  h  cniale  àe  toucher  k  ec  Irc- 
«or,  qu'il  réspric  pour  les  dernière»  e^trémilpï,  lui  fiiil  tous  \n  jnuni  rMUfer 
dei  perln  rérHct  dana  ars  opérelianB  de  Gnancn.  Ceoi  arer  qai  il  traite 
d'oui  ni  brlune  ni  crédil.  On  peut  jii,i{er  de  \k  ce  que  l'argcnl  leur  coule ,  el 
ce  qu'ili  le  lui  (ont  payer.  Cependant  il  le  Fait  illution  U-dcsau),  parce  que, 
«tant  tous  CCS  marchés,  il  n'y  a  point  iTintéréU  stipulés .  Ses  miniilrei  même* 
oBt  recoann  ce  fnible, H  ne  peuvent  l'cmpichnr  de  le  remarquer.  (Â.)  —  Il 
y  a  ^ns  ce  jagenesl  dm  snade  eiagéralioB;  on  peol  se  reoseigHEr  à  cet 
égard  dam  la  partie  des  Mitaoiret  de  Frédéric  II  embrassant  de  l'an  1763 
k  l'an  1775,  chapitre  i,  Det  finances. 
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sienne  dans  ses  nouvelles  acquisitions,  il  est  ressemblanl  ; 
mats,  on  le  répèle,  la  force  réelle  et  acluelte  de  l'usurpa- 
leur,  en  un  luoi  le  nerf  de  la  guerre,  est  le  produit  et  le 
résullal  de  ses  opérations,  même  les  plus  mal  combinées. 
Il  ne  s'agit  point  à  présent  pour  le  Roi  de  Prusse  de  for- 
mer un  plan  solide  et  durable.  U  lui  falloil  dans  le  moment 
des  ressources  abondantes  en  hommes  ou  en  argent,  pour 
soutenir  l'ouvrage  de  l'injustice  :  il  les  trouve  dans  la  vio- 
lence; la  possession  s'établit,  elle  s'accroît  encore;  et 
une  fois  fixée,  elle  n'aura  plus  besoin,  pour  se  mainte- 
nir, que  d'un  certain  courant,  dans  lequel  on  peut  réta- 
blir àloisir  la  proportion  etl'harmonie  entre  les  différentes 
branches  de  perception. 

Le  Roi  de  Prusse  peut  donc  être  regardé  aujourd'hui 
comme  jouissant  du  plus  haut  degré  de  puissance  en 
Europe.  Son  trésor,  auquel  il  ne  touche  point  pour  les 
conquêtes  d'un  genre  nouveau  qu'il  fait  en  Pologne ,  est 
toujours  prêta  faire  face  au  premier  moment  d'une  grande 
crise,  et  cemoraent  est  encoreloin.  Son  armée  est,  dit-on, 
de  deux  cent  cinquante  raille  hommes,  et  ce  nombre 
ne  paroit  pas  exagéré,  en  y  comprenant  les  recrues  qu'il 
a  faites  et  fait  encore  tous  les  jours,  tant  dans  ses  nouvelles 
acquisitions  que  dans  les  palatinals  voisins.  Son  autorité 
n'est  pas  moins  établie  dans  ceux>ci  par  la  force,  que 
dans  les  autres  par  un  droit  fabuleux;  mais  de  grandes 
réalités,  beaucoup  d'hommes  et  d'argent,  sont  le  résultat 
de  toutes  ces  chimères. 

Premier  moteur  et  instigateur  des  troubles  de  la  Po- 
logne ,  il  a  su ,  presque  sans  paroltre  et  sans  y  mettre  rien 
du  sien,  amener  les  choses  au  point  d'engager  les  cours 
de  Vienne  et  de  Pétersbourg  à  partager  avec  lui  ce 
royaume  '.  Il  a  séduit  un  jeune  prince  ambitieux  par  l'en- 
1  Voyet  rÉtade  préliminaire,  1.  1,  p.  153. 
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ihoQsiasme  de  la  guerre,  et  une  princesse  bel  esprit  par 
'  celui  de  la  philosophie  et  de  la  législation;  il  s'est  établi 
entre  eux  l'arbitre  et  le  lien  de  cette  union  nouvelle,  pour 
les  faire  servir  tous  deux  d'instruments  à  ses  vues  et  à  ses 
projets.  Il  a  prévu  les  circonstances  qui  pourroient  pro- 
duire la  défiance  et  le  refroidissemenl  des  àeax  autres 
alliés  à  son  égard  et  entre  eux  réciproquement;  mais  il  ,a 
vu  en  même  temps  tous  les  obstacles  qui  les  enipêchc- 
roient  de  s'unir  contre  lui ,  et  il  s'est  ménagé  d'avance  la 
certitude  d'être  recherché  par  celui  des  deux  qui  seroit 
tenté  ou  forcé  de  rompre  avec  l'autre. 

Telle  est  la  position  actuelle  du  Roi  de  Prusse.  Elle 
réunit  tous  les  avantages  de  h  puissance  pécuniaire ,  de  la 
puissance  militaire  et  de  h  puissance /édérative. 

Voyons  à  présent  (oui  ce  qui  en  résulte  pour  lui,  rela- 
tivement au  crédit  et  à  la  considération.  Dans  l'Empire,  il 
avoit  balancé  longtemps  la  cour  de  Vienne;  et  tant  que 
notre  ancien  système  avoit  duré,  cet  équilibre,  maintenu 
par  notre  impartialité,  assuroit  la  tranquillité  et  la  liberté 
du  corps  germanique ,  ainsi  que  le  crédit,  la  considération 
de  la  France,  et  par  coDséqijenl  sa  dignité  cl  sa  préémi- 
nence dans  l'ordre  politique. 

Notre  alliance  exclusive  avec  l'Impératrice,  et  la  guerre 
qui  la  suivit,  firent  éclore  un  autre  système.  Le  Roi  de 
Prusse  ne  vit  plus  la  France  que  comme  un  instrument  de 
la  cour  de  Vieune.  Il  sentit  qu'appuyé  par  nous,  le  chef  de 
l'Empire  y  seroit  toujours  le  maître,  et  que  dès  lors  il  fiil- 
toit  renoncer  à  l'idée  d'un  équilibre  qui  ne  pouvoît  plus 
subsister.  Il  se  contenta  de  guetter  le  moment  favorable 
pour  l'exécution  de  ses  projets  relativement  à  la  Pologne. 
Une  alliance  entre  lui  et  la  cour  de  Vienne  en  devoit  être 
le  moyen.  Cette  même  alliance,  cimentée  par  l'intérêt  et  par 
le  succès,  devoil amener  de  nouveaux  projets  d'agrandis- 
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semeot  et  de  dominalion  en  Allemagne,  par  i'aUraU  natu- 
rel de  l'ambition  et  de  la  cupidité.  Ces  projets,  tant  de 
l'Empereur  que  du  Roi  de  Prusse,  ne  pouvoient  réussir 
que  par  l'union  et  le  concert  les  plus  iotiinvs.  Dès  lors 
la  France  ,  déjà  devenue  une  puissance  secondaire ,  relati- 
veoieal  à  l'Empire,  deviendroit  étrangère,  nulle  dans  les 
aHaires  d'Allemagne.  Les  deux  cours  de  Vienne  et  de  Berlin 
les  arrangeroient  à  leur  gré,  et  cbacun  des  membres  du 
corps  germanique  n'auroit  plusd'appui  ni  d'espoir  que  dans 
l'intercession  réciproque  de  ces  deux  cours  dominantes. 
Elles  réserveroient  entre  elles  ceuxqu'ondevroit  conserver, 
et  proscriroienl  de  concert  ceux  qu'on  voudroît  détruire  ; 
et  la  France,  ou  toujours  séduite  par  l'Autriche,  ou  dessil- 
lée trop  lard,  et  dans  l'impuissance  de  s'opposer  au  torrent, 
seroit  réduite  à  une  contemplation  purement  passive  '. 

C'est  cette  perspective  qui  assure  aujourd'hui  au  Rei  de 
Prusse  dans  l'Empire  le  plus  grand -crédit  «t  la  plus 
haute  considération.  Elle  est  fondée  sur  la  terreur,  et  ce 
moyen ,  s'il  n'est  pas  le  plus  agréable ,  est  au  moins  tou- 
jours le  plus  sûr. 

Le  Roi  de  Prusse  n'influe  pas  raoîas  dans  le  Nord  par 
son  alliance  avec  la  Russie  j  et  celle-ci,  le  craignant  tou- 
jours, l'en  ménagera  davantage.  Ses  intrigues  à  la  Porte, 
encouragées  par  la  Russie  même,  lui  ont  donné  un  nou- 
veau degré  d'importance  dans  les  aégociatioDS  de  la  paix; 
et  s'il  peut  j  servir,  on  ne  doute  pas  qu'il  ne  se  soit  mis 
à  portée  d'y  nuire.  U  est  encore  plus  en  état  de  faire  à  son 
choix  l'un  ou  l'autre  dans  les  démêlés  de  la  Russie  avec  la 
Suède,  et,  selon  l'occasion,  avec  le  Danemark.  Enfia  le 
partage  de  la  Pologne  en  a  donné  au  roi  de  Prusse  la  seule 

1  Ce  laUeau  de  l'effet  que  prodoil,  reliliweineBt  à  rAUenagBe,  l'iIlHacc 
-de  l'Eaipcreur  cl  du  Roi  de  Pniise ,  o'eil  ladlemeiil  cbw-gé.  Le  râle  de  la 
France  rsl  celui  (in'elle  jnuc  rcellcment  depuis  eel  cvénement,  cl  les  consé- 
4{ueoccs  fiiDCilei  s'«o  Teront  scniir  loot  lesjnari.  (.1.) 
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porlioD'qui  puisse  intéresser  les  puissances  maritimes  et 
commerçantes.  Uaître  des  côtes  et  des  ports  qui  étoîeni 
restés  à  ce  royauote,  il  devient  un  objet  de  la  plus  grande 
attention  pour  l'.^nglelerre ,  pour  la  Hollande. 

Cette  alteotion  peut-^lre  exigeroit  des  précautions 
promptra  et  efficaces  et  des  mesures  vigoureuses  de  la 
part  de  ces  deux  puissances  ;  mais  on  oseroît  assurer 
qu'elles  o'ea.  prendfx>nl  point  de  concert,  et  que  toutes 
les  démarches  de  diacune  en  particulier  seront  officieuses 
et  pacifiques. 

L'Angleterre,  il  est  vrai,  seroit  toujours  en  état  de 
donner  aux  siennes  «a  poids  d'autant  plus  considérable 
qne  le  Roi  de  Prusse  a  aujourd'hui  plus  de  ports  et  de 
côtes  sur  la  Baltique.  Toute  puissance  sans  marine  est  plus 
foible  en  proportion  de  celle  qui  en  a,  selon  qu'elle  lui 
offre  plus  de  surface  et  de  circonférence  maritime  '.  Ce 
sont  autant  de  points  d'attaque  pour  l'ennemi  foii  en  vais* 
seaux;  et  les  ports  et  les  côtes  qui  ne  sont  pas  soutenus 
par  des  escadres  en  statiiMi  peuvent  être  comparés  à  des 
remparts  qui  n'ont  ni  flancs  ni  ouvrages  extérieurs.  A  cet 
égard  donc ,  le  Roi  de  Prusse  e!<t  et  seroit  encore  long- 
temps comonandé  et  vu  à  revers  par  le  Roi  d'Angleterre; 
mais  d'un  autre  côté  il  a  bien  supérieurement  les  avan- 
tages sur  l'électeur  de  Hanovre,  dont  les  possessions, 
entourées  des  siranes,  lui  sont  ouvertes  de  tous  côtés  et 
absolument  sans  défense. 

De  ces  deux  désavantages,  bidancés  et  combinés  en- 
semble, il  doit  de  part  et  d'autre  résulter  nn  esprit  de 
conciliation. 

U  faut  s'attendre  cependant  que  ceini  qui  est  déjà  en 
train  de  gagner  et  qui  ne  craint  pas  de  perdre  autant  ni 

<  L'auleur  du  Mi-moirc  énoDce  ici  uoe  TÙrité  dont  la  PruMe  csl  conraiil- 
cae;  les  dmiers  évéeetatntt  le  démontrent  lurabaDdaroment. 
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de  perdre  sitôt,  sera  un  peu  avantageux  dans  la  négo- 
ciation. Celui,  au  contraire,  qui  ne  gagne  ni  ne  peut 
gagner,  mais  qui  peut  perdre  beaucoup  et  tout  à  l'heure, 
doit  nécessairement  être  beaucoup  moins  difficile. 

De  là  on  peut  conjecturer  que  l'électeur  de  Hanovre 
étant  responsable  des  démarcKes  du  Roi  d'Angleterre, 
celuî'Ci  mettra  dans  les  siennes  beaucoup  de  modération 
et  d'insinuation,  malgré  le  peu  de  goût  et  de  penchant 
naturel  qu'il  a  pour  le  Roi  de  Prusse.  Celte  attention  même 
qu'a  dû  exciter  de  la  part  des  puissances  maritimes  la 
nouvelle  position  de  ce  monarque  sur  la  Baltique,  semble 
devoir  lui  être  un  garant  de  plus  d'un  nouveau  degré  de 
considéralioD,  sinon  de  la  nation  angloise,  du  moins  de 
George  III  et  de  son  ministère. 

A.  l'égard  de  la  Hollande ,  on  connoit  en  général  la  cod- 
slitulion  foible  et  tremblante  de  cette  république.  Elle  a 
peur  de  tout,  souffre  tout,  se  plaint  de  tout,  et  ne  se 
garantit  de  rien.  Lorsque  nous  parlerons  de  ce  gouverne- 
ment vicieux  dans  son  principe  et  vicié  dans  ses  consé- 
quences, nous  dirons  pourquoi  la  Hollande  sera  et  doit 
être  quelquefois  plaignante,  mais  toujours  passive  dans 
les  différend»  qui  peuvent  résulter  des  nouvelles  pro- 
priétés que  le  Roi  de  Prusse  s'est  acquises  sur  la  Bal- 
tique. 

Voilà  donc  l'Allemagne,  le  Nord,  le  Roi  d'Angleterre, 
les  Etals-Généraux,  dont  ce  monarque  n'a  rien  à  craindre, 
qui  ont  tout  à  redouter  de  sa  part,  et  à  qui  la  terreur  et 
l'intérêt  tiennent  et  tiendront  longtemps  encore  les  mains 
liées.  Les  siennes  cependant  restent  libres,  et  aucun  scru- 
pule ne  le  retient  sur  l'usage  qu'il  pourroit  en  faire,  selon 
les  circonstances.  Ceci  nous  conduit  à  cbercher  quelle  est 
sa  position  actuelle  à  l'égard  de  la  France. 

On  ne  remontera  point  aux  époques  de  nos  deux  allian- 
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ces  avec  le  Roi  de  Prusse.  Oa  a  dil,  on  le  répète  encore, 
qu'il  Dous  a  Irompés.  C'est  trop  souvent  la  phrase  de 
ceux  qui  se  sont  trompés  eux-mêmes.  Oa  se  récrie  sans 
cesse  qu'il  ne  coonolt  que  ses  intérêts  :  on  a  raison ,  sans 
doute,  et  quel  autre  mnUr  pourroit  le  décider?  Mais  cet 
intérêt  n'est  pas  circonscrit  dans  un  seul  parti ,  dans  une 
seule  alliance;  il  n'est  pas  renfermé  dans  le  présent  seule- 
ment; il  embrasse  l'avenir,  et  il  flotte  toujours  entre  les 
probabilités  du  plus  ou  du  moins  grand  avantage.  Les 
circonstances  pins  ou  moins  favorables  qui  peuvent  résul- 
ter de  la  disposition  des  cours  avec  qui  il  auroit  à  traiter, 
la  solidité  de  leurs  plans  et  de  leurs  systèmes,  ou  la  légè- 
reté, la  foiblesse  ou  la  fluctuation  de  leur  conduite,  tout 
cela  fait  naiire  autant  de  combinaisons  différentes  de  ce 
même  intérêt,  qu'on  croit  avec  raison  être  le  principe 
invariable  de  sa  politique;  et,  par  une  suite  de  ce  principe, 
le  Roi  de  Prusse  auroit  dû  céder,  comme  il  cédera  toujours, 
à  la  conviction  qui  lui  auroit  montré  un  plus  grand  avan- 
tage dans  un  autre  parti  quelconque  '. 

D'après  cette  règle,  nous  avons  déjà  discuté  la  position 
respective  du  Roi  de  Prusse  à  l'égard  des  autres  puissan- 
ces. Partons  à  présent  du  même  principe ,  pour  chercher 
quelle  est  et  doit  être  actuellement  la  position  respective 
de  ce  monarque  à  l'égard  de  la  France. 

L'éloignement  quia  régné  entre  les  deux  cours,  depuis 
l'année  1756  jusqu'à  la  paix,  a  dû  nécessairement  causer 
une  méfiance  ;  et  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  cette 
époque  jusqu'en  1771 ,  et  qu'on  a  indiqué  dans  le  com- 
mencement de  cet  ouvrage,  n'a  pu  servir  qu'à  la  confir- 
mer. On  doit  donc  convenir  que,  pendant  tout  ce  temps, 

<  Vojci  lur  Ici  malifi  qui  guidaient  Frédéric  II  dnai  m  conduite  pa~ 
lilique   ici  proprei  déciaralioni,   iJémmret,   I.   I,  p.  5  et  6,   édition  de 
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le  Roi  de  Pnisee  a  eu  et  dà  conserver  peu  d'espoir  de 
renouer  avec  )a  Fruice. 

Od  t^utera  qu'alors  il  s'est  flatté  de  la  vmr  reveDir  k 
8oa  aDcien  système,  ou  du  moios  que  le  nouveau  reeevroît 
beaucoup  de  modifications. 

Si  le  désir  qu'il  en  (émoignoitpoavoit  absolument  n'être 
pas  sincère,  au  moins  n'étoit-il  pas  sans  vraisemblance  : 
la  position  topographiqae  du  Roi  de  Prusse,  et  dans  l'Em- 
pire et  dans  le  Nord  ,  le  metloit  dans  le  cas  d'avoir  peu  à 
craindre  de  nous,  mais  beaucoup  à  en  espèm*;  on  ne  ris- 
quoil  rien  de  se  prêter  pour  le  moins  aux  insinuations  qui 
otàt  dû  être  tentées  de  sa  part,  à  laisser  entrevoir  qu'on 
pmivoit  revenir  d'un  étoigoement  fondé  sur  des  causes 
étrangères  à  la  France,  personnelles  pent-èlre  à  des  indi- 
vidus qui  n'y  poavoient  plus  infiuer;  enfin  à  se  laisser 
tàler  et  à  (âter  réciproquement.  L'a-l-on  &il?  c'est  encore 
le  sujet  de  conjectures. 

Condaons  seulement  que  la  position  du  Roi  de  Prusse 
à  l'égard  de  la  France  est  celle  d'un  prince  autrefois  allié, 
qu'on  a  traité  comme  ennemi  ' ,  qu'on  a  voulu  anéantir,  et 
qui  n'existe  que  par  des  prodiges;  que  sorti  de  cette  crise, 
il  n'a  peut-être  pas  dû  nous  aimer  bfeancoup,  mais  il  n'en 
auroit  pas  été  moins  disposé  à  se  lier  encore  avec  nous, 
dès  qu'il  y  auroit  pu  trouver  son  avantage;  que  noire 
alliance  exclusive  avec  la  cour  de  Vienne  lui  en  a 
ôté  l'espoir,  et  Ta  réduit  à  la  nécessité  de  se  lier  avec 
celte  même  coor  qui  avoit  lâché  siir  lui  la  France  pour 
le  détruire  ;  qu'engagé  fa^p  avant,  il  serait  difficile, 
mais  non  pas  impossible,  de  le  ramener  par  intérêt 
au  point  d'où  il  ét(»t  parti  par  nécessité;  el  enfin,  tamt 
qu'on  en  reslera  aux  termes  où  on  en  est  avec  la  cour  de 
Vienne,  il  suffira  au  Roi  de  Prusse  de  rester  ligué  avec 

>  Vojei  I.  I,  f.  235 ,  U  lellre  de  Louis  \V  en  dale  du  7  décembre  1738. 
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dte,  sans  emndre  notre  tnimilié,  ni  reebercber  notre 
alliance. 

IV.  D«laPoi»gnei. 

On  De  remontera  point  ici  à  l'origine  de  nos  alliances 
avec  ce  royaume.  La  France  n'en  a  jamais  eu ,  à  propre- 
ment parler,  avec  la  république,  et  n'avoit  coniraclé  avec 
elle  en  1660  que  l'engagement  gratuit  de  la  protéger, 
comme  garante  el  médralrice  du  traité  d'OIiva.  Cependant 
elle  s'est  souvent  beaucoup  mêlée  des  aflaires  de  la 
Pologne,  mais  jamais  avec  les  moyens  qu'elle  auroil  dû 
y  employer. 

Le  premier  plan  sage  et  raisonné  d'un  système  à  l'égard 
de  celte  république  fut  celui  qui  a  été  commencé  en  1752. 
On  avoit  réussi  à  donner  quelque  consistance  au  parti 
palrioltque  dans  la  diète  de  cette  année  et  dans  celle  de 
1754,  et  depuis  1756  jusqu'en  1758;  on  proposa  plu- 
sieurs Tois  de  la  rendre  utile  en  la  rendant  considérable 
dans  l'alliance  entre  la  France,  la  cour  de  Vienne  et  la 
Russie. 

Celle  alliance  une  fois  adoptée  el  n'étant  pas  encore 
permis  alors  d'en  apprécier  ni  les  motifs  ni  les  consé- 
qnences,  il  ne  fut  plus  question  que  d'en  diminuer  le 
danger  et  les  inconvénients. 

Le  danger  éloil  que  la  Russie  ne  prit  le  prétexte  de  la 
guerre  contre  le  Roi  de  Prusse,  pourprendre  de  force  sur 
le  territoire  de  la  Pologne  le  passage,  les  subsistances, 
et  même  les  quartiers  d'hiver.  En  lui  permellant  d'em- 


ie«  plo»  curieux  uir  ie*  BiJheun  el  le  déBiembreraeiit  4e  U  Peiogna  L'on- 
giaii  du  mémoire  sur  U  Palngne  litHiil  en  déficit  au>  .^rcbïvei  de  l'Empire, 
□on*  le  reproduisons  d'aprè*  Sfgur,  Politique  dei  eabiiielt  de  l'Europe, 
I.  I.  p.  3W  «!■■■>. 
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ployer  de  nouveau  ces  moyens  arbitraires ,  on  livroil  ce 
vasie  pays  à  l'avidité  des  généraux  russes,  au  despotisme 
de  leur  cour  et  à  tous  les  projets  d'usurpations  futures 
qu'elle  seroit  tentée  de  former  par  la  facilité  d'exercer 
toutes  sortes  de  vexations  sur  uoe  oalion  divisée,  isolée 
et  abandonnée. 

Ces  inconvénients  éloienl  encore  plus  fâcheux  pour  la 
France,  puisqu'en  permettant  ces  vexations  elle  laissoit 
porter  atteinte  à  son  crédit ,  à  sa  considération ,  à  sa 
prééminence. 

Cette  foiblesse  de  sa  part  sembloit  d'autant  moins  excu- 
sable que,  s'élant  alliée  sans  aucun  intérêt  avec  la  cour 
de  Vienne,  et  par  elle  avec  la  Russie  contre  le  Roi  de 
Prusse,  elle  éloit  en  droit  de  faire  la  loi  et  point  du  tout 
dans  le  cas  de  la  recevoir. 

La  France  alors  auroît  donc  pu  et  dû  se  prévaloir  du 
besoin  qu'on  avoit  d'elle  dans  cette  alliance  pour  y  pré- 
sider, la  diriger  et  en  être  l'arbitre.  Elle  se  laissa  eolrai- 
oer  dans  des  mesures  si  précipitées  qu'on  eât  dit,  à  voir 
ses  démarches,  que  sa  grandeur  ou  son  salut  dépendoil 
de  cette  même  alliauce. 

Dans  la  pente  rapide  que  nous  suivions  alors  il  étoit 
difficile  de  nous  arrêter;  mais  il  auroit  été  possible  de 
modérer  cette  chaleur,  de  conserver  au  moins  la  dignité 
et  la  supériorité  que  nous  n'avions  pas  encore  laissé 
entamer. 

Par  ce  système  tempéré,  l'objet  de  l'alliance  en  général 
se  trouvoit  rempli,  autant  que  nos  engagements  metloienl 
nos  alliés  en  droit  de  l'exiger  et  que  la  prudence  pouvoîl 
le  permettre;  et  l'objet  réel ,  important  pour  nous,  n'au- 
roit  pas  été  négligé,  sacrifié,  c'est-à-dire  noire  prépon- 
dérance et  notre  droit  de  protection  ou  de  médiation  dans 
le  Nord ,  aussi  bien  que  dans  l'empire.  On  l'a  déjà  dit ,  ce 
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droit  nous  cloit  acqois  dans  l'un  par  le  Irailé  d'OIiva, 
comme  dans  l'autre  par  la  paix  de  Westpfaaiie. 

A  ce  litre  la  France  pouvoil  et  devoit  exiger  que  toutes 
les  demandes  et  réquisitions  que  les  deux  Impératrices 
auroîent  à  faire,  soit  au  Roi,  soit  à  la  république  de 
Pologne,  fussent  préalablement  communiquées  au  cabinet 
de  Versailles  pour  avoir  son  approbation,  et  qu'ensuite 
elles  fussent  portées,  sous  ses  auspices,  à  un  senatus-con- 
silium,  ou  même  à  une  diète  extraordinaire  et  confé- 
dérée. 

La  France,  en  même  temps  qu'elle  auroit  appuyé  les 
sollîcilalions  de  ses  alliés,  se  seroit  rendue  «{aranle  de 
l'exécution  de  leurs  promesses.  La  république  n'aùroit 
cédé  qu'à  la  prépondérance  de  cette  couronne  ;  et  ses  alliés 
l'auroient  également  respectée,  en  n'entreprenant  rien  au 
delà  de  ce  qu'elle  auroit  obtenu  ou  garanti.  La  Pologne 
l'auroit  dès  lors  regardée  comme  son  unique  appui  Le 
Nord,  l'Kurope  entière  auroit  contioué  de  rechercher,  ou 
sa  protection,  ou  son  amitié;  et  cette  conduite  soutenue, 
de  la  part  de  la  France,  auroit  préservé  la  Pologne  de 
tous  les  malheurs  qui  l'ont  accablée  et  anéantie. 

Ce  plan  fut  proposé  :  il  ne  fut  pas  adopté  '.  Les  auteurs 
du  nouveau  système,  toujours  entraînés  par  la  cour  de 

■  U.  le  comte  de  Bruglic ,  imbatMdeur  en  Polaj|aG,  propoM  ce  plu,  tvcc 
beaucoup  plui  de  déltili.  en  leplcmbrc  1757.  Il  dcmuidoit  qu'on  fil  alont 
DDC  conféd^rtllon  de  Dcutralllc  d'abord,  ol  avec  laquelle,  (|uand  elle  auroit 
eu  pria  tonte  la  cooiiiluice,  le»  Iroii  coor»  altléei  auroîent  rail  du  traite, 
dont  l'objet  primjlir  devait  élre  tourné  contre  le  Roi  de  Pruise,  1  qui  cin- 
quante mille  hommei  de  Iroupea  lé<|èrei  k  cheval  auroienl  été  btCD  încom-- 
modei,  depuis  la  Poméranie  jniqu'ï  la  Tronlière  orientale  de  la  Sil^ie.  On 
demandoit  que  la  même  confédéralion  ï  laquelle  le  Roi  de  Polof|ne  aurait 
accédé,  cAl  travaillé  l'i  asaurer  la  lucceaiinn  au  IrAne  de  Pologne  &  un  prince 
cadet  de  la  maison  de  Saxe,  ce  qiij  auroit  prévenu  loua  lei  malheurs  que  la 
république  éprouve  aajoard'hui ,  cl  dont  le*  conlre-coupa  peuvent  el  doivent 
a*éte»dre  beaaconp  plus  loin.  (.4.) 
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Vieone,  se  livrèrent  à  t'impalieace  qu'elle  avoit  d'écraser 
le  Roi  de  Prusse  en  une  campagne  el  à  l'animosité  moins 
intéressée,  mais  aussi  vive,  de  ta  Russie  ctHitre  ce 
monarque.  On  laissa  celle-ci  praidre  de  force  sur  la 
Pologne  lout  ce  qu'elle  auroil  pu  en  obtenir  légalement 
par  l'intercession  de  la  France.  Le  Roi-électeur  ' ,  chassé 
de  ses  Étals  héréditaires,  se  Ûalta  d'y  rentrer  plutôt  en 
connivant  à  ces  violences ,  sons  préteste  de  ne  pouvoir  tes 
empêcher. 

La  nation  polonoise  ne  vil  plus  dès  lors  la  France  que 
comme  on  instrument  des  cours  de  Vi<enne  et  de  Pélers- 
hourg.  Elle  perdit  bientôt  l'opinion  qui  subsistoil  encore, 
et  de  notre  amitié  ,  et  de  notre  protection.  Elle  se  divisa 
en  différents  partis,  dont  les  uns  s'abandonnèrent  à  la 
Russie,  les  autres  aux  cabales,  aux  séditions,  à  la  guerre 
intestine.  La  France  ne  fat  plus  comptée  pour  rien,  et  le 
Nord  entier  suivit  l'exemple  de  la  Pi^ogne.  Voilà  l'origine 
de  notre  discrédit,  de  notre  nullité,  lors  de  l'élection  du 
comte  Ponialowski  et  do  mauvais  succès  de  tout  ce  que 
nous  avons  tenté  ou  favorisé  depuis  cette  époque.  Il  seroit 
inutile  el  désagréable  de  rappeler  ici  tont  ce  qui  s'en  est 
suivi,  jusqu'au  traité  de  partage  et  à  la  prise  de  posses- 
sion des  trois  coparlageants.  C'est  de  ce  point  qu'il  faut 
partir  pour  apprécier  la  position  respective  de  la  Pologne 
à  l'égard  de  la  France. 

Tout  est  dit  là-dessus  :  il  n'y  a  plus  de  république;  le 
royaume  est  démembré.  Il  y  reste  un  roi ,  tant  qu'il  plaira 
à  Dieu  nu  aux  trois  puissances  copartageantes  ;  et  les 
choses  sont  venues  au  point  que,  s^il  leur  étoitplus  com- 
mode de  le  chasser  pour  partager  encore  ce  qn'on  lui  a 
laissé,  la  France,  ainsi  que  tout  le  reste  de  l'Europe,  ne 

I  Auguile  III. 
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ebercbcroit  point  à  les  en  empêcher.  Les  efforts  des  Turcs 
n'ont  abouti  qu'à  )eur  propre  ruine;  el  pour  sauver  au 
moins  quelques  débris  de  leur  naufrage,  ils  consentiront 
à  laisser  mettre  désormais  entre  eux  el  ce  royaume  une 
barrière  impénétrable. 

Qu'il  reste  dooc  on  roi  an  nom  de  la  Pologne,  ou 
qu'elle  soit  entièrement  démembrée  et  partagée,  ce  pays 
n'aura  plus  ni  relation  ni  connexion  avec  la  France,  ni 
avec  aucune  autre  puissance  de  l'Europe,  à  moins  de 
quelque  prompte  révolution  qu'il  n'est  pas  permis  de  pré- 
Toir. 

Dans  le  premier  cas  elle  restera,  relativement  aux  trois 
eopartageants,  ce  qu'étoient  la  Lorraine  et  le  Coratat-Ve- 
naissin  à  l'égard  de  la  France;  il  n'y  aura  d'antre  différence 
que  le  plus  ou  moins  d'étendue  enlre  des  Etals  également 
entourés  et  subjugués. 

Dans  le  second,  les  trois  portions  n'étant  plus  que  de 
nouvdtes  provinces  de  trois  grandes  dominations,  elles 
n'auront  rien  de  commun  avec  les  puissances  étrangères  ; 
et  tous  leurs  rapports,  même  entre  elles,  dépendront  de 
la  bonne  on  mauvaise  intelligence  entre  les  trois  souve- 
rains qui  auront  achevé  de  les  usurper. 

La  position  respective  de  la  Pologne  à  l'égard  de  la 
France  et  de  tontes  les  autres  puissances  de  l'Europe  est 
donc  celle  d'un  membre  retranché  de  la  société,  d'un 
citoyen  privé  de  ses  droits  naturels,  réduit  à  l'esclavage, 
mort  civilement,  et  par  conséquent  n'ayant  plos  dans 
Tordre  moral  ni  propriété  ni  personnalité.  Tel  est,  en 
effet,  dans  l'ordre  politique,  le  sort  d'une  nation  autrefois 
appelée  illustre,  qui  avoit  fait  proclamer  cxarle  lïls  de  son 
roi  dans  Moscou*,  reçu  dans  Varsovie  l'hommage  de  la 

■  Sigâmond  lit,  roi  de  Sitède  et  de  Patogne,  fit  fraclamsr  UdislM  IV, 
frère  de  Jtm-Cuimir,  u>r  à  MoMDW,  ea  16X6.  (.4.) 
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Prusse',  et  sauvé  sous  les  murs  de  Vienne  l'flulriche 
orgueilleuse  et  humiliée*. 

V.  De  la  Russie. 

N'ous  voici  parvenus  su  foyer  des  troubles  du  Nord , 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle  jusqu'à  la  crise 
actuelle  des  affaires. 

Le  génie  brut  mais  sublime  de  Pierre  1"'  enfanta  le 
projet,  inconnu  à  ses  prédécesseurs,  de  prendre  son  rang 
parmi  les  grandes  puissances  de  l'Europe,  et  par  l'cflet 
toujours  certain  d'une  volonté  forte  et  décidée  quand  les 
moyens  ne  manquent  pas  et  qu'on  sait  les  melfre  à  profit, 
il  parvint  aussitôt  à  remplir  ce  grand  et  glorieux  objet,  il 
peine  échappé  de  l'obscurité  el  de  la  barbarie,  il  avoit 
senti  que,  pour  se  donner  une  existence  en  Europe,  il 
falloit  d'abord  s'ouvrir  uu  débouché  dans  la  Baltique  pour 
les  immenses  productions  de  son  vaste  empire;  que  le 
commerce,  en  attirant  les  étrangers,  feroit  connoilre  ses 
ressources  et  sa  puissance  réelles,  fondées  sur  cet  excé- 
dant de  richesses  naturelles  propres  à  l'cxportalion  ;  que 
dès  lors  son  crédit,  sa  considération  s'élabliroienl  parla 
renommée;  qu'il  les  soutiendroit  et  les  augmenleroit  par 
l'établissement  d'une  marine  redoutable;   et  qu'enfin  il 

1  Kn  152S,  Alberl  II,  ctdcl  de  !■  nuUon  de  Brandebourg ,  préla  Toi  cl 
hommage  à  Vanovie,  cnirclej  mains  de  Sigiininnd  l*^,  roi  de  Pologne,  pour 
la  partie  orieoUlc  du  duché  de  Pruiie.  Sci  iiicceucun  oui  tenu  ce  même 
paji  à  lilre  de  Gef,  en  relevant  du  roi  et  de  la  république  de  Pologoc,  jus- 
qu'en 1057 ,  que  l'i'Iectcur  Frddéric-Guillaume ,  profilant  de  la  délrcsie  oA 
ee  Irouia  Jean-Coiimir  an  conimpnccmcnl  de  soa  règne,  s'olTraiicbit  de 
cette  vaisalité,  en  vertu  du  traité  de  Vebinu.  (â.) 

^  Sobiuki ,  roi  de  Pologne,  dclîl  les  Turcs  mus  les  murs  de  Vienne, 
délivra  celle  ville  assicgcc  pur  deux  cent  mille  inGdèlea,  Muta  l'Autriche  et 
l'Kmpirc  en  16B3,  soas  le  règne  de  l'empereur  Léopold  I"',  qui,  mus  pré- 
texte de  difficnllca  d'ciiqneltc ,  refus*  de  le  voir.  {A.) 
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dooneroitla  loi  au  Nord,  et  se  feroit  bientôt  rechercher 
de  tout  le  reste  de  l'Europe. 

Le  Czar  avoit  deviné  ou  appris  du  Genevois  Leforl  ce 
qu'on  a  depuis  érigé  eu  système  dogmatique ,  revêtu  d'un 
jargoD  mystérieux,  el  publié  avec  l'emphase  de  la  plus 
rare  découverte,  c'est  que  la  supériorité  en  population  et 
en  productions  du  sol  fait  la  seule  puissance  et  les  seules 
richesses  réelles.  La  France  ctuîl  alors  le  seul  Etat  qui  put 
ou  égaler  ou  surpasser  la  Russie  à  ces  deux  égards,  et 
peut-être  l'esl-elle  encore,  lotiaiment  moins  étendue  que 
les  Etats  du  Czar,  elle  fouruissoit,  depuis  soixante  ans,  un 
aliment  inépuisable  à  la  grandenr  et  à  l'ambition  de 
Louis  XIV.  Cet  exemple  éloit  plus  frappant,  plus  démons- 
tratif que  tous  les  calculs  si  vantés  de  la  science  écono- 
mique. 

La  ligue  du  Nord  contre  Charles  XII  fournit  à  Pierre  I" 
roccasion  désirée  de  s'établir  sur  la  Baltique,  et  le  pré- 
texte heureux  de  se  mêler  des  affaires  de  la  Pologne.  Les 
malheurs  d'Auguste  II  le  jetèrent  entre  les  bras  de  ce  voi- 
sin terrible.  Pendant  que  le  Czar  soufQoit  en  Pologne  le 
feu  de  la  guerre  intestine,  le  Roi  de  Suède,  enivré  de 
gloire  et  de  veugeance,  ravageoit  ce  royaume  pour  faire 
reconnoître  Stanislas ,  et  laissoit  la  Livonie  en  proie  aux 
années  russes,  toujours  battues  et  toujours  renaissantes; 
leurs  progrès  éloient  lents,  mais  sûrs.  Le  Czar,  en  trois 
campagnes ,  avoit  rempli  son  premier  objet  :  il  avoit  péné- 
tré à  travers  l'Ingrie  jusqu'au  golfe  de  Finlande,  ei l'année 
1703  vit  sortir  Pélcrsbourg  des  marais  de  la  Neva,  pour 
domiaer  bientôt  sur  toute  la  Baltique. 

On  ne  parcourra  point  ici  cette  chaîne  d'événements 
qui ,  en  écrasant  la  Suède  et  bouleversant  la  Pologne ,  ont 
élevé  si  rapidement  la  Russie  au  point  de  grandeur  et 
d'éclat  où  elle  brille  aujourd'hui.  Au  milieu  des  conjura- 
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tioDs  et  des  révolulioDs,  elle  n'a  rien  perda  de  sa  puis- 
sance, parce  que  ces  secousses  violentes  et  passagères 
n'oot  pas  même  ébranlé  le  trône  en  y  plaçant  successive- 
ment plusieurs  souverains  difTérents.  Le  pouvoir  a  passé 
en  d'antres  mains  :  il  est  resté  toujours  le  même.  Il  n'y  a 
pas  eu  de  guerre  civile:  tout  a  été,  dans  Pélersbourg 
comme  dans  Constant inople,  l'ouvrage  d'un  jour  ou  d'une 
nuil;  et  toute  la  nation  s'esl  réveillée  ou  couchée  tran- 
quille en  apprenant  qu'elle  avoil  changé  de  maître  '. 

Le  système  n'a  pas  changé  non  plus.  On  pourroil  ajov- 
ter  qu'il  ne  changera  pas,  quand  même  il  arriveroit  en- 
core à  Pétershourg  une  révolution,  ce  qui  n'est  guère 
vraisemblable.  Klle  ne  saurait  avoir  lieu  que  par  les  OrlofT 
ou  par  M.  de  Panin  ^.  L'ancien  favori  et  toute  sa  famille 
auroieni  trop  à  craindre  d'un  changement  quelconque, 
trop  à  risquer,  peu  à  gagner.  Ils  ne  sont  pas  même  en 
disgrâce  et  n'ont  ancan  motif  raisonnable  de  désirer  un 
changement.  Tout  rit  de  nouveaii  à  leur  parti,  et  le  prince 
OHoffn'a  peut-être  perdu  de  sa  faveur  que  le  degré  d'in- 
timité qui  pouvoil  lui  être  devenu  à  charge.  L'assiduité 
même  de  simple  courtisan  lui  a  loajonrs  paru  gênante  au 
plus  fort  de  celte  intimité;  el  souvent  dès  lors  il  alloît 
passer  loin  de  la  cour  des  semaines  entières  à  différentes 
chasses,  nrlout  en  hiver  à  celle  de  l'onrs,  son  divertis- 
sement favcri. 

Libre  donc  du  joug  de  l'amour,  il  peut  goûter  en  paix 
les  fruits  de  l'aniitié,  jouir  du  gentiment  qui  lui  attachera 

<  .^lluiion  lu  coup  d'Élat  qui  àU  la  vie  1  Pierre  lit  el  donna  la  couronne 
ù  Catherine  11,  6juillcl  1761. 

3  Kikite  de  nmia,  ném  17^8,  (iTeceniveinenl  chamWllan  d'ElinI>cll), 
ainluuadcar  1  Coprahagoe  aa  17t7,  paii  à  Stockliotffl:  au  moii  de  Fëvrier 
1760  goiTCrneur  da  grand-duc  l'aul;  prit  pari  1  ta  rrivolulion  de  1763,  el 
devint  mintslre  des  «flairei  élrangèrei.  Il  fut  créé  comte  en  1767,  déMp- 
pronva  le  partage  de  1«  Pologne,  et  mounil  le  31  man  1783. 
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toujoars  sa  souveraine  par  les  noeuds,  les  gages  les  plus 
tendres;  conserver,  angiDeoler  peut-être  sa  considération, 
soD  pouvoir,  sa  forluae;  et  ne  point  envier  le  reste^à  un 
rival  jeune,  isolé,  sans  consistance,  et  qui,  vraisemblable- 
ment,  lai  resleraloujoursou  subordonné  ou  peu  redoutable. 

Les  Orloif'  pourroieDl  trembler,  il  est  vrai,  à  ravéoe- 
ment  du  grand-duc  au  trône  :  mais  ce  moment  peut  être 
fort  éloigné;  et  poar  le  prévenir,  s'ils  altentoient  ouveiv 
tement  à  la  vie  de  ce  jeune  prince,  quel  fruit  en  recueil- 
leroient-ils?  ce  ne  seroit  pas  la  couronne-,  ils  se  perdroient, 
«t  l'Impératrice  avec  eus.  Au  contraire,  en  se  tenant  Iran- 
quilles,  ils  ont  pour  eux  toutes  les  chances  que  le  temps, 
le  hasard  ou  un  peu  d'adresse  peuvent  et  doivent  amener 
dans  ce  kmg  intervalle.  Ils  sont  jeunes,  et  M.  de  Panin  ne 
l'est  plus.  Le  grand-duc  peut  être  bientôt  marié,  avoir 
•des  enfants,  mais  aussi  jl  peut  mourir  après.  M.  de  Panin 
n'étant  plus,  lesOrloffpeuveots'emparerdes  enfants qu'au- 
roit  laissés  le  grand-duc,  se  rendre  maîtres  de  leur  éduea- 
tioa,  lesformer,  tes  tourner  à  leur  gré,  et  peut-être  un  jour 
régner  encore  sous  le  nom  de  ces  pupilles.  Le  pr(^el  n'en 
est  pas  inouï,  ^  la  perspective  pour  lesOHoffu'en  est  pas 
effrayante. 

M.  de  Panin  est  encore  moins  dnns  le  cas  de  faire  une 
révolution;  fùt-il  assuré  du  grand-duc,  sollicité  même  par 
loi  d'en  faire  la  tentative ,  il  n'en  coorroit  jamais  les  ris- 
ques volontairement  et  de  propos  délibéré  ;  car  il  est  entré 
le  dernier  et  pour  ainsi  dire  par  force  dans  la  conjuration 
contre  Pierre  lU.  Il  a  fialiu  le  tromper  pour  l'y  engager,  et 

^  Lcf  frÈres  OrlofT  eurent  pendant  quelque  lempt  le  plui  grand  crédil 
aufrh  de  Calkerine  II.  CéUieat  :  Grésoirc.  né  ea  173Ï,  faMri  de  Cttbe- 
rioe  afrèi  le  départ  «le  Pooialcwaki,  eûlé  em  177t,  n^pclé,  pui*  rcmfiacé 
par  Potemkia  ,  mort  fou  en  ITS^;  Aleundrc,  créù  eu  iT6B  grand  unirti, 
cétèbre  par  »ei  victoire*  «nrlpaTurcs,  mort  en  1809.  Ili  conlribiiirenl  Inus 
deai  i  ta  révelatÎM  de  1761 
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il  craindroit  de  l'être  encore.  Il  n'a  ni  l'audace  et  l'intrépi* 
dilé  des  OrloffiQÏ  les  mêmes  motifs  qu'ils  eurent  alors  pour 
tout  tenter  et  tout  risquer.  Sans  ressources  el  presque  sans 
état,  ces  conjurés  n'avoient  rien  àperdre.  Ils  espéroieut  de 
tout  gagner,  et  ils  onlréussi.  M.  de  Panin  jouit  au  contraire 
d'un  sort  heureux,  tranquille,  de  la  plus  grande  considé- 
ration, de  tout  l'éclat  du  ministère,  des  charges  et  des 
dignités,  ainsi  que  d'une  représentation  importante  dans 
les  affaires,  et  d'une  opulence  à  laquelle  sa  modération 
seule  a  pu  mettre  des  bornes. 

Son  organisation  est  foible,  sa  constitution  délicate,  son 
imagination  froide,  son  àoie  peu  élevée,  son  caractère  au 
fond  est  doux  et  paisible,  quoique  par  boutade  sujet  à 
l'humeur  et  à  rentétemeni;  son  tempéramenl  attaqué  de 
vapeurs  et  d'affections  nerveuses,  et  sa  mélancolie  n'est 
pas  celle  d'un  conjuré.  Ce  n'est  point  cette  fermentation 
sombre,  lente  et  profonde,  qui,  dans  un  cerveau  grec  ou 
romain ,  enfantoit  el  les  plus  grands  crimes  et  les  actions 
les  plus  héroïques;  c'est  le  vide  apathique  d'uneâme  triste 
qui  cherche  et  craint  la  solitude,  d'un  esprit  paresseux  el 
point  cultivé,  qui  croit  se  livrer  aux  affaires  pour  se  déro- 
ber à  l'ennui ,  el  qui  s'en  échappe  aussilôl  pour  retomber 
dans  l'indolence. 

Avec  cet  assemblage  de  qualités  ou  de  privations,  dont 
il  ne  résulte  qu'un  génie  et  un  courage  très-médiocres,  on 
ne  croira  pas  aisément  que  M,  de  Panin  ail  le  goût  ni 
l'élofle  d'une  conjuration  dont  il  faudroit  qu'il  fût  l'auteur 
et  le  chef  II  n'y  entreroit  pas  non  plus  en  second.  Il  a  été 
trompé  dans  la  dernière,  et,  on  le  répèle,  il  craindroit  de 
l'être  encore.  Après  tout,  nous  venons  de  voir  ce  qu'il 
pourroit  y  perdre,  si  elle  échouoit  :  ajoutons-y  la  vie,  et 
cherchons  à  présent  ce  qu'il  pourroit  y  gagner.  Seroïl-ce 
le  titre  de  chancelier  qui  manque  seul  à  ses  honneurs,  à 
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ses  prérogatives?  et,  pour  ce  titre  vain ,  M.  de  Panin  vou- 
droil-il  compromellre  tant  de  réalités  commodes,  agréa- 
bles, honorables,  et  risquer  l'échafaud  ou  tout  au  moins 
la  Sibérie? 

Seroien(-ce  le  crédit,  )a  coasidéralion,  la  prépondérance? 
U  en  jouit  au  sein  du  repos  et  de  la  retraite  qu'il  s'est 
faite  par  goût  au  milieu  de  la  cour.  11  ne  pourroît  pas  en 
acquérir  davantage,  même  sous  le  règue  de  son  pupille, 
qu'il  auroil  mis  sur  le  trône  au  péril  de  sa  vie. 

Voilà  donc  et  le  minisire  et  les  favoris,  tous  intéressés, 
pour  la  conservation  de  leur  bien-être,  à  vivre  politique- 
ment ensemble,  et  que  le  sens  commun  doit  également 
éloigner  de  courir  en  pure  perte  les  risques  d'une  nou- 
velle conjuration;  l'Impératrice,  obligée  de  ménager  les 
uns  et  les  autres,  bien  aise  peut-être  de  les  balancer  réci- 
proquement, de  rester  l'arbitre,  la  conciliatrice  de  leurs 
difierends,  enfin  de  les  contenir  par  là  dans  les  bornes 
qu'elle  leur  a  prescrites.  Donc  il  n'est  point  du  tout  appa- 
rent qu'aucun  des  deux  partis  qui  divisent  aujourd'hui  la 
cour  de  Russie,  y  fasse  du  moins  de  fort  longtemps  une 
révolution. 

On  s'est  peut-être  trop  étendu  là-dessus  ;  mais  il  n'étoit 
pas  inutile  de  développer  ici  les  caractères  et  les  intérêts 
des  chefs  des  deux  partis ,  et  de  calculer  les  degrés  de  pro- 
babilité d'un  événement  qui  a  pu  être  annoncé  comme 
certain  et  prochain.  Il  résulte  de  tout  ceci  que  cet  événe- 
ment entre  à  peine  dans  l'ordre  dfs  futurs  contingents. 
Mais  il  n'est  que  trop  ordinaire  que  les  exemples  du  passé 
nous  en  imposent  sur  l'avenir;  que,  s'il  est  arrivé  dans 
un  État,  dans  une  cour,  de  fréquentes  révolutions,  on  con- 
clut de  là  qu'il  en  doit  arriver  encore  incessamment;  on 
en  Oatle  les  autres,  on  se  le  persuade  à  soi-même  et  on 
se  laisse  bercer  d'un  espoir  commode,  parce  qu'il  endort 
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snr  )e  présent,  mais  dftfi<]ereux,  parce  qu'il  empéefae  de 
prendre  des  précanlions  pour  l'aYenir.  On  ne  sauroJI  trop 
se  tenir  en  garde  contre  celte  sorte  d'illusion;  c'est  celle 
d'uu  joueur  qui,  dans  un  jeu  de  calculs  et  de  combinai- 
sons, donneroil  tout  au  hasard  et  à  t'espéraoce. 

Prouvons  à  présent  ce  que  nous  avons  avancé,  que  le 
système  de  la  Russie  ne  cbangeroit  pas,  quand  même  il  y 
arriveroit  unerévolution.  Nous  avons  d'abord  établi  qu'elle 
ne  pourroit  arriver  qne  par  deux  cabales,  des  Orloffou 
de  M.  de  Panin.  Dans  te  premier  cas ,  on  connoît  l'audace 
de  ces  quatre  frères',  leur  inclination  pour  la  guerre  et 
pour  les  entreprises;  ajoutons  le  besoin  qu'ils  auraient 
d'en  faire  de  nouvelles,  s'il  n'y  en  avoit  pas  déjà  de  com- 
mencées; le  grand-duc  une  fois  écarté  du  cbemin,  l'Im- 
pératrice elle-même  subjuguée  par  eux  sous  prétexte  de 
la  défendre;  la  nation  étonnée  et  peut-être  soumise,  mais 
la  fermentation  subsistante  encore  dans  les  esprits;  les 
régiments  des  gardes,  ces  janissaires  de  l'empire  russe, 
déclarés  pour  les  Orloif,  mais  toujours  exigeants,  remuants 
et  dangereux  :  croira-t-on  que  le  parti  dominant  feroil  la 
paix  avec  les  Turcs,  renonceroit  à  tous  projets  contre  la 
Suède,  abandonneroit  la  portion  usurpée  sur  la  Pologne, 
ou  même  vondroil  bien  s'en  contenter? 

Non  assurément  ;  la  personnalité  du  pnoce  OrlotT  contre 
le  Roi  de  Pologne  est  trop  connue,  et  l'on  a  pu  s'aperce- 
voir combien  elle  influe  à  la  cour  de,  Pétersbourg  sur  les 
alFaires  de  ce  royaume.  On  sait,  o«  voit  tonsles  jours  que 
les  procédés  ou  favorables  ou  durs  de  celte  conr  à  l'égard 
de  Stanislas-Auguste  dépendent  des  degrés  de  faveur  on 
de  discrédit  des  Orioff,  et  c'est  un  thenuomètre  de  leur 

'  Il  y  eu  B  cinq:  mail  l'atnc  de  laut,  liammc  paisible  et  sans  ambltioa, 
ne  se  mile  de  rirn ,  vil  dsns  ses  terres ,  et  paroil  très-nircmeiit  k  la  cour, 
pour  f  faire  ton  tentée  de  efcBmketItn.  (.*.) 
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siioatitm  auquel  il  o'est  plus  permis  de  se  tromper.  St 
donc  ils  étoient  une  fols  les  maîtres  absolus,  îlt  ne  man- 
queroient  pas,  et  par  politique  et  par  goùl,  de  souffler  le 
Cea  de  la  guerre  et  de  la  discorde,  de  tout  tenter  pour 
achever  de  dépouiller  )e  Roi  de  Pologne,  de  le  détràaer 
même  et  de  lui  donner  un  successeur,  ou  de  partager  eo- 
oore  avec  l'Einpereur  et  le  Roi  de  Prusse  ce  qui  lui  aaroil 
été  réservé. 

Ils  ne  traiteroteot  pas  mieux  le  Roi  de  Suède  ;  loin  de 
dissimuler  ou  de  déiavouer,  comme  fait  M.  de  Panin ,  Je 
prcijel  de  détruire  ce  nouveau  monarque,  ils  en  feroient 
parade ,  et  ce  serait  leur  jeu.  Le  respect  que  le  laîaistère, 
le  sénat  de  Russie  oooseroent  pour  le  vieux  système 
d.*écraser  la  Suède  et  de  l'empécber  de  se  relever  jamais 
de  ses  ruines,  la  baine  invétérée  de  la  nation  contre  un 
peuple  vaincu  qui  l'a  mise  jadis  à  deux  doigts  de  sa 
perte ,  tout  feroit  aux  OrlofT  une  loi  de  se  déclarer  baule- 
nent,  et  d'entreprendre  avec  chaleur  la  guerre  contre  le 
Roi  de  Saède  '.  Par  là  ils  seroient  sûrs  de  captiver  la  nation 
russe,  peut-être  même  une  partie  de  la  nation  suédoise; 
ils  ne  poseroient  pas  les  armes  qu'ils  n'eussent  au  moins 
remis  ce  royaume  au  peint  où  il  étoit  à  la  mort  d'Adolpbe- 
Frédéric,  en  1771,  Ils  iroieni  peut-être  plus  loin  :  ou  ils 
le  réduiroient  en  répuMique  sous  la  protection  de  la 
Russie,  on  même  ils  en  feroient  une  nouvelle  province  de 
ce  vaste  empire;  l'un  ou  l'autre  de  ces  projets  ne  seroit 
pas  nouveau.  Le  premier  avoit  été  imaginé  par  mylord 
Carlerel,  le  second  parle  colonel  Guidickens,  l'un  ambas> 
sadeur,   et  l'autre  ministre   d'Angleterre  en  Suède;  et 

t  On  craignit  teBement  cette  éteiâmtMt  d'one  ilta^ue  de  la  SuMc  par 
la  Rouie,  que  le  goDieraenieDl  de  Loirii  XV,  qui  «sulait  muntenir  l'élal  de 
cboRGi  élabli  par  le  coup  d'Ktal  de  (iusltve  III,  N*olnt  d'eDvnyer  des  Iroupes 
en  Saède.  Veyei  l'Étude  prélimiHairc ,  t.  I,  p.  181,  et  l«i  UémoircB  de 
•■  lIonriM,  t.  I,  p.  UO  et  Miiv. 
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l'alternative  en  a  été  quelquefois  agitée  pendant  et  depuis 

la  guerre  de  1744  entre  les  Français  et  l'Aoglelerre. 

A  l'égard  des  Turcs,  le  système  de  la  Russie  pourroit 
encore  moins  changer  sous  les  Orloff  ;  ils  sont  déjà  violem- 
ment soupçonnés  d'avoir  été  guidés  dans  la  guerre  pré- 
sente et  dans  la  négociation  de  la  paix  par  des  intérêts 
personnels ,  et  leurs  ennemis  s'en  sont  prévalu  pour  rendre 
leur  ambition  suspecte  à  l'Impératrice  même.  La  Moldavie, 
la  Valachie  et  les  autres  conquêtes  de  la  Russie  au  midi, 
sembloient  en  effet  bien  propres  à  tenter  celte  ambition 
par  l'espoir  de  former  des  établissements  en  souveraineté 
pour  une  famille  nombreuse,  audacieuse,  et  qui  dès 
longtemps  a  prévu  qu'elle  pourroit  avoir  besoin  d'un  asile 
assuré. 

Si  les  OrlofT  étoient  les  maîtres,  ils  trouveroient  tous 
ces  avantages  dans  la  continuation  de  la  guerre  contre  les 
Turcs,  et  dans  les  conditions  de  la  paix  qu'ils  se  flatteroient 
de  prescrire,  et  cet  espoir  ne  seroit  pas  mal  fondé.  Ils 
feroient  trouver  à  la  cour  de  Vienne  ses  avantages  aussi 
dans  cet  arrangement;  et  celle-ci  ne  seroit  point  fâchée  de 
placer  entre  ses  frontières  et  celles  de  la  Russie,  vers  le 
Danube,  quelques  Etats  intermédiaires.  Ils  auroient  tdt  ou 
tard  besoin  de  sa  protection ,  et  contre  les  Turcs  et  contre 
les  Russes.  Ce  seroit  pour  l'Empereur  autant  de  moyens 
de  se  faire  valoir  auprès  de  la  Russie  et  de  la  Porte,  et  de 
contenir  la  première  dans  les  limites  que  la  saine  politique 
exige  toujours  qu'on  prescrive  à  un  voisin  trop  puissant. 

Donc,  s'il  arrivoit  en  Russie  une  révolution  par  les 
Orloff,  elle  ne  cbangeroit  point  le  système  actuel;  et  loin 
de  le  modifier  ou  de  l'adoucir,  elle  lui  donneroit  un  degré 
de  plus  de  chaleur  et  d'activité.  La  guerre  même  devien- 
droït  alors  plus  nécessaire  au  parti  dominant  pour  flatter 
l'orgueil  national ,  les  passions,  les  préventions  populaires, 
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détourner  au  dehors  l'eiplosion  des  esprils  qui  fermeiiteDt 
au  dedans,  occuper  les  troupes,  employer  la  noblesse, 
faire  des  promotions,  des  créatures,  et  fixer  l'opinioD 
publique  par  des  choses  de  grand  éclat;  enlia  tout  ce 
qu'on  se  propose  d'obtenir  par  la  guerre  dans  ua  gouver- 
nement ou  un  ministère  mal  atTermî.  Voyons  à  présent  si 
le  système  changeroit  dans  le  cas  d'une  autre  révolution 
opérée  par  M.  de  Panin. 

Ce  ne  seroit  pas,  du  moins,  à  l'égard  de  la  Suède.  Ce 
ministre  ne  s'est  jamais  tant  occupé ,  ni  échauffé  d'aucune 
affaire  que  de  celles  de  ce  royaume.  La  raison  en  est 
simple  ;  ce  sont  les  seules  dont  il  puisse  se  flatter  d'avoir 
acquis  sur  les  lieux  mêmes  une  connoissance  esacte  et 
profonde,  les  seules  auxquelles  il  se  soit  trouvé  à  portée 
de  prendre  un  intérêt  vif  et  personnel 

Il  étoit  jeune  encore,  et  d'une  belle  ligure,  qui  avoitfait 
sur  l'Impératrice  Elisabeth  une  impression  passagère  :  son 
règne  fut  très-court.  On  prétend  que  ce  fut  sa  faute ,  pour 
avoir  mal  soutenu  l'opinion  que  celte  princesse  en  avoit 
conçue.  Une  intrigue  de.cour  le  fit  exiler  honorablement, 
sons  prétexte  de  l'employer  en  pays  étranger.  Un  .séjour  à 
Stockholm,  de  dix  ou  douze  années,  l'avoit  presque  natu- 
ralisé en  Suède;  mais  tout  aussi  contribue  à  faire  de  ce 
ministre  le  prosélyte  et  l'instrument  d'un  parti.  Sa  conr 
soutenoit  celui  des  bonnets  y  par  le  principe  destructif 
qu'elle  avoit  adopté  à  l'égard  de  la  Suède ,  pour  le  rendre 
plus  fort  et  dévoué  à  la  Russie.  XI.  de  Panin  eut  tous  les 
moyens  qu'il  pouvoit  désirer;  l'argent  surtout  ne  lui 
manqua  point  ;  et  l'influence  métallique,  jointe  à  la  terreur 
d'une  puissance  si  grande  et  si  voisine,  donnoit  à  son 
ministre  la  plus  haute  cousidérallon. 

L'intrigue,  la  vénalité  et  la  flatterie  entouroîent  M.  de 
Panin;  les  femmes  s'en  mêlèrent  :  il  fut  subjugué  par  celle 
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d'un  sénateur  '.  Elle  sut  tirer  parli  de  cet  amant  diploma- 
tique, et  pour  sa  cabale  et  pour  elle-même,  pendant  que 
le  tnïiiistre  russe  croyoit  avoir  trouvé  dans  cet  allachemenl 
un  grand  ressort  de  sa  politique,  et  faire  un  coup  d'Etat 
toutes  les  fois  qu'il  se  livroit  à  un  penchant  si  naturel.  Né 
avec  peu  d'énergie,  il  a  eu  plutôt  des  goûts  d'habitude 
que  des  passions  ardentes;  mais  ces  habitudes  étoient  né- 
cessaires pour  le  dérober  à  la  mélancolie  où  il  retomboit 
aussitôt  qu'il  resloit  livré  à  lui-même.  Tel  est  encore  son 
caractère ,  oo  plutôt  sa  constitution  ;  il  se  plaint  sans  cesse 
de  sa  mauvaise  santé ,  et  craint ,  évite  tant  qu'il  peut  toute 
sorte  de  fatigue.  Son  penchant  paroit  être  de  rester  en- 
fermé dans  un  intérieur  oisif  et  commode,  mais  il  s'y 
ennnie  bientôt  ;  aussi  a*t-il  eu  besoin  toute  sa  vie  d'être 
bercé,  pour  ainsi  dire,  par  des  femmes.  Il  Irouvoil  cette 
douceur  dans  la  société  de  la  sénalrice. 

De  ce  long'enchainement  de  caresses  et  de  séductions, 
il  s'étoit  formé  dans  l'esprit  et  dans  le  coeur  de  M.  de  Panin 
un  système  complet  de  préjugés  et  d'affections  pour  ou 
contre,  auquel  il  tient  bien  plus,  sans  s'en  apercevoir, 
qu'au  système  pt^itique  de  sa  cour  :  mais  celui-ci  se  trou- 
vantd'accord  en  général  avec  cet  autre  système  personnel, 
ee  rainislre  les  a  fondus  ensemble.  Ils  n'en  font  plus  qu'un 
seul  auquel  il  s'est  attaché  jusqu'au  fanatisme*. 

A  l'égard  de  la  Pologne,  il  est  vrai  que  dans  les  com- 
mencements il  n'avoit  pas  mis  dans  les  affaires  de  ce 
royaume  le  même  degré  de  chaleur  qu'il  a  montré  depuis  : 
mais  les  réclamations  continuelles  de  la  nation  potonoise 

'  MadnniR  de  CederbîdiD,  on  CedcmerFGIi,  ou  Lorenhwhn,  }t  ne  me 
Mntiers  plui  laqBelle;  oDiloil  trouver  Hm  DDindta*  Ici  dépècbe*  de  11.  d'Hk- 
trincourl.  (,'1.| 

'«  *  Lon  de  l'élection  dn  cnmlc  Poaialoirski ,  dei  mialiires  de  RdmIc  dan* 
le«  cours  étrangéret  hisoienl,  en  plaisantiirt,  parler  linci  H.  de  Panin  i 
t'in^ralrice  :  Pastes-moi  la  Suéde,  je  vont  pmiterai  la  Pologne.  (A.) 
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cODire  le  ministère  de  Russie,  les  expressions  que  le  dés- 
espoir arrachoil  à  tant  d'opprimés  iorortuDés,  et  qu'ils 
n'osoient  pourtant  se  permettre  contre  l'Impératrice,  mais 
qu'ils  n'épargooient  point  à  ce  ministère  oppresseur;  les 
plaintes  Burtout  contre  l'ambassadeur  prince  Repain, 
neveu  de  M.  de  Panin,  et  qui  ont  nécessité  son  rappel, 
tout  a  contribué  à  aigrir  ce  ministre.  La  bauteiir  qui  dès 
lors  a  caractérisé  tout  ce  qui  parloîl  de  sa  chancellerie 
avoit  manifesté  en  lui  celle  disposition;  et  les  violences 
atroces  qui  ont  suivi  ses  menaces  n'ont  que  trop  justifié 
les  dcclamalions  des  confédérés. 

D'ailleurs,  le  partage  de  la  Pologne  est  regardé  par  les 
trois  puissances  coparlageanles  comme  une  aflaire  con- 
sommée, et  les  pays  usurpés  comme  des  provinces  réu- 
nies à  leurs  couronnes  ;  et  la  nation  russe  a  de  plus  un 
motif  de  religion  pour  regarder  celte  réunion  comme  l'acte 
le  plus  juste  et  le  plus  louable  :  c'est  que ,  par  là,  tant  de 
milliers  de  chrétiens  grecs  opprimés  respirent  enfin  sous 
la  domination  de  l'empire  orthodoxe;  que  tant  d'autres, 
égarés  du  bercail,  sous  le  nom  d'unis',  y  sont  aussitôt 
rentrés  pour  n'en  plus  jamais  sortir.  Ces  motifs,  person- 
nellement si  indifférents  à  l'Impératrice,  ne  le  sont  point 
du  tout  à  sa  politique,  à  son  ministère,  à  ses  peuples;  et 
comme  elle  a  su  les  faire  valoir  pour  autoriser  celte  usur- 
pation, son  successeur  ne  s'en  servirait  pas  moins  utile- 
ment pour  la  consacrer;  peut-être  même  ne  seroil-il  pas 
en  soif  pouvoir  de  remettre  les  choses  en  leur  premier 
état;  ou  s'il  l'entreprenoit  par  une  générosité  qui  ne  lui 
sera  point  conseillée,  il  courroit  dans  cette  entreprise  le 
plus  grand  risque  en  pure  perte. 

1  Col  le  nom  qu'acoienl  en  Poloiinc  ccui  qui,  en  cooscrranl  une  pirlie 
de  Ictin  rites,  %'éU>ieot  lonmia  ani  dogmes  el  h  la  ditcipliae  de  la  religinit 
callioliqDe.  (A.) 
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Les  Turcs  peut-être,  dira-t-on,  trouveroient  plus  de 
facilité  auprès  de  M.  de  Panin  devenu  tout-puissant  sous 
Paul  I",  que  sous  Catherine  11,  sur  laquelle  il  n'a  pas  le 
même  ascendant  :  la  réponse  est  aisée.  Cela  pourroil  être 
vrai  si  la  guerre  contre  les  Turcs  étoit  une  guerre  d'in- 
trigue ,  une  guerre  personoelle  à  un  ministre ,  à  sa  cabale, 
comme  il  arrive  trop  souvent  dans  d'autres  cours  de  l'Eu- 
rope; mais  ici  ce  n'est  point  le  cas;  c'est  une  guerre 
nationale  et  d'intérêts  réels,  autant  que  de  gloire  et  de 
vengeance.  Il  y  a  plus,  c'est  une  guerre  de  commerce; 
et  l'on  sait  qu'aujourd'hui  ce  sont  les  plus  animées. 
L'esprit  de  gain  a  succédé  à  celui  de  conquête,  qui  avoit 
remplacé  l'esprit  de  chevalerie.  Le  commerce  de  la  mer 
Noire  est  aussi  précieux  à  la  Russie  que  celui  de  l'Amé- 
rique l'cloit  à  la  France,  à  l'Espagne  ou  à  l'Angleterre, 
avec  la  différence  que  pour  elle  c'est  un  commerce 
naturel,  et  pour  ainsi  dire  à  sa  porte. 

Depuis  Pierre  P',  qui  débuta  par  la  prise  d'Azof,  ni  lui 
ni  ses  successeurs  n'ont  jamais  perdu  de  vue  cet  objet 
capital  ;  et  si  la  cour  de  Vienne  avoit  secondé  celle  de 
Pélersbourg  dans  la  guerre  terminée  par  la  paix  de  Bel- 
grade en  1739;  si  la  France  alors  n'avoil  pas  adroitement 
saisi  un  momentde  détresse  et  d'humiliation  pour  détacher 
l'Autriche  de  la  Russie,  celle-ci  n'auroit  jamais  posé  les 
armes  sans  avoir  obtenu  pour  ce  commerce  un  débouché 
dans  la  mer  de  Zabacbe.  La  cour  de  Pélersbourg  se  trouve 
aujourd'hui  dans  une  position  aussi  favorable ,  au^si  victo- 
rieuse. Ellen'aplusà  craindre  ni  la  jalousie  assez  bien  fon- 
dée que  la  courde  Vienne  avoit  conçue  de  ses  progrès  et  de 
ses  prétentions,  ni  l'influence  prépondérante  que  la  France 
conservoit  alors.  Cette  influence  la  mit  en  état  de  donner  la 
loi  aux  deux  cours  alliées,  sous  le  titre  de  médiatrice  '. 
>  C'eût  été  le  même  rdic  qu'il  eil  conTenu  de  Taire  jouer  k  U  France  en 
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L'union  inlime  de  ces  deux  cours  entre  elles  et  avec  le 
Roi  de  Prusse ,  relativemenl  aux  objets  d'intérêt  dont  elles 
sont  occupées,  mais  surtout  notre  alliance  avec  l'Au- 
Iriche  ',  a  bien  changé  tout  l'ancien  système  de  leurs 
liaisons  avec  nons  et  des  nôtres  avec  la  Porte.  C'étoit 
de  ces  dernières  et  de  l'usage  que  nouS'avions  la  liberté 
et  l'habileté  d'en  faire ,  que  dépendoît  notre  ancienue  con- 
sidération dans  cette  partie  de  l'Europe.  Elle  est  bien 
diminuée  aujourd'hui,  c'est  une  triste  vérité;  mais  on  ne 
peut  plus  se  la  dissimuler;  et  si,  contre  toute  attente, 
M.  de  Panin  faisoit  une  révolution ,  il  ne  chercheroit  ou 
rcspecteroît  pas  plus  que  les  Orloff  la  médiation  de  la 
France.  11  se  feroit  sans  doute  un  point  capital  de  détruire 
à  la  Porte  les  restes  de  son  influence ,  et  il  seroit  secondé 
dans  ce  projet  par  la  cour  de  Vienne.  Jamais  celle-ci  n'eut 
une  si  belle  occasion  de  réussir  dans  un  projet  qu'elle  a 
toujours  suivi  depuis  deux  cent  cinquante  ans  :  c'est  d'an- 
nuler la  France  à  Conslantinople ,  comme  dans  le  Nord, 
et  de  l'exclure  de  toute  négociation  relativement  à  la 
Porte. 

D'après  cet  exposé,  dont  on  ne  craint  pas  que  les  faits 
puissent  être  contestés,  concipons  :  1°  Qu'une  révolution 

176ft,  au  lieu  de  le  laitier  nommëmeDl  et  nuverlemeDl  exclure  de  la  mëdla- 
lion  par  la  Ruasic,  el  lacilcment  par  la  cour  de  Vienne.  H.  le  duc  de  Chai- 
■eul  CD  ■  leoli  un  momeul  l'indécence  ;  mais,  pour  eo  imposer,  (I  fiuil  avoir 
préparé  le»  mojeni,  toil  militairement,  loil  fédératicemetU ,  de  nuire  ou 
de  tenir;  et  nom  n'avioni  tait  ni  l'un  ni  l'autre  ;  peul-élre  Ici  avions-naus 
dëiruiti.  Ce  n'est  paa  atec  de»  traiti  momenlaDÉs  de  lumière ,  c'rti  avec  un 
esprit  de  luile  cl  Irèi-rêflêchi,  qu'on  sait  amener  les  ëvénemeuls  heureux  cl 
en  profiter,  ou  préienir  lei  malheureux  et  l'y  oppo*er.  (A.) 

■  C'eil  lurtoul  la  forme  duu  laquelle  elle  a  élë  formée  el  taivîe  qui  a 
camé  lou»  le*  embarrat  où  nous  nom  trouvons  :  il  cûl  élé  possible  de  la 
rendre  ulile  au  moins  pour  le  moment,  et  peut-être duraii 11?,  en  ne  la  faisant 
pai  eicluiite,  eC  en  ne  mettaiit  pas  tous  les  avantages  d'un  cité  el  les  incon- 
véDientt  de  l'antre.  (A.) 
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en  Russie  ne  paroU  ni  certaine,  ni  prochaine,  ni  vrai- 
semblable; 2*  que  s'il  en  arrivoit  une  par  des  circon- 
stances subites,  imprévues,  incalculables,  elle  ne  chao- 
geroit  rien  au  système  de  cet  empire.  Mais  il  faut  toujours 
partir  d'où  l'on  est.  Cherchons  à  présent  quelle  est,  dans 
l'état  jictuel ,  la  position  respective  de  la  Russie  à  l'égard 
de  la  France. 

On  dit  respective,  parce  que  ce  mot  ne  signifie  pas 
seulement  les  rapports  directs  entre  la  France  et  la  Russie, 
mais  aussi  tes  rapports  indirects  qui  résultent  de  la  posi- 
tion où  celte  puissance  se  trouve  relativement  à  d'autres 
États  de  l'Europe,  et  ceux-ci  réciproquement  avec  elle. 
De  celle  situation  plus  ou  moins  avantageuse  résulle,  pour 
un  Etat  quelconque,  la  supériorité,  ou  du  moins  l'inOuence 
que  lui  donnent  ses  moyens,  ses  ressources,  et  l'usage 
qu'il  en  peut  iaire  pour  ou  contre  d'autres  puissances.  De 
là  aussi  dépend,  pour  ces  mêmes  puissances,  le  degré  de 
possibilité  et  la  probabilité  du  succès  dans  l'attaque,  ou 
dans  la  défense,  ou  dans  la  diversion.  Ce  dernier  moyen 
est  souvent  le  seul  praticable,  lorsqu'on  est  séparé  par 
une  trop  grande  distance  ou  par  des  obstacles  intermé- 
diaires. 

C'est  doue  de  tous  ces  diflerents  rapports  d'un  État 
quelconque,  non-seulement  avec  un  seul,  mais  aussi  avec 
d'autres  Etats  voisins  ou  alliés;  des  motifs  d'intérêt,  de 
crainte  ou  d'espérance  qui  peuvent  en  faire  autant  d'in- 
struments ou  d'obstacles  à  son  système  politique,  que  se 
forme  la  position  respective  de  cet  État  à  l'égard  de  tout 
autre;  et  c'est  ainsi  qu'on  doit  et  qu'on  a  dû  l'entendre 
dans  les  articles  précédents.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que 
nous  allons  examiner  la  position  respective  de  la  Russie  à 
l'égard  de  la  France. 

Il  faut  se  rappeler  d'abord  ce  qui  a  déjà  été  dit  plus 
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d'une  fois  dans  ces  mémoires  sur  les  deux  (jenres  de 
puissances  mititaÎTe  etfédéraUve.  Depuis  que  la  Russie  a 
commencé  déjouer  un  râle  sur  la  scène  de  i'I'^urope,  sa 
puissauce  militaire,  fondée  autrefois  sur  une  muililiide 
lâche  et  indisciplinée,  s'esl  établie  peu  à  peu  sur  tous  les 
autres  avantages  de  l'art  et  de  la  discipline,  qu'elle  partage 
aujourd'liui  avec  toutes  les  nations  guerrières  policées. 
L'espèce  du  soldai  y  est  devenue  très-bonne;  et  s'il  y  a 
encore  quelque  cbose  à  désirer  sur  celle  de  l'ofBcier,  le 
mélange  des  étrangers  pourra  un  jour  y  suppléer.  L'ému- 
lation, tes  récompenses  doivent  en  accélérer  l'époque;  el 
il  faut  bien  croire  qu'à  ces  deux  égards  le  service  russe 
n'est  pins  si  loin  de  la  perfection,  puisque  dans  une 
guerre  contre  le  Roi  de  Prusse  les  armées  d't^lisabeth 
ont  eu  des  avantages  fréquents,  et  que  celles  de  Catherine 
en  ont  encore  de  plus  signalés  dans  la  guerre  présente. 
Celle  puissance  a  donc  fait  des  progrès  dans  tous  les 
genres,  el  a  conservé  l'avantage  du  nombre,  qui  lui  est 
resté  jusqu'à  présent'. 

Ce  n'esl  pas  qu'on  croie  aux  hyperboles  politiques  de 
la  Russie  sur  sa  population,  ni  aux  adulations  de  quelques 

<  It  niuiquf  pDcore  àes  généraux,  el  in^mi!  ilc  bons  oITicicni  pariicptien 
m  «rméM  raoraj  eax  il  ne  fsul  pis  se  liisser  ivmgler  pw  Ira  succè*  :  es 
le*  tomàAémA  ncc  de*  jcui  alleBltli  d  mililaircs ,  ou  t'apercevra  que  ceoi 
qae  le>  vtaitt  nwseï  «at  remportés  eoDire  le  Uni  de  Prusse  n'ont  élé  dui 
qn'à  la  supériorité  do  nombre  et  à  la  péceiulé  où  ce  prince  éloil  de  les  «Ma- 
qoer  dans  des  époqnes  fixes  et  dans  telle  bonne  pesilion  où  il  tes  Irouvoif , 
n'afaal  pas  le  temps  de  maaiEUTrer  avec  ellea ,  par  raUi<fali«i  oà  il  étoit  de 
retenir  avec  loulea  ses  forces  contre  les  Autricbieni.  U  fui  wiHiEoil  de  donner 
contre  elles  un  coup  de  collier  qui  les  rendit ,  oiilnic  étant  victorieuses ,  inu' 
tiles  i  l'alliance  pour  le  reste  de  la  campagne. 

Qt»tti  aux  victoires  dealttissea  cMiIre  Us  Turcs,  <«u1  le  monde  sali  qu'elles 
n'ont  fm  le  mérite  que  le*  gaiettcs  leur  ont  donné ,  et  qu'elles  ne  sont  dues 
qa'i  la  puslllaoiniitë ,  k  l'ineplie  des  ([cnéraui  ollomans,  et  au  désordre  qui 
règne  dans  les  années  turques  {A.)  —  Il  est  inutile  de  Taire  remarquer  U 
lanMelé  de  ce  jugetneot  :  la  note  est  dn  reste  en  conlradidioa  avec  le  leite. 
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écrivains  gagés  puur  éiourdir  l'Europe  de  dénombre- 
ments aussi  exagérés  que  leurs  panégyriques.  On  sait, 
malgré  tout  le  mystère  de  l'administration  russe,  qu'à  la 
fin  de  la  dernière  guerre  elie  étoil  réduite  à  lever  le  qua- 
torzième homme  depuis  dis-huit  jusqu'à  quarante  ans  ;  et 
au  milieu  de  ses  succès  rapides  contre  l'Empire  ottoman, 
de  ses  victoires  romanesques  par  le  peu  qu'elles  ont  coûté, 
s'il  en  faut  croire  les  gazettes  russes,  car  les  Turcs  n'en 
font  pas,  on  peut  assurer  hardiment  que  le  taux  des 
recrues  est  aujourd'hui  au  même  point  qu'à  l'époque 
de  1761. 

La  rupture  du  congrès  de  Bucbarest  exigera  encore  de 
plus  grands  efibrtsj  l'armée  de  Finlande,  et  la  flotte  des- 
tinée à  la  seconder,  en  ont  déjà  fait  faire  de  nouveaux.  Ils 
sont  lents,  pénibles,  el  apparemment  encore  insufBsaolsj 
car  il  est  très-vraisemblable  que  les  assurances  de  la  cour 
de  Russie  jusqu'à  présent,  même  les  déclaralious  paci- 
fiques qu'elle  ne  cesse  de  donner  au  sujet  du  Roi  de  Suède, 
n'ont  d'autre  vrai  motif  que  cette  insuffisance;  si  le  coup 
avoit  été  prêt ,  il  seroil  déjà  porté. 

On  doit  savoir  depuis  longtemps  la  juste  valeur  de 
tous  ces  compliments  et  veriiiages  politique::.  Ce  fut  ainsi 
que,  pendant  les  deux  ou  trois  premières  années  de  ce 
siècle ,  toute  l'Europe  reconnut  le  nouveau  Roi  d'Espagne, 
et  s'unit  ensuite  pour  le  renverser  du  trône.  Tel  fui  encore 
le  manège  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  la  France,  avant 
de  commencer  la  dernière  guerre;  mille  autres  exemples 
s'offrent  en  foule  dans  l'histoire  moderne.  Il  est  Irisle  de 
l'avouer  :  mais  de  part  ni  d'autre  on  ne  peut  plus  guère 
compter  sur  la  sincérité  des  déclaralious  même  les  plus 
formelles,  qu'autant  qu'on  en  a  pour  garant  l'impuis- 
sance de  les  violer.  Si  donc  la  Russie  n'a  pas  encore  atta- 
qué la  Suède,  c'est  en  effet  parce  qu'elle  ne  l'a  pas 
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pu  '.  Lf  s  équipages  de  ta  flotte  du  Nord  sont  i  peine  au 
liera  du  complet,  et  celles  du  Midi ,  dans  la  mer  Noire  vt 
dans  l'Archipel ,  ont  absorbé  ses  matelots.  La  dernière  a'a 
pas  été  recrutée  depuis  longtemps,  et  ne  se  sonlienl  à 
grands  frais  que  par  ceux  qu'elle  engage  dans  la  Médi- 
terranée. 

Il  faut  cependant  l'avouer  :  tous  ces  inconvénients  sont 
momentanés  ;  les  matelots  et  les  soldats  viennent  de  loin 
et  pen  à  peu,  mais  ils  arriveront;  ils  seront  neufs  an 
métier,  mais  ils  s'y  feront.  Ces  levées  épuisent  la  popula- 
tion dans  l'intérieur  de  ce  vaste  empire,  mais  elle  peut 
être  réparée.  Un  peuple  d'esclaves  qui  ne  manquent  point 
de  subsistance,  et  n'ont  aucun  souci  du  lendemain,  se 
reproduit  plus  vile  que  des  nations  d'hommes  soi-disant 
libres ,  pour  qui  la  liberté  sans  propriété  est  un  supplice , 
et  la  propriété  même  trop  souvent  un  fardeau. 

Pierre  1"  avoit  sacrifié  des  millions  d'hommes  dans  ses 
guerres  et  dans  ses  travaux  publics  ;  ses  successeurs  en 
ont  prodigué  autant  dans  les  provinces  malsaines  qu'il 
avoit  conquises  an  nord  de  la  Perse,  et  dans  les  cam- 
pagnes destructives  du  maréchal  de  Munich  contre  les 
Tores  et  les  Tarlares.  Il  n'y  paroissoit  plus  sous  le  règne 
d'Elisabeth,  lorsqu'elle  s'engagea  dans  la  guerre  contre 
te  Roi  de  Prusse.  Ainsi  l'épuisement  réel  de  la  population 
ne  fera  pas  encore  une  diminution  apparente  à  la  puissance 
militaire  de  la  Russie ,  au  moins  de  deux  ou  trois  cam- 
pagnes; et  c'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  remplir  tous  les 

<  Lt  Ruuic  a'ajamait  fait  eotrerU  conquête  de  U  Suède  dani  ■onijrstèoïc; 
l'aoleur  te  trompe  lotalemeul  (ur  ce  poiot.  Toulci  Ici  intri^ea  ruue*  dnii* 
ce  ptf f  n'ont  eu  pour  objet  que  i'f  aerner  la  diviaion ,  pour  n'avoir  point  ù 
en  craindre  de  divenion  dan*  le  caa  d'une  gnerrc  contre  lea  Tnro.  Ainii  Ca- 
iherine  anivoU  ton  lérilable  intérfl  en  j  favoriaant  le  parti  du  a^nal,  et  la 
copr  de  Vertaille*  ae  conduiaoit  Irèa-polîliqneinenl  en  aecoodiol  Guilave  lon> 
qu'il  Iravailloil  k  y  augmeoler  la  Torce  du  pouToir  eiAculif.  {S.) 
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objets  de  3a  iCout  de  iPôtorftboarg.  Ses  aoquîeilipns  en 
Lilbuanie,  iqnoîque  dans  la  'partie  la  moim  peuplée  de 
ce  «Hte  pa^jiuiudflnnent  ua  Baoyen  de  soulager  «on  inlé- 
rieur  par  les  racrues  qu'aile  y  lèvera  ;  et  la  i|»reponlioR  y 
est  an  moins  la  même  entre  la  ^popolalien  ei  l'éteadve, 
que  dans  les  anciennes  provinces  de  son  empire. 

LaRuflue  pe«t  donc  être  regardée  comme  élanl  ^aussi 
considérable  qu'flle  l'ait  janiats  élé  ipar  sapuïesannenùli- 
laire.  Ajoutoofi  -qœ  ses  succès  dans  la  decnière  gu«rre 
contre  le  .Roi  de  Prui»e,  tJt-dans  «elle-m  contre  Jee  T'Ures, 
ont  dû  poiler  i'esprit  de  ses  troupes  Ma  -pins  faa>ut  degré 
de  conSaiice  et  d'audaoe.  Lee  hemmes  oie  sont  que  ce 
qu'ils  croient  être.,  et  plus  ik  «onl  annples  et  greasiers, 
plus  il  est  facile-de  leur  domiariune  iliaule  «pioioii  d'eux- 
mèiaes.  C'est  len  cela  iwut'élre  que  coosisie  aujourd'lmi 
le  plus  grand  avantage  de  U  Russie. 

Il  ne  Lui  manquoit  pour  lirar  ;pacti  -de  sesiforces  réelles, 
et  mâne  de  ceUe  &upM'û)rJ*é  i(].éale,  que  d'y  alunir  t*utes 
les  utilités  de  la  puifltanoe  fédérale.  Elle  s'en  «toit  «oquis 
une  partie  bien  impertanlc  par  des  liaûoos  -qu'on  lui  a 
laissé  faffffler  à  lusir,  depuis  la  demîère  paix  avec  Je  Bfti 
de  Pmsse  '.  Mais  ice  u'éfoit  pas  encere  assez  pour  elle. 
AliaqBée  par  les  Turcs,  contrariée,  Ibaroelée  par  les  oon- 
fédéréfi,  eile«'aNroit  jaaaais  pu  «ouroettre  seule  la  Pologne; 
elle  'étoil  réduite  à  la  ravager,  et  ces  savanes  imèoies  dé- 
trujsoieol  les  ressonroes  qu'elle  en  tirait  sans  cesse  fMur 
la  guerre  icantce  les  Turcs.  Le  iBoi  de  Pruase  aueU  d^ 
calculé  tout  ce  qu'il  pourroittir«r  du  nord  de  ce  royaume; 
il  ne  vouloit  ni  le  détruire  ni  le  laisser  en  proie. 

1  CmI  pral-AtvB  one  dei  p^m  jfnndoi  luilH'qii'ira.aiCftilei  Àe^ok  k 
poil  de  1762 ,  ^iie  de  Uatr  fomer  .cm  Nmibi  ,  ■!  «otoyl  de  ne  pu  pré- 
vaûr  U  réuDHB  de  k  cour  de  Vieaae  à  cm  de*K  |iMmii  1 1  .  m  pntet  an 
miniBlère  «ulriobiea «mc  OBVcrlme,  ^mmUm  atfawwÉt.  (.4.) 
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La  coor  àe  Vienne,  spectatrice  des  -ftialhcors  de  la  Po- 
logae  et  des  pertes  des  Turcs-,  ffouvcfît  senle  en  arrêter  le 
cours;  arais>  appuyé»  par  notre  elHance,  elle  s'en  est 
servie  pour  aagmenleT  Va  considération  étsOnifnpdrlbVice. 
ENe  B'esl  faH  -égàlieinent  recber£ket  par  les  àeo\  [ittis- 
sakices,  ^ont  l'niK  «voit  en\i«hi  la  Potoghè,  cft  l'auto 
gneiMoil  le  moittent  d'eta  jt^dte  k  ses  Élalg  îà  "pTus  belte 
psnrlie. 

Ce  ft*t  fe  ntomenl  ^aVn  sôisit  pour  engager  la  coire  de 
Vienne  À  partager  la  cl<épOViille.  Elle  y  a  été  etatraînée , 
forcée  «énie,  s'il  faut  l'f^  croire.  Elle  a  pn  s'en  faire 
priw-,  et  sa  «onduHc  ttt  a'  éW  d'autant  pins  adroite  ;  mais 
enfifl  «elle  donce  violence  a  i-empU  son  objet ,  autant  qtie 
ceux  de  la  Russie  et  da  Rot  de  IVusse.  Il  s'agissoit  poar 
eux  d'acbever  trantjjViillenietit  le\ir  partage  iAîqVre,  et  pour 
d(e  d'en  avoir  sa  p*rt  ;  dk  tt  réussi  ^  et  chacune  des  Itois 
cours  eopArtagcaoleï  «  augmenté,  cimenté  par  Ik  sa  ptofs- 
ssDCe  fédérftiiTe. 

La  Russie  «st  des  IrOis  celle  <pti  va  en  recueillir  lés  pllis 
graads  «vaolages.  t'«llt*n6e  de  l'Autriche  la  mei  cb  élaï, 
et  de  Be  plus  craindre  que  teélle-ci  art-éle  ses  progH;s  dans 
sa  goerte  contre  I A  Turcs ,  «t  de  redouter  <enëore  n^Oiiis 
les  restes  du  «redît  qWe  la  Fj-ance  atoiï  ett  jadis  à  là 
Poitè.  Ce  lerédH,  q^Nitilue  feieVi  aHbibli  par  le  iHiVé  de  1756, 
auroH  pu  t-enaltre  irt  reprendt-e  loiité  sa  prépondéraniËé,  ^i 
la  eout  de  VienB«  efll  a^i  dé  bonne  Ibi  et  dans  un  concert 
ititiA«  Atec  celle  d<e  Versailles. 

Voilà  donc  la  INorle  à  sa  discirétiott ,  Objet  bien  plils  in- 
téressât pour  nouï  <|oe  là  Pologne  lel  la  Suède.  Nobs 
milà  lémoidd  de  l'abaiissebieàt  fel  pent-étre  de  la  destrdc- 
lieu  de  cet  etnpit-e,  qui  seul,  M  nohl=cst  de  l'Europe, 
pouvofi  balancer  TAult-ibbe  cl  \i  Russie,  les  tenir  eti 
respect,  et  par  noire  inOuebce,  et  par  U  chiintc  des 
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diversions  que  nous  pouvions  toujours  ou  faire  eo  sa 
faveur  ou  nous  ménager  de  sa  part. 

Ce  n'esl  pas  là  tout  ce  qui  résulte  d'avantages  pour  la 
Russie  et  de  désavantages  pour  nous  de  celte  alliance 
foudroyante  entre  elle  et  la  cour  de  Vienne  :  maîtresse 
par  là  d'imposer  à  la  Pcfrie  les  conditions  de  la  paix ,  celle 
de  Pétersbourg  va  porter  un  coup  fatal  à  noire  commerce 
du  Levant.  Il  est  menacé  de  déchoir  en  proportion  des 
avantages  que  la  Russie  veut  obtenir,  et  qu'elle  arracbera 
vraisemblablemenl  pour  le  sien  dans  la  mer  Noire.  Elle 
ne  se  bornera  pointa  ce  commerce  intérieur,  qui  cepen- 
dant deviendra  pour  elle  un  objet  de  cabotage  et  d'écbange 
fort  lucratif,  aux  dépens  du  trafic  qui  se  fait  à  Smyrne 
par  les  caravanes  d'Angora,  de  Sinope,  de  Trébizonder 
A'Amasie,  et  de  toutes  les  côtes  de  la  merNoire,  au  nord 
de  la  Turquie  asiatique.  Elle  extorquera  eu  moins  des 
octrois  el  des  privilèges  pour  un  certain  nombre  de  vais- 
semtx  de  registre.  Ils  porteront  dans  les  Echelles  les  pro- 
ductions de  ta  Russie,  de  l'Angleterre  même  et  de  ses 
colonies;  ils  enlèveront  leur  pari  de  celles  de  la  NeUalie^ 
de  la  Syrie  et  de  la  Perse;  et  par  cette  nouvelle  concur- 
rence ,  ils  en  feront  hausser  le  prix  pour  nos  marchands,. 
comme  ils  feront  baisser  celui  de  nos  manufactures. 

Mais  conlinnons,  el  voyons  si  la  Russie  a  quelque  chose 
à  craindre ,  dans  l'exécution  de  ses  projets,  de  la  part  de 
quelque  autre  puissance.  Les  deux  qui  auraient  pu  l'ar- 
rêter dans  ses  opérations  de  (erre,  sont  l'Autriche  et  le 
Roi  de  Prusse.  Elle  est  liguée  avec  l'une  el  l'autre,  el, 
par  conséquent,  elle  n'a  plus  rien  à  redouter  de  leur  part , 
tant  qu'elle  restera  étroitement  unie  avec  elles.  L'intérêt 
commun  semble  être  un  garant  sûr  de  la  durée  de  celte 
union,  au  moins  jusqu'à  l'entier  accomplissement  du 
désir  commun,  c'est-à-dire  de  prendre  et  de  partager  ea- 
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semble  tout  ce  qui  leur  conviendra.  Il  y  a  de  l'élofTe  de 
reste ,  elle  ne  manquera  pas  sitôt  ;  et  les  apparences  de 
quelques  démêlés  relativement  au  partage  actuel  s'eni- 
blenl  encore  fort  éloignées. 

Les  réclamations  de  la  république  de  Pologne  sont  éga- 
lement  méprisées  des  trois  puissances  copartageanles  et 
ne  peuvent  rormer  entre  elles  aucun  sujet  de  dispute. 

Les  plaintes  amères  du  magistral  de  Danizig,  de  Tborn, 
et  l'intercession  en  leur  faveur  des  autres  villes  anséati- 
ques  seihblent  avoir  louché  la  cour  de  Russie,  ou  plutôt 
celle  de  Londres,  qui  a  sollicité  la  première  d'interposer 
ses  bons  offices  auprès  du  Roi  de  Prusse.  Il  est  question 
en  conséquence  d'un  congrès  k  Danlsig,  et  l'Impératrice 
de  Russie  y  a  déjà  nommé  son  ministre  '  ;  mais  on  trou- 
vera dans  Tentêlement  du  magistral  de  ces  deux  villes 
des  prétextes  pour  ne  leur  accorder  qu'une  légère  pro- 
tection. 

Celui  deDantziga  déjàmanquéde  confiance  et  d'égards 
pour  le  consul  anglois,  qui  avoil  offert  ses  bons  o£Gces. 
H  ne  se  comportera  peut-être  pas  mieux  avec  le  comte 
tiolowkin.  Le  Roi  de  Prusse  voulant  tout  avoir,  et  le  ma- 
gistrat tout  garder,  il  en  résulleroit  vraisemblablement  la 
rupture  du  congrès  (supposé  même  qu'il  soit  assemblé); 
les  cours  médiatrices  ou  protectrices  ne  rom'proient  point 
pour  cela  avec  le  Roi  de  Prusse.  L'Impératrice  de  Russie, 
justement  indignée  du  peu  d'égards  que  la  ville  de  Dan- 
tzig  aura  marqué  pour  sa  médiation,  l'abandonneroit  au 

■  Le  comle  lw»a  Golowkii),  fil)  de  celui  qu[  ■  éii  li  longlempi  imliuM- 
deur  en  Hollande,  où  il  esl  mort,  et  où  presque  toute  m  fimille  l'eil  éliblie. 
Le  comle  Iwui  f  e«t  marié  lai-mtme;  mtii  le  déranjjemeiit  de  *ei  afTairet 
Ta  obtint  de  ae  retirer  en  Ruaaie,  oA  il  eil  entré ,  aeul  de  loua  aea  rrèrei ,  aa 
aenïce  de  celle  cuur ,  en  qualité  de  camcillcr  d'État.  C'est  un  boa  et  gâtant 
bonune,  maia  *i  peu  capable,  que  le  choîi  du  plénipotentiaire  feroil  soupjon- 
wr  le  futur  congre*  d'être  encore  une  farce  politique.  [A.) 
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resseoUmeot  (put  aussi  j<ufil«  de  oe  inoiiar4|ue.  Il  feroit 
iusullep  un.  ouvrage  extérieun  ;  et  ^u,  premier  ooup  de 
fu&H. ,  la.  ville,  trembla/ilfi  off'riiioit  de-  Ifangent  ;  on  en 
deoianderoit  davantage;  il  faudroil{  bien  le  doDUâr^  et.  le 
QlOL  de  Prusse  le.par<ageroit  ^nec  l'impératricâ  do  Russie. 

Ainsi  l'affaire  de.  Danlcùg  ne  seroil,  point  un  germe  de 
discorde  entre,  l^s:  Qours  eopartageantes  (car  celle  de 
Vienne  n'a  ni  prétexie.  nii  intérêt  de  s'en,  mêler,  à  moins 
qiie.ee  ne  fiùl  pQur  partager  aussi).  De.  oe  côlé.  donc,  la 
Russie,  ne  fai^nl  point  d'obstacle  réel  aux  uue^.  du.  Roi 
de  I?ruBSe,  îli  n'en  fera,  point  anx  projets  de  la.  Bussie,  ni 
sur,  la.  mer  Noire.,  ni  sur  la  BEtllique. 

La  Suède  sans  doute  n'esl  pas  saos  intérêt  à  la  guerre 
contre  les  Turcs,  ni  au. traité  de  paix  qui  doit  nécessaire- 
ment \fi&  réduire  sibas.  L'ancien  ^yslème  de  cette  couronne 
faisoit  partie  du  n^lre;  et  par  son  alliance,  avee  les  Turcs, 
depuis  Charles  XII,  elle  s'étoit  flattée  de  balancer  la  puisr 
sance.  énorme  de  la  Russie..  Ce  système  a.  prévalu,  toutes  les 
(ois  que  la  Fr,ance  et  les:  cliapeaux  ool  eu  la  supériorité 
dans  Vaitare/tie  oligarchique  qui  auoit  succédé  au  pouvoir 
ab&olu;  mai&la  Suède,  toujour£.  divisée,  déchirée,  n!en 
avoîti  recueilliiaucun  anaotage  fiéel. 

Elle  auroiL  cependant  pu  espérer,  apr^s  la  révolution^ 
de  ressusciter,  pour,  ainsi,  dire,  ce  ^slème  par  un  nou- 
veau traité  avec  la  Porle.  II.  eu,  a  été-  question,,  du  moins 
par  les  bruits  publics  ;  maie,  daqs  quelles,  oirconstances 
enlBoneroit-on,  celte  négocialion,?- 

Les  Turcs,  battus  de  tous  côtés,  poursuivis  par  les 
Russes  au  delà  du  Danube,  désolés  dapg  la, mer  Noire, 
bloqués  dans  l'Arcbipel ,  r«nrem)és;daq^  les  Dardanelles, 
trahis,  et  peut-être  bientôt  attaqués  parles  Autrichiens, 
abandonnés  de  la  France  ou  foiblemenl  secourus  par  de 
bons  ofiîccs,  qui  q'en  ipiposenf  point  par  deux  raisons  : 
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rune,  que  la-  France  ne  s'est  pas  mise  en  nesare  pour 
seoourir  la  Porte  plus  efficacemenl  ';  l'autre,  qu'elle  pi- 
roit.  le  vouloir' eDCore  moûiB  que  le  pouvoir,  (antqueson 
alliioce  aubsisterade  nom  avec  la  cauE  «ta  Vieime,  quoique  ■ 
défiât,  on  ose  dire  qu'elle  ne  substile  plus  depuis  le 
traité  de  partage  j  mais  enfiu  le  prétexte  d'allinnie,  en 
D'enpèebant  peint:  Ib^Aatricbiens  de  faire  tout  ce  qu'il 
leur-plait,  pacoili  Iwir  à  la.' Rranc*  les  maioft  liées. 

Dons  celte  posifim,  de  quoi  pourroit  servirà.la.SHèd^ 
an  traité  avec  la  Horie?  Divisée  enoore  au  dedans^  meiia»- 
oée  au  dehors-,  ira-l-dle  seule  atlaquer  le  ooltuee  tormi^ 
dable  de  la  puigaanoe  ruue,  étayé  par  celle  de»  dais 
autres  cours  coparlagenoles'?'  C'est  ce  qui  n'est  pas  vrait- 
semblable:  Se  -  bomera4-dle  à  une  l^ne  défeosiue?  Mai» 
qa'eo  pésa)leroit<-il  pour  les-Tiiro»,  que  l'ohligaliair  de 
secourir  la  Suède,  si  elle  est  attaquée,  sans  tirer  d'dle 
aucun  secours  danS' leur  détresse  actuelle?  Et  comment 
pourroient-ils  désomaais  Isater'  om  sa  faveur  une»  diver*- 
sion,  lorsqu'ils  seront  sépart^s  de  la  Pologne  par  une  bar- 
rière impénétrable,  et  relégués  vraisranblablement  au  delà 
du  Danube? 

Ce  triste  tableau  n'est  que  trop  fidèle  ;  et ,  d'apvèa  cet 
exposé ,  oa  no  voit  pas  que  la  Soède  puisse'  seulement 
songer  à.  croiser  les  projets-  de  la  Russie  sur  la  mer  Noiivi. 
Ce  senoit  bien  aasee  pour  elle  de  pouvoirarréterceux  dn 
cette  puissance  sur  la  Baltique ,  en  l'erapécbant  de  l'allar- 
■  Il  snrail  élé  tré«-l>eile  de  la  secoorir  par  mer,  eni  oavltnl'  k  hai  \k 
fl»tle  muo  i  BOB  arrivée  dani  l'Aicbipel.  Il  le  uroil  encans,,  tortoul  urant 
l'arricée de  l'ascadre  daooiae,  qu'on  urnonce  deroir jpiadre  la  première,  et 
opérer  conjoiulemeat  coalre  les  Turcs.  Bien  ne  sentit  plus  iaslast  que  de 
prendre  un  parti  i  cet- égard;  car- la  deitmctioD  de  l'empire  ottoman  e«t  le 
coup  le  plus  funeste  qui  puisse  arritcr  à  la  France,  et  bien  plas  imporlaol 
encore  à  parer  que  Tutaque  de  la  Sntde,  d'aolint  que  ci-tle  attaque  ne  sera 
qnc  rHaidée,  ponrélre  faite  avec  beaureap  pins  de  inccès  apris  l'an 
sèment  dea  Turcs.  (.4.) 
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quer  incessamment,  et  malbeureusemenl  elle  n'en  est  que 
trop  menacée.  Loin  de  trouver  aucun  appui  dans  son  voi- 
sinage, elle  en  a  tout  à  craindre  (comme  on-  croît  l'avoir 
•démontré  aux  chapitres  de  celte  puissance)  par  l'alliance 
du  Roi  de  Prusse  avec  la  Russie,  et  l'assujettissement  du 
Danemark  à  cette  dernière. 

Parla  même  raison,  la  cour  de  Copenhague  n'auroit 
garde  de  s'opposer  aux  projets  de  la  Russie  contre  la 
Porte'.  Ainsi,  de  tout  le  Nord,  la  cour  de  Pélersbourg 
n'a  plus  à  craindre  aucun  obstacle  à  l'accomplissement 
de  ses  vastes  desseins.  Il  est  jusqu'à  présent  d'accord 
avec  la  cour  devienne,  et  le  sera  longtemps  encore,  quoi- 
qu'on puisse  espérer  d'une  division  entre  les  trois  copar- 
tageants.  On  a  déjà  observé  et  peut-être  prouvé  qu'il  ne 
faudrait  pas  se  laisser  éblouir  de  cette  flatteuse  per- 
spective. 

Le  Midi,  on  l'a  déjà  dit,  est  nul  quant  à  présent,  à  cet 
égard.  Ces  obstacles  donc  ne  sauroieut  plus  naitre  que  de 
la  part  de  l'Angleterre  ou  de  la  France. 

La  première,  sans  doute,  semblerait  avoir  le  même 
intérêt  que  l'autre  à  prévenir  la  ruine  totale  de  l'empire 
ottoman  :  cet  empire  est  pour  elle  le  siège  d'un  commerce 
riche  et  florissant.  Elle  n'en  partage  presque  le  bénéfice 
qu'avec  nous  ;  et  il  paroil ,  au  premier  coup  d'ceil ,  qu'elle 
.  auroît  également  à  craindre  l'établissement  de  celui  de  la 
Russie  au  Levant  par  la  mer  Noire  :  mais  si  l'on  veut  exa- 
miner et  combiner  d'autres  rapports  existants  entre  la 
Russie  et  l'Angleterre,  on  reconnoltra  que  sa  position  et 
ses  intérêts  à  cet  égard  sont  bien  dilTérenls  des  nôtres,. 
Mais  ce  sera  l'objet  d'un  mémoire  séparé,  dans  lequel 

*  On  •  tonjonn  dû  croire  qiic  le  Danemark  concourra,  «u  conlraire,  au 
■uccèa  de»  projeU  taue»  ;  el  ti  l'escadre  danoise  vient  dani  l'Arcbipei ,  i  la. 
iolde  de  Calherinc  II,  cela  «era  àémoatré.  {A.) 
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nous  discuterons  les  motifs  qui  pourroient  faire  envisager 
à  l'Angleterre,  comme  avantageuses  pour  elle,  les  con- 
cessions qne  la  Russie  auroit  arrachées  de  la  Porte,  rela- 
tivement au  commerce  de  la  mer  N'oire. 

Si  l'on  avoil  entrepris  de  les  apprécier  ici,  on  se  seroit 
trop  livré  à  des  diBcassions  commerciales  et  lopogra- 
pfaiques.  Ces  détails,  cependant,  loin  d'être  trop-étendus 
dans  ce  mémoire,  pourront  à  peine  y  être  effleurés. 

Il  étoil  nécessaire  de  bien  constater  l'espèce  d'intérêt 
que  l'Angleterre  pourroit  prendre  à  la  guerre  présente 
entre  la  Porte  el  la  Russie.  Il  falloit  aussi  calculer  le  degré 
de  chaleur  que  la  première  pourroit  mettre  dans  ses 
démarches  à  Pélersbourgel  à  Constanlinople,  pour  amener 
par  son  crédit  une  conciliation.  On  a  dû  enfin  développer 
et  apprécier  au  juste  les  motifs  généralement  peu  connus 
qui  peuvent  nourrir  dans  le  cabinet  de  Saint-James  une 
partialité  secrète  en  faveur  de  la  Russie.  [I  en  existe  une 
publique  dans  la  cité  de  Londres.  Les  bruits,  quoique 
peu  vraisemblables,  d'une  alliance  entre  la  France,  l'Es- 
pagne et  l'Angleterre ,  n'y  avoient  donné  l'alarme  que  par 
la  crainte  des  négociants  que  le  commerce  avec  la  Russie 
ne  fût  troublé  ou  compromis  par  cette  alliance. 

Un  peuple  animé  par  l'amour  du  gain  est  toujours 
éclairé  par  l'esprit  mercantile.  Libre  de  réclamer  contre 
les  fausses  mesures  de  l'administration,  celui  de  l'Angle- 
terre s'y  laisse  rarement  tromper,  ou  l'illusion  ne  dure  pas 
longtemps.  L'administration  alors  devient  responsable  des 
résultats  en  perte  pour  le  commerce  britannique,  ou  en 
gain  pour  celui  des  nations  rivales.  C'est  le  point  le  plus 
délicat,  et  sur  lequel  le  ministre  a  le  plus  de  ménagements 
à  garder. 

En  partant  donc  el  des  principes  et  des  intérêts  de 
l'Angleterre  comme  puissance  maritime  et  commerçante. 
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du  vœu  de  la  nation  et  de  la  clameur  populaire  oontre 
tout  engagemeDl.  désagréable  à  la  Russie,  ou  ne  peut 
guère  supposer  que  celle-oi  ait,  quelque,  ohose  à  ondodra 
de  ta  cour  de  Londres  pour  l'acoooipliatflinent  de  sea 
projels  dans  la  guerro  contre  lea^  Turcs..  Elle  n'a  p&E  non 
plus  à  se  garantir  de  son  inOueuoe.  daas  Ui  oégocialioa  de 
la  pais..  L'ambasHidour  d'Angleterre  à.  Gonslantinople  y 
est  pour  ainsi' dire  le  chargé  d'affaires-  de  la,  Russie*.. 
Voilà  donc  la.  Russie  dans- une  position,  brillante,  victo- 
rieuse,  assurée  de  tous  cdlés,  réunissanl^  et  reoDsillant 
déjà  les  plus  grands  avanlages- de  la  puissance  militaire  et. 
de  la  puissance  fédéraliue.  Il  ne.  reslej  dans  Tondre  des 
grandes  puissances-,  que  la  France  seule,  qui  soit  vérila- 
blemenl  intéresséa  à  troubler,  s'il  se  peut,. son  triomphe, 
et  à  tendre  aux  infortunés-Olloroans  une  main  secourable; 
oar  pour  la  Pologne  c'est  une  affaire  faite.,  il  n'en  est 
plus  question^  et  s'il  y  arrivoit  quelque  changeraentL,  o^ 
ne  seroit  pas  en  mieux  pour  les  restes  de  la  république. 
Mais  avant  de  oonclure  sur  la  position  respective  de  la 
Russie  à  régard'de  la  France, .relalivemeut  à  la  puissance 
militaire  et  à  la.  puissance  fédérative,  jetons  encore  un 
coup  d'œil  sur  oe.  vaste  empire,  et.chercbons  s'il  joint  ou 
peut  joindre  à  ce  double  avantage  celui  de  la.  puissance 
pécuniaire.   C'est,  dit-^n,  son  endroit  foible.  Ou  sait.que 

<  Il  pcul  amner  qu'an  uiibuBai)««r  d'AngletAne  «une  moraentn^iiienl 
um  autre  m«rtlie,  cwhdk  l'a  hUM.  UDrrajr  emlTlS,  u, premier  imUiit 
de  lu  ligue  de  l«  cour  de  Vienne  avec  celles  de  Berlin  el  de  Péler»bourgi 
mail  il  ne  lard*  pa»  à  être  rcdreué  p*r  mjilord  Rocherorl ,  qui  lui  dévoila  le 
Térilable  Sfcrel  de  la  cour  de  Londrei,  en  lai  mandant  que  dèi  qu'un  arran- 
gemenl  ou  événenuDl  quelcooqite  coolranoil  Im  iuiéréls  de  la  Vtmteeel  mb 
q*lèa>«  politique ,  il  ne  pouvoit  manquer  d'être  agréable  i  Sa  Uajeaté  Bri- 
tannique, Ion  mtiDc  que,  soui  un  certain  point  de  «ue  et  i  d'autreg  dgardj, 
il  étoil  accompagné  de  circonilances  qui,  en  ellei-mémei ,  ne  seroïent  pas 
agréaUca  k  l'Angleterre.  [A.)  —  Voyci  la  dipécbc  du  mioislrc  mig'ais, 
t    I .  p.  IT». 
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tous  ses:  reveaua  ordinaires  ne  s'élèvent'  pi»  au-dessus  de 
aeizeiDillions.de  roubles,  quatre-vingts nillioa» de  France; 
et  n'ayant  point' d'autres  ressources  que  d'an  augmenter 
quelques  brandies  en  fbrçant  l'impôt  d'un  cinquième  au 
plus,  il  n'est  paspossibleque  ses  plus  graDdseffortsl'aienl 
porté  ou  soutenu  à  cent  vingt  million»de  notre- monnoie. 
Comment,  avec  des  moyens-  si  bornés,  Ibi  Russie  ai-t-elle 
et  pourfoit-elleencore  longtemps  souteuip  le  poids- de  ses 
entreprises,  poussorla  guerre  contre  les^Turos,  la  com-> 
iBencer  contre  la  Suèdb,  adiever  à  mainarmûe  la  disso* 
lotion  de  la  Pologne;  et',  pour  remplir  ces  grands  objet», 
entretenir  et' recruter  trois  flottes  et  qnalre  années  ;  faire 
es  même  temps  des  acquisitions  de  galeries,  de-cabinets, 
de  bibliothèques;  donner  des  commiseioas.  dans  toute 
l'Europe  pour  des  articles  de  luxe  cl  de  magniricence,  et 
bien  payer  le  tout;  enfin  prêter  jourasllemeat  de  grosses 
sommes  aux  seigneurs  etgrands  propniclatres,  pour  n'en 
recevoir  leremboursement  qu'en  plusieurs  termesélbignés? 
Cela  n'est  pas  concevable,  a  Elle  n'a  point,  ajoutera-1-on, 
i>  les  autres  ressources  connues  des  autres  Etats  de  l'Eur 
n  rope;  c'est  de  se  soutenir  dans  un  état  forcé  de  guerre 
■n  OU  de  dépense  par  de»  emprunts-continuels.  La  nation 
»  entière  n'étant  composée  que  de  nobles  et  d'esclaves,  et 
n  ceux-ci  faisant  toute  la  richesse  de  ceux-là,  l'État  peut  à 
Ts  peine  tirer  des  propriétaires  quelques  nouveaux  secours 
^  par  un  surcroit  de  capiialion  et  par  une  augmentation 
T<  de  recrues  :  mais  le  numéraire  étant  aussi  rare  qu'il 
»  l'ef^t  dans  l'intérieur  du  pays,  l'industrie  languissante  et 
n  la.circulalion.  presque  nulle;  la  Russie  n'ayant  pas  de 
n  corps  représentatifs  ou  municipaux ,  parce  qu'elle  n'a 
•n  point  de  tiers-état;  point  de  compagnies  de  ânanciers, 
»  ressource  toujours  onéreuse ,  mais  quelquefois  utile 
n  quand  elle  est  bien  administrée;  et  les  gros  négociants 
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n  qu'elle  a  dans  ses  Etats  y  étant  presque  Ions  élraDgers, 
n  isolés ,  sans  aucun  intérêt  à  la  chose  publique,  comment 
n  pouiTûit-elle  suppléer  par  des  emprunts  a  l'excédant  de 
n  sa  dépense?  Il  faut  donc  qu'à  la  fin  elle  soil  épuisée, 
n  ruinée,  sans  crédit,  sans  ressources,  et  qu'une  impuis- 
1  sance  totale  lui  fasse  tomber  les  armes  des  mains.  » 

Oui,  sans  doute,  à  la  an,  c'est-à-dire  lorsqu'en  effet 
elle  n'auroit  plus  de  ressources,  et  ce  moment  peut-être 
arriveroit  au  bout  de  deux  ou  trois  campagnes  ;  mais ,  on 
l'a  déjà  dit,  il  ne  lui  en  faut  pas  tant  pour  achever  l'exécu- 
tion de  tous  ses  projets.  Celle-ci  contre  les  Turcs  sera  vrai- 
semblablement la  dernière.  11  faudra  bien  par  force  que  la 
Porte,  accablée  par  la  Russie  et  menacée  par  la  cour  de 
Vienne,  sans  appui,  sans  espoir  du  côté  de  la  France,  plie 
sous  le  faix  de  l'adversité ,  et  se  soumette  aux  conditions 
qu'on  voudra  lui  imposer'. 

Il  ne  faodroit  aussi  qu'une  campagne  à  la  Russie,  de 
concert  avec  le  Danemark ,  pour  écraser  la  Suède  et  la 
remettre,  par  une  nouvelle  révolution,  sur  le  même  pied 
qu'elle  étoit  sous  le  feu  roi  ildolphe-Frédéric,  ou  en  cbas- 
ser  Gustave  III  (  car  on  ne  pourroit  plus  se  fier  à  lui ,  et  il 
ne  voudroit  lui-même  se  fier  au  sénat,  ni  à  la  cour  de 
Pélersbourg),  et  peut-être,  pour  abréger,  mettre  ce 
royaume  en  république*. 

A  l'égard  de  la  Pologne,  la  force  achèvera  encore  plus  tôt 

■  On  croit  pauvair  rapposer  que  la  cour  de  Vlenac  commencera  par  aidrr 
■OUI  nuin  le*  Rusin  cetlo  «nnêe,  et  qae  li  lei  Turc*  ne  luceombenl  pu, 
elle  Ira  plus  loin  l'aancc  prochaine,  en  joignant  réellement  lei  Ironpei  i 
cellci  dca  RuMcs.  On  mippoae  également  que  la  France  lalmera  lea  flollci 
danoiscg,  réunies  à  celles  qun  Catherine  II  a  dijk  dans  l'Archipel ,  attaquer 
vigonreuaernent  lea  Dardanelles.  Il  «eroil  Tort  à  désirer  que  ce*  suppositions 
fussent  huMce,  par  lea  ralaans  qui  ont  souvent  été  répétées.  (A.) 

^  Si  civile  entreprise  ne  pi-ut  avoir  lieu  pendant  la  guerre  aiec  la  Turquie, 
on  ne  doit  pu  niQlas  en  prévoir  la  paasibilité,  et  l'attendre  qu'elle  sera  exé- 
cutée «UMÎtAI  «prêt  la  conclusion  de  la  pali  avec  la  Parle,  {A.) 
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ce  qu'elle  n  commencé  ;  et  puisque  les  trois  coparlageants 
s'obstinent  à  vouloir  y  mellre  de  la  forme ,  il  est  très-appa- 
rent qu'ils  auront  aussi  cette  satisfaction.  Peut-être  en  ce 
moment  l'ouvrage  est  consommé.  On  a  pris  pour  cela  le 
meilleur  moyen,  c'est-à-dire  de  former  la  diète  en  confé- 
dération ;  les  nonces  en  petit  nombre  qui  s'y  trouvent , 
enfermés,  entourés  d'une  triple  armée,  et  gardés  à  vue 
jusque  dans  ïeurs  maisons,  sont  ou  gagnés  d'avance,  ou 
forcés  de  cédera  la  violence  pour  sauver  leur  vie  ou  leur 
liberté.  La  pluralité  se  conformera  aux  vues  des  trois  puis- 
sances ;  et  dans  une  diète  tenue  mb  vi/tculo  confœderatio' 
nis,  la  pluralité  décide.  Les  trois  coparlageants  n'auront 
pins  qu'à  faire  publier,  cbacun  de  son  côté,  les  décrets 
de  cette  diète  jugulée.  Ils  sont  exécutés  d'avance;  le  par- 
tage est  fait,  et  cbacun  des  trois  est  en  possession.  Alors, 
armés  du  droit  pour  soutenir  le  fait,  ils  traileroient  de 
rebelle  quiconque  oseroit  réclamer  contre  le  partage  et 
refuser  l'hommage  ou  le  serment  de  6déli(é  ;  son  procès 
lui  seroit  Eail;  et  s'il  étoil  pris,  il  pourroit  bien  servir 
d'exemple.  (La  diète  de  Hongrie  et  les  échafauds  d'Epé- 
ries,  en  1687,  en  sont  de  terribles  pour  toute  nation 
qu'un  voisin  puissant  veut  subjuguer.)  S'il  étoit  en  fuite, 
ses  biens  confisqués ,  sa  i'amille  à  l'aumône ,  et  lui-même 
errant  et  mendiant  dans  les  cours  étrangères,  appren- 
droient  au  reste  de  la  Pologne  à  plier  sous  le  joug.  Tout 
cela ,  on  le  répète ,  est  presque  fait  ;  et  dans  six  mois  an 
plus  tard  il  n'y  aura  rien  à  faire. 

Alors  la  Russie  n'aura  plus  besoin  de  tenir  une  armée 
en  Pologne.  La  paix  avec  les  Turcs ,  ou  déjà  faite ,  on  bien 
avancée ,  la  mettra  aussi  en  état  de  retirer  beaucoup  de 
troupes  de  cette  frontière ,  et  de  les  faire  marcher  en  Livo- 
nie  et  en  Esthonie ,  pour  faire  à  Revel  un  embarquement 
parallèle  à  celui  de  Cronsladt,  si  même  elle  attend  tout 
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cela  pour  attaquer  la  Suède  qui  serott  olors  sans  res- 
source. Mais  :pour  l'exéculion  entière  de  ce  grand  plan 
de  la  Russie,  lil  lui  reste  encore  plus  de  moyens  «t  de 
ressources  pécimiaires  qne  ne  lai  en  supposent  peul'élpe 
des  gens  intéressés  à^se  flatlor-là-dessus. 

£lle  en  a  déjàilronvé,  elle  en  trouvera 'encore  ;  c'est  -ce 
qu'il  serort  aisé  de  prouver  ici.  On  reovoîe  celte  discus- 
sion à  on  second  MéaioÏFeséparé.  <II  servira  de  réponse  aux 
objections  qu'on  s'est  faites  d'avance,  et  qu'on  a  promis 
de  résoudre.  Cette  réponse  établira  en  même  temps  que 
la  Russie ,  dans  l'iétat  aotnel ,  et'poiir  deux  eu  trois  anném 
encore ,  jouit  àoerlains  égards  de  tous  les  dvanlages 'de  la 
puissance  pécuniaire,  ou  du  moins  qu'elle  peut  le$  par- 
serdsDs  une  pro{>o>'tion  suffisante  à  ceux  de  la  ipuissanoe 
militaire  et  de  la  puissance  fédérative. 

Dons  celte  supposition,  il  ne  nous  reste  pitfs  qu'à  bien 
apprécier  les  rapports  directs  qui  forment  actuellement  la 
position  respective  de  la  Ans^e  avec  4a  Frmrce. 

S'il  en  fallort  juger  par  les  apparences  âatteoses  que 
présente  toujours-,  après  uue  longue  froideur,  te  rappro- 
chement de  deux  grandes  cours ,  par  les  compliments^  les 
égards  réciproquesdeoérémonie  et  d'étiquette,  pan-'l^en*-^ 
voi  d'un  iniDistpe  et  la  nominotiou  d'un  autre,  il  seo/ble^ 
roit  penl-étre  qae  ^a  FYance  et  la  Aussie  ne  seroielri  pas 
éloignées 'de  se  réuHÏr;  matssi'j'd'iitiabtre'cdté, '0«Téflé>- 
cfait  8M-  IV>pp«ffltioB  des  ifues  équitables  et  :p&0Hiq«es  de 
Roi  avec  les  projets  ambiliemt  etiftjnstes'de'riinp^afavce 
de  Russie-;  si  l'on  contiidère  'qu'otle  en  adéjà  -enécaté  une 
bonne  paPlie,  «t  <qs«  les  ch-eonstaffices  hii  présentent  de 
toutes  parts  les  -jJas  <frandes  facilités  pour  achever  -ée  les 
remplir^  on  verra  frienlét  ^ispiarottre  cette  e^éranoe. 

L'^périttrice  -de  Kttssie  ne  troupe  pas  Moins  datis^es 
foMessM  de  l'amour-propre  qne  dansées  oalcuJs'de  ran' 
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b)(ioD ,  des  raisoDs  de  obéni-'sefi  vaste»  projets ,  et  dVn 
presser  t'cnlière  exéculioD.  Persuadée  que  [a  gloire, 
l'éclat,  ih  célébrité,  c'eshla  même  cbose,  èl\e  n'a  rien 
épargné  pour  en  confondre  les  idées  Bux<yeux  de  l'unt- 
V8FS-,  «tiil'liii  edt  arrivé  ce  qui  arrive  presque  toujours, 
c'est-à-dire  de  partager  elle-même  l'illusion. 

Avec  tiMw  ses motife  d'intérêt  et  de  persuasion ,  il  parott 
difficile'que' toute  l'^uqueuceet  la-denténté  d^on  mlnieire. 
étranger  puissent  amâner'oelte  princesse  à  reeomiollre  te 
iBonarchie  de 'Buède ,  encore  moiosè  rétablir  la  répnblique 
de  Polo^e,  ou  à  modérer,  'dans  les  négookitions  de  la 
paix ,  >sefi  prétentionssur  la  dépouflle  de  ^l'empire  ottoman. 

Son  orgueil,  sans  doute,  a  dû  être  flallé  d'une  démarche 
à  laquelle  peut-être  elle  ne  s'atlendoit  plus  de  la  part  de  la 
France  '  ;  mais^on  ne  doit  pas  présumer  qu'elle  on  ait  été 
£art  touchée  îles  compliments  se  payent  en  compliments., 
et  il  est  à  croire  qu'on  ne  nous  les  aura  pas  'épargnés. 
L'ivresse  du  système  de  1756  -rors  avoit  itàt  Taire  «ne 
pareille  avance  dons  un  temps'OÙâD  moins  les  mesores  et 
les  sentîmenis  qu'cm  avait  adoptés  étoinri  préoisément  les 
mêmes  a  Viemae  et  à  Pélersboorg.  Le  soccès  de  cette 
âéosercbe  n'était -pas' douteux.,  parce  qu'on  n'atloit  rieu 
proposer  à  l'Impératrice  Élisflbelh-queae'qa'elle  désirait 
de  tout  -son  camr,  aussi  ibien  que  Marie-Thépèse';  c'éloit 
d'écraser  le  Roi  de  Prusse.  Ici  nous  avons  à  combattre, 
dans  letcabinMide  Pétersbourg,  «t  cet  snaemi  nialrécïin- 
cilié  qui  s'y  est  acquis  une  si  grande  influence,  «i  nbtre 

■  On  croil  que  le  momeol  d'eavoyer  un  miaiitre  sn  Ruisie  «uroitpu  èlre 
dilTéré;  mais  le  choix  étant  lombé  <ur  un  bomme  iige  cl  éclairé,  on  en  lirera 
lotijonn Tnintage  d'être  mieox  Initmit  des  projels  de  ccilte  piriMonee,  et 
pm)t'étreYnJA«nafrtN-l-WD'qii'll  tetntt  tréa-nltlede  pénétrer.  (A.)-^'Ce  rap- 
proolwvent  n'éMil  tfa'tpptreM ,  en-  tn  Rmtee  recherthait  bIots  l'Htltancr 
n^biie;  eKe  MMfiH  aiiMi  de  broalller  la  PratK  et  la  Riiuic  Kons  atam 
va  que  Louis  XV  avait  une  antipathie  penonaelle  contre  Catherine. 
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ancienne  alliée  qui  nous  a  presque  quittés ,  et  l'Impératiice 
de  Russie,  et  son  ministère,  el  toute  la  nation.  Echouer 
contre  tant  d'obstacles ,  c'est  l'ordre  naturel  ;  les  surmonter 
tous ,  seroit  un  miracle. 

Nous  n'avons  cependant  que  la  voie  de  la  persuasion. 
Celle  de  la  force  n'étoil  praticable  que  par  une  puissante 
el  prompte  diversion  ;  elle  ne  pourroit  avoir  lieu  que  par 
mer.  Oo  ignore  les  raisons  qui  apparemment  ont  empêché 
de  tenter  ce  moyen,  et  plus  tôt,  et  plus  à  propos,  c'est- 
à-^ire  lors  des  premières  hostilités  des  Russes  dans  l'Ar- 
cbipel,  ou  même  auparavant,  par  un  traité  de  neutralité 
pour  la  Méditerranée ,  dont  on  aurait  proposé  à  la  cour  de 
Londres  d'être  arbitre  et  garante  '. 

Si  la  partialité  déclarée  de  l'Angleterre  en  faveur  de  la 
Russie  l'avoit  engagée  dès  lors  à  rejeter  cet  eiipédient ,  on 
n'a  pas  dû  se  flatter  depuis  qu'elle  changeroit  de  principes, 
d'affections,  d'intérêts  au  gré  de  nos  désirs.  Au  contraire, 
on  a  dû  s'attendre  que  tonte  démonstration  de  notre  côté , 
tendante  à  exécuter  cette  diversion  tardive,  serait  aussitôt 
suivie  d'une  contre-démonstration  de  la  part  de  l'Angle- 
terre. C'est  ce  que  nous  discuterons  à  l'article  de  celte 
puissance.  Résumons  à  présent  la  position  respective  de  la  . 
Russie  à  l'égard  de  la  France. 

De  tout  ce  qu'on  vient  d'exposer  et  d'analyser,  il  ré- 
sulte : 

1*  Qu'il  y  a  peu  ou  point  d'apparence  d'une  révolution 
en  Russie  ; 

2*  Que  si,  contre  toute  attente,  il  en  arrivoit  une,  elle 
ne  changeroit  rien  au  système  de  cette  cour; 

'  Od  prélend  qne  ce  Irallé  a  élé  propose  depuia  peu ,  el  qu'il  a  élé  refosë 
par  l'Angleterre.  Si  cela  erl,  el  que  celle  puiuaoce  pennelle  k  tootei  le* 
uilrei  AilioDi  d'eniDjer  leor*  flolle*  du*  toulei  let  mers ,  et  en  inlerdiie  U 
liberté  à  la  Krance  seule,  que  oe  doil-oo  pas  craïadrc  de  celle  despolicité  à 
noire  égard?  {/!.) 
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3*  Que  la  Russie ,  victorieuse  el  menaçante  de  tous 
càtés,  esl  en  état  de  soutenir  encore  quelque  temps  ce 
pied  formidable  de  puissance  militaire; 

4*  Que  son  alliance  avec  la  cour  de  Vienne  et  le  Roi  de 
Prusse  l'a  mise  au  plus  haut  point  de  la  puissance  fédé- 
rative; 

5°  Que  des  trois  grandes  puissances  qui  auroient  pu 
arrêter  ses  progrès  contre  les  Turcs ,  elle  n'a  rien  à  craindre 
de  l'Autriche  ni  du  Roi  de  Prusse  ligués  avec  elle,  el  fort 
peu  de  la  France,  qui  parott  au  contraire  la  ménager  et 
la  rechercher; 

6*  Qu'elle  trouvera,  par  conséquent,  peu  ou  point 
d'obstacles  à  l'accomplissement  de  ses  projets  particuliers 
dans  la  négociation  de  la  paix  avec  la  Porte  ;  qu'il  est 
même  très-apparent  qu'elle  en  dictera  les  conditions,  et 
que  l'influence  de  la  France,  autrefois  si  prépondérante  , 
sera  ou  foible  ou  nulle  dans  cette  pacification  ; 

7*  Que  si  la  Russie  cherche  ses  avantages  dans  l'exécu- 
tion de  ces  mêmes  projets,  les  deux  autres  copartageants 
ont  aussi  leurs  raisons  pour  y  conniver;  que  l'intérêt 
commun  et  présent  semble  être  un  garant  trop  sûr  de  leur 
union,  du  moinsjusqu'à  l'entier  accomplissement  de  leurs 
desseins  respectifs  ;  et  que,  par  conséquent,  l'espoir  d'une 
dissension  prochaine  entre  ces  trois  puissances  ne  semble 
fondé  que  sur  le  désir  qu'on  en  a  conçu  ; 

8*  Que  la  Suède ,  bien  loin  de  pouvoir  mettre  un  poids 
dans  la  balance  entre  la  Russie  et  la  Porte,  ne  prendroil 
avec  celle-ci  que  des  engagements  dangereux  à  former, 
impossibles  à  remplir,  et  que ,  de  son  côté ,  l'empire  otto- 
man ,  isolé  désormais  de  la  Pologne ,  n'anroît  plus  avec  la 
.Suède  aucune  ligne  de  communication  ;  que  celle-ci  auroit 
assez  à  faire  de  se  garantir  de  l'atlaque  dont  elle  est  me> 
oacée;  enfin  que  toutes  les  assurances  et  les  déclarations 
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de  la  Russie  à  cet  égard ,  douoées  ou  à  donner,  ne  sigot- 
6eDt  rien  du  loul,  tant  qu'elle  restera  puissaimneBt  aa*iBée 
sur  la  Baltique; 

9*  Que,  Iqîh  de  s'opposer  aux  projets  de  la  Rusaie,-  la 
CQQr  de  Ct^wbague,  assuj^lie  depuis  longtemps  à  son 
influence,  ne  sera  vraisemblablement  qu'un  instruaneDl 
de  plus  pour  tevr  esécution  ; 

10°  Que  l'Angleterre,  considérée  comme  première 
puissance  maritime  et  conmerçanle ,  n'a  aucun  intérêt 
céel  à  croiser  les  desseins  de  la  Russie  sur  la  mer  Noire  et 
sur  la  liberté  du  commerce  du  Levant;  que  inéaie  elle  a 
peut-être  des  moliSs  assec  bien  fondés  pour  les  fiivoriser 
MUS  main,  puisqu'il  n'en  résulterait  aucun  détrioicnt 
pour  elle  9ui  ne  fût  balancé  par  un  accroissement,  et 
qu'au  cmitraire  tout  le  préjudice  en  retomberait  sans  oom- 
pensatioa  sur  le  cottWMrce  de  la  France  dans  la  même 
partie  ; 

\l°  Qu'en  partant  des  mêmes  principes  et  intérêts  de 
l'Aaglelerrc,  de  la  partialité  qu'elle  a  montrée  jusqu'à 
présent  pour  la  Russie,  du  vœu  de  la  nation  et  de  \a  cia^ 
meur  populaire,  il  ne  panoEtpas  possible  ,  ni  même  vrai- 
semblable, que  le  oûaislère  anglois  puisse  entrer  dans 
aucunes  mesures  contraires  aux  vues  de  la  Rusaie,  et 
moins  encore  contracter  des  engagements  qui  s'y  trouve- 
roîent  diamétralement  opposés; 

12*  Que  si  la  Russie  n'a  pas  des  revêtue  proportioanés 
à  son  étendue,  ai  la  faculté  des  moyens  extraordinaires 
usités  par  d'autres  puissances,  elle  a  su  et  saura  s«  foire 
encore  des  ressources  au  matas  pour  tue  ou  deux  cam- 
pagnes, et  qu'à  cet  égard  elle  îouit  aussi  dans  l'état  ac- 
luej  de  tous  les  avantages  de  la  puissance  pécmmaire  ; 

13*  Qu'il  oe  faut,  en  elTet,  à  la  Russie  qu'une  ou  deux 
campagnes  pour  remplir  toute  l'étendue  de  son  plan  ac- 
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tue] ,  Dième  beaucoup  moiiu  pour  raecoDiplissemeul  de 
ses  desseins  sur  la  Pologne;  que,  dès  à  présent,  ceux 
qu'elle  a  daigaé  avOHer,  de  concert  avec  les  deux  antres 
coparlageaols,  peuvent  et  doivenl  être  regardés  comme 
exécuta-,  enâa,  que  si  Is  Russie,  toujours  d'aceord  avec 
ses  deux  alli^ ,  avait  dfis  projets  uitérieurs ,  même  pour  la 
£ssolulion  entière  de  la  république ,  son  objet  eeroit  aus- 
sitdl  rempli; 

14*  <^u'avec  tant  d'avantages  réanis  pour  pousser  ses 
opérations  guerrières  et  politiques,  on  doit  peu  se  flatta 
de  réussir  à  l'en  détoamer  per  la  persuasion; 

15'  Qo«  la  voie  des  négociatiiu»  avec  T  Angleterre  anroil 
pa  et  dû  être  tentée,  dès  le  commencement,  ponr  en  arrê- 
ter le  cours ,  au  moins  dans  la  Méditerranée  ;  que  li  la 
tentative  en'  lut  faite  aWs  sans  succès,  on  n'a  pas  dû, 
dans  ces  dernière  temps,  s'en  promellre davantage; 

1€°  Qoe  la  voie  de  la  fonce,  pac  une  puissante  et 
prooipte  diversion ,  aaroit  été  le  moyen  le  plus  sAr  on  le 
plus  praticable  d'arrêter  ce  torrent  ou  d'en  modérer  l'im- 
pétnosiéé  ;  mais  que  cette  diversion  ne  pmivant  avoir  lieu 
^«  par  mer,  elle  n'anroit  pu  réussir  qn'anlant  qu'elle 
anroit  été  imprévue ,  subite  et  vigoureuse  ;  que  si ,  pour  la 
tenter,  on  svoit  attends  le  coosenlement  ou  le  concours  de 
FAngleterre,  on  se serotl beaucoup  trop  flatté;  enfin  qoe, 
par  celle  raison ,  on  n'aurait  peut-être  pas  dû  faire  nne 
déaioasiralion ,  dès  qu'ea  n'éloit  pas  détenniné  à  la  ré^ 
liser. 

PREUIER  UÉMOIRE  SÉPARÉ 
jnwr  imw  de  lupptimeat  à  fartieie  de  la  Buiiif. 

On  a  promis  de  discaler  ici ,  dans  on  plus  grand  détail , 
les  moltts  qni  pourroient- faire  envisager  à  l'Aagleterre 
comme  avantageuses  pour  elle-même  les  conoessioBS  que 
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la  Russie  aurait  arracfaées  de  la  Porte  relativement  h  la 

mer  Noire. 

.CommeDÇons  par  établir  les  moUrs  de  la  Russie  pour 
désirer  et  pour  e^itoi-quer  ces  concessions,  et  les  regarder 
même  comme  le  fruit  le  plus  précieux  de  sa  victoire. 

On  l'a  déjà  dit  :  la  guerre  actuelle  de  la  Russie  contre 
les  Turcs  est,  à  cet  égard,  une  guerre  de  commerce.  Il 
s'agit  d'exécuter  enfin  le  premier  objet  de  Pierre  le  Grand, 
ce  projet  favori  qu'il  fut  forcé  d'abandonner  pour  un 
temps,  en  1711,  par  le  traité  du  Prulb,  mais  que  lui  ni 
ses  successeurs  n'ont  jamais  perdu  de  vue,  c'est  de 
s'ouvrir  par  la  mer  de  Zabacbe  un  débouché  dans  la  mer 
Noire,  et  de  là  avec  les  nations  franques,  parmi  lesquelles 
la  Russie  n'avoit  jamais  été  comptée. 

Ce  commerce  même  pouvoit  et  devoit,  en  fort  peu  de 
temps,  devenir  un  prétexte  et  un  acheminement  à  de  plus 
grands  desseins;  maires  une  fois  d'un  port  dans  la  mer 
Noire ,  les  Russes  y  pouvoient  faire  des  armements  redou- 
tables, et  y  formei"  une  marine  militaire,  dès  qu'il  se 
seroit  élevé  entre  la  Porte  et  la  cour  de  Pétersbourg  de 
nouveaux  démêlés  auxquels  le  commerce  même  auroit 
donné  lieu.  Celle-ci  n'auroit  pas  manqué  de  prévenir  les 
Turcs,  toujours  mal  préparés  par  terre  et  par  mer.  Une 
flotte  russe,  cbargée  de  troupes  de  débarquement,  auroit 
paru  sur  la  mer  Noire,  el,  grâce  à  l'ignorance,  à  l'indo- 
lence des  Ottomans,  auroit  devancé  le  bruit  même  de  son 
départ.  Elle  auroit  bloqué ,  peut-être  forcé  le  canal  de  la 
mer  Noire,  qui  fait,  de  ce  côté,  la  seule  défense  de  Con- 
slanlinople.  Dans  le  premier  cas,  elle  auroit  réduit  cette 
capitale  aux  plus  grandes  extrémités  de  la  disette  et  de  la 
révolte;  dansie  second, rien  ne  l'auroit  empêchée  d'écraser 
et  de  brûler  le  sérail  même.  Le  divan  n'auroit  eu,  dans  les 
deux  CBS,  d'autre  ressource  que  de  racbeler  la  capitale 
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par  des  contributions  immenses,  et  par  toutes  les  autres 
conditions  qu'il  anroit  plu  à  la  Russie  de  lui  imposer. 
Tous  les  différents  intérêts  de  l'ambition  se  Irouvoient 
donc  réunis,  pour  la  Russie,  dans  ses  vues  sur  le  com- 
merce  de  la  mer  Noire. 

La  cour  de  Pétersbourg  a  toujours  été  si  attachée  à  ce 
projet,  qu'en  1750  elle  avoit  tenté  de  le  faire  réussir  par 
l'entremise  de  la  France;  et  voici  comme  elle  s'y  prit. 

Au  plus  fort  de  l'alliance  et  de  l'intimité  entre  la  France 
et  la  Russie,  un  des  appâts  qu'elle  nous  présenta  pour 
prolonger  Terreur  et  l'illusion  fut  celui  d'un  traité  de 
commerce  entre  les  deux  puissances.  La  négociation  en 
avoit  été  entamée  plus  d'une  fois.  On  la  reprit  alors,  ou, 
pour  mieux  dire,  on  fit  semblant  de  la  renouer;  car  au 
fond  elle  n'a  jamais  été  ni  pu  alors  être  sérieuse.  Peut- 
élre  s'en  est-on  laissé  flatter  de  nouveau ,  et  avec  ce  projet 
OQ  aura,  si  l'on  veut,  de  quoi  s'amuser  encore  longtemps; 
mais  te  ministère  de  Pélersbourg  avoit  un  objet  réel  et 
solide. 

Il  chercha  donc  à  se  prévaloir  de  la  négociation  d'un 
traité  de  commerce,  pour  nous  insinuer  qtte  nous  pottr- 
rions  en  établir  une  branche  considérable ,  par  Conttanti- 
nopk  et  la  mer  Moire,  avec  les  provinces  méridionales  de 
la  Russie. 

Il  falloit  pour  cela  le  consentement  de  la  Porte,  et 
c'était  à  nom  à  le  demander.  Le  piège  étoil  grossier,  car 
si  nous  avions  réussi  contre  toute  attente,  ce  n'auroil  pas 
été  pour  nous,  mais  pour  la  Russie.  Elle  ne  cherchoil 
qu'un  moyen  d'accoutumer  les  Turcs  à  voir  un  pavillon 
étranger  passer  et  repasser  le  canal  de  la  mer  Noire,  et , 
sous  le  prétexte  du  commerce  avec  la  France,  c'étoit  sa 
propre  navigation  qu'elle  auroif  établie  sur  cette  mer.  Si, 
au  contraire,  nous  avions  été  refusés,  comme  il  y  avoit 
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lien  de  le  croire,  doub  aurioDiiait  ea  pure  perle  auprès 
de  ta  Porte  une  déaurche  qu'elle  aoEoit  regardée  comme 
«w  preuve  de  partialUé  en  faveur  de  la  Russie,  et  de 
connivence  à  ses  projets  sur  la  mer  Noire.  Les  Tiu-es  ea 
étoient  si  jaloux,  que  cet  office  de  notre  part  news  en 
auroit  resdu  auprès  d'eux  le  plus  mauvais  possible;  et,  à 
cepU-aiter,  la  Rosaie  n'auroit  pas  peidn  ses  peines,  elle 
auroit  du  moins  rempli  un  de  ses  grands  objets  j  c'étoit  de 
saper  d'autant  notre  crédit  à  la  Porte. 

Tout  est  changé  depuis,  et  ces  artifices  ne  loi  sont  plus 
nécessaires  à  noire  égard.  Le  sort  des  armes  a  décidé  : 
elle  exige  hautement  ce  ifu'elie  avoit  besoin  alors  d'obtenir 
par  surprise.  Svous  parlerons  aîlleursd'une  autre  puissasce 
qui  n'est  pas  Bon  plus  saas  projets  sur  le  même  commerce 
de  la  mer  Noire.  11  est  vraisenablaUe  qut  ponr  en  obtenir 
le  ceoconrs  duis  toutes  ses  nesnees,  la  ceur  de  Péters- 
beupg  se  prêtera  de  son  eôU  anz  désirs  d'un  voisin  et 
d'un  allié  si  paissant,  et  oette  nouvelle  ooacurrence  avec 
notre  commerce  du  Levant  en  diminuera  encore  la  masse 
et  le  produit 

Mais  l'Angleterre  ne  peut  pas  avoir  les  méaaes  craintes. 
Elle  a  aussi  des  raisons  particulières  de  ménager  la  Russie 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  inlérélâ  de  son'  eom- 
merce  du  Levant,  et  qui  portent  sur  un  objet  encore  plue 
intéressant  pour  eUe  comme  puissance  maritime  '. 

La  France  a  le  coinmerce  du  Levant,  elle  n'a  poiatceluî 
du  Nord,  puisqu'il  n'eustd  phe  pour  elle  de  navigation 

'  G'esl  ce  qu'on  deminde  la  pennission  de  dëielopper  dans  une  cerlaioe 
étendue.  Ces  détaiti  rDulent  <ur  dei  hili  gén^nileinRil  peu  caimns ,  du  itiotM 
dm  Im  dilTriranln  branchas  de  matTt  ■dniiiialMtioii  rehtJTM  au  eomoBn» 
eitérieur,  soit  pir  mer,  soit  par  terre.  C'esl  une  partie  d'uD  corps  d'obser- 
TatioQt  et  de  recbercbes  fuies  sur  les  lieui ,  tant  eu  Russie  qu'en  Angleterre, 
el  appuyées  sur  des  documents  puises  nui  sources  les  plus  pures,  qui  n'ont 
pu  été  également  Mcessiblei  ponr  tout  le  monde.  (A.) 
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directe  dans  la  Baltique,  et  que  l'exportUioa  de  ses  den- 
rées ou  manufaclupes  pour  cette  mer  se  faitpar  les  navires 
hollandois,  suédois,  danoi»,  hambourgeois,  anglois  même, 
ainsi  que  l'importation  de  toutes  les  marchandises  qu'elle 
tire  du  Korà. 

L'Angleterre,  au'  contraire,  a  le  commerce  du  Levant 
et  celai  du  N'ord.  Ce  dernier  est  à  peu  près  libre  à  toute 
la  iwtion,  quoiqn'en  partie  il  se  tasse  encore  sous  le  nom 
de  la  compagnie  de  Russie.  Celle-ci  n'embrasse  que  l'éten- 
due de  ce  grand  empire  :  la  Suède  et  le  Danemark  ne 
sont  point  cotnpris  dans  son  octroi;  mais  quoique  les 
Anglois  lassent  aussi  dans  ces  deux  pays  un  trafic  avan- 
tageux et  considérable ,  la  branche  la  plus  Importante  de 
lenr  navigation  au  Nord  est  celle  qu'ils  ont  établie  en 
Russie  depuis  deux  cents  ans. 

Ce  commeree  ne  se  tiiisoit  autrefois  que  dans  le  port 
d'Arcbangel ,  les  Russes  n'ayant  point  encore  percé  dans 
la  Baltique.  Il  étoitdéjà  très-considérable,  malgré  l'incon- 
vénieot  de  faire  un  grand  tour  pour  doubler  le  cap  Nord 
et  s'élever  jusque  dans  les  mers  glacées  vers  le  pôle  arc- 
tique :  mais,  depuis  que  Pierre  1"  eut  fondé  Pétersbourg 
et  conquis  la  Livonie ,  cette  nouvelle  capitale  et  les  ports 
de  Riga,  Revel  et  Nerva,  fur^t  pour  les  Anglois  autant 
d'échelles  dans  cette  vaste  domination,  oii  ils  firent  bientôt 
un  commerce  plus  grand,  plus  lucratif  que  celui  du 
Levant,  et  surtout  plus  utile,  plus  analogue  à  la  coostitu- 
lîon  maritime  de  leur  poissance  nalioDalc. 

Us  importent  en  Russie  les  produits  du  sol  et  des  raa- 
nutaclnres  des  trois  royaumes,  des  colonies  augloises  et 
du  commerce  des  deux  Indes.  Ils  y  joignent  les  denrées 
du  crili  de  toute  l'Europe  et  surtout  de  la  France,  qu'ils 
viennent  chercher  jusque  dans  nos  ports,  et  sur  lesquelles 
ils  gagnent  le  bénéfice  du  fret  cl  du  commerce  d'économie. 
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Ce  qu'ils  tirent  de  Russie  en  retour  de  ces  imporlations 
consiste  priacipatemeat  en  marchandises  et  munitions 
navales,  comme  bois  de  construction,  mâtures,  fers, 
chanvres,  goudron,  etc.  Ils  font  même  fabriquer  dans  le 
pays  une  partie  des  matières  preiAières  à  deux  tiers  moins 
de  frais  que  ne  leur  coùteroit  la  main-d'œuvre  en  Angle- 
terre; ils  ont,  dans  rinlérieur  de  la  Russie,  des  maisons 
établies  a  Moskou,  à  Wologda,  à  Tula,  à  Jaroslaw,  à 
kasan,  dans  Astrakan  même ,  d'où  ils  poussent  leur  com- 
merce jusque  dans  la  mer  Caspienne;  des  fabriques  régies 
par  des  facteurs  et  des  commis  anglois,  de  voiles,  de  cor- 
dages, d'ancres  et  de  toutes  sortes  de  gros  ouvrages  en 
fer  fondu,  battu,  et  même  en  cuivre,  pour  l'usage  de  leurs 
arsenaux,  de  leurs  chantiers  et  de  leurs  propres  manu- 
factures. 

Le  bénéfice  de  l'Angleterre  sur  tous  ces  objets  est  im- 
mense ;  mais  le  plus  grand  avantage  qu'elle  en  recueille, 
c'est  d'avoir  en  Russie,  à  sa  disposition,  la  source  iné- 
puisable de  tout  ce  qui  peut  servir  à  la  création,  à  la 
reproduction  et  à  l'augmentation  d'une  marine  tant  mili- 
taire que  marchande.  C'est  ce  commerce  de  Russie  qui 
fournit  à  l'Angleterre  l'aliment  et  le  véhicule  de  tous  les 
autres;  c'est  lui  qui  la  met  en  état  d'entretenir  et  de  renou- 
veler sans  cesse  une  masse  de  navigation  la  plus  considé- 
rable qui  ait  jamais  existé. 

Ajoutons  que  ce  grand  et  riche  commerce  est  tout  actif 
pour  l'Angleterre,  et  purement  passif  pour  la  Russie,  et 
qu'ainsi  la  première  a  pour  elle  tout  le  bénéfice  net  de  la 
commission,  du  fret,  du  change,  et  même  en  partie  de  la 
main-d'œuvre,  comme  on  l'a  expliqué  ci-dessus. 

Il  faut  prévoir  toute  objection  et  y  répondre  d'avance 
d'après  ce  principe;  nous  en  discuterons  une  qui  se  pré- 
sente, la  voici. 
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Malgré  tous  tes  désavantages  d'un  commerce  passif,  la 
Russie  lire  tous  les  ans  de  l'ADgleterre  une  balance  en 
espèces  ou  matières  d'or  ou  d'argent  évaluée  à  un  million 
de  roubles  (cinq  millions  de  France)  en  temps  de  paix,  et 
de  sept  millions  et  demi  de  notre  argent  en  temps  de 
guerre.  Par  conséquent,  si  ce  commerce  est  précieux  pour 
l'Angleterre ,  il  ne  l'est  pas  moins  pour  la  Rossie,  et  celle- 
ci  doit ,  par  cette  raison ,  ménager  autant  l'autre  et  avoir 
pour  elle  beaucoup  de  déférence. 

La  réponse  est  aisée.  Le  commerce  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre  est  un  de  ces  marchés  où  les  deux  parties 
gagnent  chacune  des  deux  côtés;  ce  sont  les  bons,  et,  à  la 
longue,  les  seuls  qui  tiennent.  La  balance  paroit  forte  en 
faveur  de  la  Russie;  mais  voici  la  compensation. 

Avec  les  matières  et  marcbandises  navales  tirées  de  la 
Russie,  qui  servent  à  la  construction ,  aux  agrès  et  à  l' ar- 
mement des  vaisseaux  marchands,  l'Angleterre  gagne  un 
bénéfice  de  fret  du  double  plus  fort  que  ce  qu'il  lui  en 
coûte  pour  faire  en  espèces  ou  matières  la  balance  en 
question,  et  ce  fret  n'est  pas  pris  sur  elle-même,  mais 
sur  l'Espagne,  le  Portugal,  l'Italie,  la  France,  l'Allemagne 
et  le  Nord,  et  la  Russie  même,  avec  qui  l'Angleterre  fait 
uo  commerce  actif  et  un  commerce  d'économie. 

Celle-ci  donc  gagne  autant  et  plus  que  la  Russie,  à  la 
continuation  et  à  l'affermissement  de  ce  commerce.  Il  est 
donc  encore  plus  précieux  pour  elle  que  pour  la  partie 
passive  qui  gagne  en  apparence,  mais  qui  perd  en  effet, 
comparalivemeot  et  relativement,  en  ce  qu'elle  gagne 
beaucoup  moins  qu'elle  ne  feroil,  si  son  commerce  étoît 
actif,  ou  du  moins  réciproque.  Observons  de  plus  que  la 
Russie  pourroil  faire  avec  toute  autre  nation  commerçante 
ce  gain  apparent,  et  qu'elle  est  dans  le  même  cas  avec 
la  Hollande  et  les  villes  anséatiques,  qui  n'y  perdent  pas 
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dans  leur  projwrtïoD  plus  qiK  l'Aaglelerre  ;  mais  celle-ci 

absorbe  an  moins  les  troôs  qaarte  de  c«  bénéfice.  Elle  a 

par  coDBéqnenl  autant  d'intérêt  pour  le  moins  k  ménager 

la  RtiBsie,  que  celle-ci  à  vivre  avec  l'Angleterre  en  bonne 

iotelligeace. 

D'après  cet  exposé,  il  est  clair  qae  cet  intérêt,  comme 
tous  ceux  de  cette  nation,  ne  pent  déricer  que  de  son 


Elle  a,  comme  nous,  celui  du  Levant;  elle  en  partage 
avec  la  France  la  plus  grande  porlion,  et  celle-ci,  malgré 
ses  malheurs  et  ses  perles  dans  les  deux  deraières  guerres, 
en  lire  encore  la  plus  grosse  part  du  bénéfice;  mais  elle 
n'a  point  le  commerce  du  Nord,  et,  au  contraire,  l'Angle- 
terre fait  pour  les  trois  quarls  cdnî  de  la  Rtissie.  Ce  der- 
nier lui  est  donc  plus  prédeox  qoe  l'autre;  elle  a  un  inté- 
rêt plus  fort,  plus  prochain  aie  conserver,  à  l'angraenler, 
même  par  des  octrois,  des  privilèges  qui  serment  le  prix 
de  quelques  nouvelles  complaisances  de  sa  part,  relative- 
ment par  exempleaux  projets  de  la  Russie  snr  la  mer  Noire. 

Si  donc  il  devoit  résulter  de  leur  exécution  quelque 
désavantage  pour  la  compagnie  angloise  de  Tnrquie,  il  en 
reviendroit  aussitôt  quelque  aimulage  à  celle  de  Russie. 
Nous  en  avons  déjà  indiqué  un  moyen,  lorsque  nous  avons 
avancé  que  laRussie,  une  fois  admise  à  la  navigation  de  la 
mer  Moire ,  pourroit  importer  au  Levant,  outre  ses  propres 
marchandises,  cellesd'Angleterreeldescolonies.  Sans  doute 
cette  concurrence  porteroit  à  la  Compagnie  de  Turquie  un 
préjudicecoABidérable.maieancun  réel  àlan8tîon,àla  masse 
de  son  commerce;  ce  que  celle  Compagnie  perdrait  d'nn 
côté,  la  Compagnie  de  Russie  le  gagoeroil  de  l'aulre. 

Et  de  ce  bénéfice  sur  les  marchandises  d'Angleterre  et 
des  colonies  qui  seroïent  importées  au  Levant  par  la 
Russie  et  la  mer  Noire,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  en  rest&t 
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4)eaucoup  à  la  iaMÙe-,  les  Aaglois  établis  dan^  ce  pays-là 
y  ont  leurs  factoreries,  leurs  comptoirs,  leurs  magasins, 
et,  cannne  on  l'a  dit,  knrs  fabriqves.  Ils  ne  laisseroient 
gagner  aux  nationaax  que  le  fret  au  plus  de  quelques  ba- 
teaux pMv  la.  navigatioa  înlérienre;  encore  sauroienl-iU 
laire  «aostruire  et  navigner,  pour  leur  propre  compte,  de 
roeilleurs  bâtùneirts  jusque  sur  la  mer  Noire;  peut-être, 
que  saitwm  ?  t^kleoir  de  la  Russie  sur  cette  mer  un  enlrepdl 
dans  les  conquêtes  on  dans  la  Crimée,  restée  indépendante 
(comme  autreEnîs  les  Génois  aooient  su  s'emparer  de 
Caffa  et  s'y  maintenir  soas  les  empereurs  gracs) ,  et  de  là 
donner  te  nain  son  le  pavillon  de  Saint-George  à  leurs 
compatriotes  du  Levant  ;  car  alOTS ,  p<Hir  prévenir  ou  ler> 
min^  les  différends  qui  pomiroîent  s'élever  entre  les  denu 
Compagnies  angloises,  le  moyen,  le  plus  sur  seroit  d'en 
faire  uae  amtilion  ' . 

Ce  ne  seroit  pas  la  première  fois  qu'on  auroit  vu  des 
faetenrs  angloîs  arborer  le  pavillou  national  sur  des  mers 
ialérienres  et  séparées  de  l'Océan  par  un  oontinent'  im- 


Pendant  la  guerre  de  1744  entre  la  France  et  l'Au^e- 
teire,  celle-ci  profita  de  ses  liaisons  étroites  avec  la  Russie 
pour  en  obtenir laperinissien  d'établir  on  commerce  direct 
et  une  navigation  aogloise  en  Perse  par  la  mer  Caspienne  ; 
«Ue  y  fit  la  traite  des  soies  et  des  autres  mercbandises 
précieuses  du  Gilan,  du  Uawnderaa  et  de  tout  le  nord  de 
ce  r^aume.  Elle  y  ,avoit  formé  une  ëictorerie  à  Mescbec , 
«t  poussé  des  caravanes  jusque  dans  la  Grande  Tartarie, 
à  Bokkara  et  à  Samareande. 

Les  capitaines  EUon  et  Woodi-ofe  fireat  construire,  dans 
le  Wolga,  des  navires  plus  forts  qtie  les  Russes  n'avoient 

>  C'est  aiiui  que ,  d'iprèi  un  mol  litin,  \e»  Angltia  *ppeil«Dl  !■  réaaioD 
de  deux  corpi  ou  île  detii  partis  en  ud  muI.  {A.) 
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osé  eo  imaginer;  ils  les  fireol  manŒuvrer  avec  une  légè- 
reté jusqu'alors  inconnue  à  cette  nation  encore  demi-bar- 
bare en  son  intérieur.  Us  déployèrent  sur  cette  mer  le 
pavillon  anglois ,  et  le  rendirent  redoutable  à  Nadir-Schab 
ou  Thamas-Kouli-Khan.  Ils  se  firent  rechercberde  ce  con- 
quérant habite ,  qui  avoit  aussi  de  grandes  vues  pour  le 
commerce  et  pour  la  marine.  Il  prit  à  son  service  le  capi- 
taine Ëlton,  et  lui  fit  lever,  avec  le  capitaine  Woodrofe, 
la  seule  bonne  carte  qu'on  ail  de  la  mer  Caspienne. 

Ces  progrès,  il  est  vrai,  furent  poussés  trop  loin  ou  trop 
rapidement,  et  les  Anglois  en  abusèrent.  Elton  construisit 
pour  Nadir-Schab  une  flotte  sur  mer  et  en  fut  l'amiral.  La 
courdePélersbourg  en  prit  de  la  jalousie,  et  l'Impératrice 
Elisabeth  révoqua  l'octroi  qu'elle  avoit  accordé;  mais  sous 
Catherine  II,  par  le  renouvellement  du  traité  de  com- 
merce, la  Compagnie  angloise  a  obtenu  de  nouveau,  à  peu 
de  chose  près,  les  mêmes  avantages.  Si  elle  n'en  a  pas 
beaucoup  profilé,  les  troubles  de  la  Perse,  qui  en  ont 
dévasté  les  provinces  septentrionales,  ont  été  jusqu'à  pré- 
sent la  seule  cause  de  celte  négligence  apparente.  Suppo- 
sons seulement  (ce  qui  est  très-vraisemblable)  que,  pourle 
pri:i  de  sa  déférence  aux  désirs  de  la  Russie,  l'Angleterre 
en' obtienne  pour  la  mer  Noire  les  mêmes  privilèges  qui 
lui  avoienf  été  accordés  pour  la  mer  Caspienne  ;  alors,  bien 
loin  de  perdre  à  l'abaissement  des  Turcs,  elle  auroit  beau- 
coup gagné.  La  Compagnie  angloise  pourroit  faire  sur  le 
Don  les  mêmes  constructions  qu'elle  avoil  faites  sur  le 
Wolga.  Elle  y  Irouveroit  à  la  paix  grand  nombre  d'où* 
vriers,  de  matelots,  et  même  d'officiers  anglois',  tous 

'  C'cit  à  ^sn/",  1  Woronels,  1  TagoHrak,  lUm  le  Don  et  «ur  la  mer  de 
Zahaehe,  qu'où  arme  ta  floUc  <IddI  l'imira]  augloia  Knawles  eit  allé  prendre 
le  commutdeaicat.  Loin  d'être  en  disgrâce  pour  cette  espèce  de  déri>c1ioD, 
Il  a  été  cnmbic  de  j]râcei  en  Angleterre,  el  aa  fîllo  Donimée  fille  d'honneur 
lie  la  Peine.  {A.) 
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porlés  pour  l'établissement  de  cet(e  navigation;  et  sans 
beaoconp  de  frais,  cette  branche  de  commerce  pourroit 
être  mise  daos  peu  en  pleine  activité. 

D'après  cet  exposé,  on  doit  juger  si  réellement  les  inté- 
rêts de  l'Angleterre  sont  les  mêmes  que  les  nôtres  dans  le 
commerce  da  Levant,  relativement  à  rentrée  des  Russes 
dans  la  mer  Noire  ,  et  à  la  liberté  de  naviguer  et  trafiquer, 
soit  dans  les  ports  de  cette  mer,  soit  dans  les  Échelles, 
par  le  canal  de  Constantinople. 

On  peut  même  en'dédaire  une  triste  conséquence; 
c'est  que  la  France  y  perdroit  seule  et  beaucoup ,  mais 
'  que  l'Angleterre  pourroit  y  gagner  considérablement.  Elle 
s'ouvriroit  sous  le  nom  de  la  Russie,  0%  même  sous  son 
propre  pavillon,  un  nouveau  débouché  moins  coûteux 
pour  ses  draps,  ses  quincailleries,  les  productions  de  ses 
colonies,  et  tout  ce  qu'elle  tire  par  la  voie  de  Cadix  de 
l'Amérique  espagnole.  La  navigation  d'Angleterre  à  Péters- 
bonrg  est  regardée  par  lesAnglois  comme  une  promenade. 
Celle  qui  se  fait  intérieurement  de  cette  capitale  par  les 
grands  fleuves  jusqu'aux  deux  mers  Noire  et  Caspienne, 
est  longue,  mais-facile,  sûre,  et  le  fret  en  est  à  bas  prix. 
Les  marchandises  déclarées  pour  transit  par  celle  voie 
seroient  exemptes  de  tons  droits  ou  n'en  payeroient  que  ' 
de  très-modiques,  comme  celles  destinées  pour  la  Perse. 
Ainsi  tout  inviterait  le  commerce  anglois  à  se  porter  dans 
ce  nouveau  canal,  tandis  que  tout  en  rejette  celui  de 
la  France,  u  Peut-être ,  dira-t-on ,  le  commerce  de  la  mer 
»  Noire  étantune  fois  ouvert  aux  Russes,  il  serait  alors  de 
»  la  politique  turque  de  l'ouvrir  également  à  tontes  les 
»  nations  franques  déjà  établies  au  Levant;  et  alors  les 
»  Français  en  recueilleraient  les  mêmes  avantages  que  les 
B  Anglois;  ils  cooserveroient  la  même  supériorité  en 
»  nombre  de  vaisseaux  et  en  masse  d'envois  et  de  retours 
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V  qu'ils  ont  depuis  longtemps  sur  toutes  les  autres  nationB 
»  dans  le  ooaiaience  du  Levant,  et  l'épargne  sur  le  fret, 
n  qui  résulte  de  la  proiieùté  :  doae,  au  lieudeperdce  àia 
■B  liberté  générale  du  c»»iDerce  àe  la  ner  Noire,  la  France 
D  y  gagoeroit,  et  plus  qae  l'AD^lelerre.  n 

Oià^  peut-être,  et  c'e&l  font  bien  dit;  car  assurément,  ce 
peut-être  d«it  avoir  été  prévu  et  par  la  Russie  et  par  l'An- 
gleterre ;  l'une  et  Taub-e  se  sont  arrangée  peur  ^n'il  ne 
puisse  pas  avoir  lieu.  On  voit  Irep  que  ces  deux  puissances 
agi^seot  parfailemeni  d'accord,  et  l'on  sent  trop  dès  à 
peésent  qu'elles  donnent  la  l«i.  Ce  seroit  par  un  privilège 
exclusif  qu'elles  se  feroîcnt  admettre,  l'une  expUcitemenl, 
et  l'autre  au  moins  implicitement  au  commerce  de  la  mer 
Noire.  Il  faut  bien  supposer  ce  bvtà  une  partialité  aursi 
déclarée ,  aussi  soutenue  que  celle  de  l'Angleterre  peur  la 
Russie. 

En  partant  de  celte  suppesiLi«B  pins  que  vraiseaiblabte, 
Vém^me  est  devinée;  «1  l'on  découvre  clairement  le  iB«tif 
de  la  connivence  de  l'Aogl^erre  aux  mesurr;;  et  aux  pré- 
ttwliioits  de  la  Russie ,  relatincment  à  la  liberté  de  naviga- 
tion et  de  eoBMD^ce  dans  la  mer  Noire. 

SECOKD  Ml'lMOIRE  SÉPARÉ 
pour  tenir  de  nippliment  à  Cartiele  de  la  &utie. 

Ob  s'est  engagé  à  prouver  que,  pour  conlinner  et  peus* 
ser  la  guerre  en  Pologne  et  contre  les  Turcs ,  la  Russie  a 
eu  plas  de  moyens  et  de  ressources  pécuniaires  qu'on  ne 
lui  en  sappsse  eommnnément  ;  que ,  pour  adiever  la  der- 
nière, et  idéote  pour  en  commeneer  pent-étre  une  antre 
contre  la  Suède ,  elle  en  a  encore  el  peut  s'en  procurer  du 
moins  asees  pour  les  besoins  d'une  ou  deux  campagnes. 

H  faut  ppemi««Dienl  répondre  à  l'objection  qu'on  s'est 
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fatle  d'Bv^koce.  Elle  p»rte  snr  l'iBSuffisaDce  des  reveous  de 
U  Russie.  Voici  cette  répoose,  divisée,  comme  l'objet,  en 
pluBieiirs  arliclftB. 

Les  revenus  fixes  de  la  Russie  odI  été  augmentés  dans 
loates  leurs  braaebes. 

La  capilalioD  ^aérale,  portée  de  70  à  90  copecks  ',  et 
l'extesaiOTt  qu'on  y  a  dooeée  d'aille.urs,  a  ponssé  le  pro- 
doil  de  cet  isipôl  envineo  à  u&  tiers  en  sus. 

Les  luens  de  l'Église  ont  été  réunis  au  domaine  impé- 
rial ,  et  leur  ceveou  bien  admiiûslré  a  lait  une  addition 
considérable  aux  revenus  de  la  couroone. 

Les  revenns  castfcels  ont  Fait  des  progrès  encore  plus 
rapides.  Les  raines  de  cuivre  el  même  d'argent,  dans  la 
Sil»érie,  qui  appartenoiml  à  l'Impératrice,  ont  été  et 
s(mt  encore  exploitées  avec  beaucoup  plus  de  chaleur  et 
de  succès }  leur  ppoduit  augmente  coBsidérablemenl.  La 
réunion  de  plusieurs  autres  qu'on  a  retirées  des  mains  de» 
particuliers  en  a  doublé  aussi  le  revenu ,  et  par  une 
adminislratioQ  éoeooimque,  il  entre  tout  entier  dans  le 
Trésor  pubiic. 

Tous  les,  monopoles  accordés  à  des  ministres  et  à  des 
ftfforis ,  sous  le  règne  prodigue  d'Étisabelb  ^ ,  ont  été 
igtiemeot  néunis  à  la  couronne. 

Le  prix  du  aeA,  de  .l'eau-de-vie,  du  tahae  et 'de  quelques 
autres brauebes  de  ces  moaopoles  ,  a  été  aussi  augmenté. 

Les  douane»  ont  cendu  davantage  par  une  régie  plus 
exacte  et  par  quelques  augmentations  de  droits,  distribués 
de  manière  qu'elles  n'ont  pas  nui  à  la  consommation  *. 

>  Se  8  liv.  10 1.  i  A  ti*.  10  «.  par  iMe  de  p^raa.  Lei  ramme*  n'y  ont 
jaoMM  élé  compriMi,  la  anbnli  ne  l'étoient  pm  nan  pliu;  raau  k  prêtent 
OH  p^a  pour  tws  les  miles  inâiMinctenienl.  {à.) 

*  Le  comte  Pierre  ScbauwalolT  en  avait  leal  pour  troii  on  qanlre  milliofM 
de  revann.  (A.) 

^  C'cFt  le  grand  art  de  l'admiDialrstion  des  financca ,  qui  a  été  rarement 
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Les  dépenses  de  la  cour  ont  élé  réglées  avec  une  éco- 
nomie inconnue  aux  administrations  précédentes,  sans 
que-la  dignité  el  l'éclat  même  en  aient  souffert  :  cela  est  et 
sera  partout  quand  on  le  voudra  bien. 

De  l'énumération  ci-dessus,  on  oseroit  conclure  que  les 
revenus  de  la  Russie  pris  en  masse  ont  été  augmentés  d'un 
tiers  environ  sous  le,  règne  présent.  Quelques-uns  des 
moyens  de  cette  augmentation  peuvent  être  vicieux,  for- 
cés, mat  combinés;  mais  enfin  ils  ont  rempli  l'objet,  et 
ils  le  rempliront  encore,  comme  on  l'a  avancé,  pour  le 
courant  d'une  ou  deux  années  de  guerre. 

Il  reste  à  réfuter  une  suite  de  la  même  objection.  Elle 
est  tirée  des  acquisitions  mobilières,  commissions,  em- 
plettes continuelles  de  l'Impératrice  régnante  et  des  prêts 
considérables  que  la  couronne  fait  jouroellemeot  aux  sei- 
gneurs et  grands  propriétaires,  enfin  des  dépenses  extraor- 
dinaires de  la  guerre. 

Les  acquisitions  et  emplettes  en  tout  genre  ont  fait 
beaucoup  de  bruit,  et  c'étoit  bien  l'intention  de  l'Impé- 
ratrice ;  mais  le  montant  en  est  facile  à  calculer,  et  ce  ne 
fut  jamais  la  ruine  d'aucune  puissance. 

A  l'égard  des  prêts  faits  aux  grands  seigneurs,  c'est  une 
ancienne  méthode  de  la  cour  de  Russie  pour  se  défaire 
d'une  quantité  immense  de monnoiede  cuivre,  sur  laquelle 
il  y  auroil  50  pour  100  à  perdre  dans  le  cbange  étranger, 
et  pour  se  procurer  en  troc  des  ducats,  des  piastres,  des 
reichthalers ,  des  matières  d'or  et  d'argent,  ou  des  lettres 

uiii  dan»  r«ugmenialian  dei  impdt).  On  te  Uîmc  ordinuremenl  éblouir  par 
l'eipéruice  de  doubler  une  branche  de  revenu  en  y  meltanl  un  double  droit, 
et  louTent  cela  diminue  même  le  premier  droil  en  diminnant  la  conaonmia- 
tjon.  Le  Roi  de  Prune  n'apa*  échappa  à  celle  errear;  ton  avidiléTen  «em- 
pêché. Celle  dea  miniitrei  dea  Bnancei  dam  d'aulrei  Ëlata,  et  l'envie  de  Taire 
leur  cour  k  leurs  mattrei  el  de  faire  valoir  leurs  services  el  leur  habileté,  y  a 
souvent  produit  le  mtme  efTct.  {A.) 
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de  cbaDge  sur  Amslerdatn.  C'est  ordiDairemeol  pour  six 
ans  que  se  font  ces  prêts  de  la  couroDue  et  sans  intérêts, 
mais  à  payer  un  sixième,  chaque  année,  en  espèces,  ma- 
tières ou  lettres  de  change,  comme  ci-dessus.  Loin  donc 
que  le  gouvernement  épuise  par  là  son  numéraire,  c'est 
pour  lui  un  moyen  d'en  faire  rentrer  de  l'étranger  une 
quantité  considérable. 

Ces  espèces  ou  matières  fournissent  aux  finances  de 
l'ImpéraÉrice  un  aliment  pour  la  refonte  et  la  fabrication 
des  monnoies.  Celles-ci,  à  la  vérité,  sont  fort  altérées,  et 
la  Russie  en  fait  même  fabriquer  exprès  qui  le  sont  encore 
davantage,  pour  tes  répandre  en  Pologne  à  l'envi  du  Roi  de 
Prusse.  Ce  moyen  forcé  a  ses  inconvénients  réels  et  irrépa- 
rables ,  mais  il  a  aussi  ses  avantages  momentanés  ;  el  c'est 
une  des  ressources  qui  ont  fourni  jusqu'à  présent  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  la  guerre  contre  les  Turcs.  Ces 
dépenses,  d'ailleurs,  n'ont  pas  été  aussi  énormes  qu'on 
se  l'imagine.  On  part  trop  souvent  de  ce  qu'on  voit  chez 
soi,  pour  juger  et  apprécier  ce  qui  se  passe  chez  autrui. 
La  méthode  russe  pour  les  vivres  el  les  fourrages  ne 
ressemble  point  du  tout  à  la  nôtre.  Au  même  prix ,  il  est 
trop  vrai  que  la  Russie  n'auroit  pas  pu  faire  seulement 
une  campagne. 

Mais  la  Pologne  lui  a  fourni  abondamment  de  quoi  sub- 
sister dans  les  deux  ou  trois  premières;  la  Volyhuie,  la 
Russie  polonoîse  et  la  Podolie  ont  été  taxées,  en  différentes 
fois,  à  pins  de  soixante  mille  chevaux  et  de  vingt  mille 
chariots  attelés  de  quatre  bœufs  chacun,  pour  le  transport 
des  équipages  ainsi  que  des  vivres  et  des  fourrages  qu'elles 
avoient  fournis.  Point  de  munitionnaires  ni  de  boulangers, 
chacun  fait  ce  qu'il  peut  de  sa  ration  de  farine;  point 
d'entrepreneurs  de  boucherie;  très-peu  d'employés  en 
tout  genre.  Ces  chariots  se  vident  à  mesure;  on  en  dislri- 
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bue  les  bœufs  par  divisions  aux  troupe»,  qui  les  tuent  et 
les  partagent  entre  elles.  Lescbariots  vides  servent  à. faire 
du  feu.  On  n'est  arrêté  en-  marche  ni  par  lebeaoin  de  ma- 
gasins ou  de  foura,  ni  par  L'alfenle  des  oonvois.  Oaavaoce 
toujours  et  le  soldat  est  douitï. 

11  en  est  de  même. pour  le»  fourrage»,  donLon  ne  c»o- 
noit  dansles  armées  russes  ni  entrepreneurs  ni: régisseurs. 
On  fourrage  au  vert  tant  qu'on  peul<  etL'on^garde  lesec, 
qu'on  voilure  avec  sain  pour  la.  (reversée  des  déserts  brû- 
lés ,  ou  pour  les  positions  serrée»  OÙ  Ton  ne  peut  plus 
aller  au  fourrage. 

Les  campagnes  suivantes  oui  encore- moins  ooùté  à  la 
Russie  :  son  armée  a.  trouvé  la  Moldawe  dénaetée  par  les 
Turcs  et  par  les  Tartarôsdana leur  r^raite  ;  mais  les  terres 
y  ont  été  de  nouveau  oullivées  et  ont  fouroi.  des  subsis- 
taoces.  La  Vatachie  a  pea  souffert,  et  oe:  pays-  est  généra- 
lement bon  jusque  dans  les  montagiiesi 

L'armée  destinée  pour  Bender,'p»ur  le  N'iéperel  pour 
la  Crimée,  n'a.  pas  trouvé.  leS'  mêmes  ressources;,  mais 
l'Ukraine  polonoise  et  rusée  y,  a<  suppléé,  et  il  n'a< fallu 
payer  ni.  en  argent  ni  en  reçue,,  d'un  côté  ni  de  l'autre. 
Les  Ukrainiens  polonois  ont  fourni'  nomme  ennemis,  et 
les  Ukrainiens  russes  comme  sujets  libres  ;.  c'eat-à-dire 
qaen'étanl^à  aucun  seigneur  particulier,,  ils  appartiennent 
à  la  couronne'.  Cbevaus  ,.  voitures,  ouvriers,,  valets: et 
tout  ce' que  les  frontières  de  Pologne  pouvoienL  fournir 
aux.  besoins,  ou  même  à.l&.commodilé  des  officiers  et  géné- 


■  L'Ukraine  ranci,  (>■  Petite-Rnnin,  B*Mt  ItUrsque  Aé  ustd.  bmbifciUDlt, 
il  etimi,  iieioiitpainleidtveiiConaiialetBuMMijdeIpUoa  tel»  imgoBvrtf 
ila  coimoûseDl  la  proprUti,  et  sodI  eiimpta  de  beaucoup  d'impAts,  mui  ib 
n'ont  pliu  de  hetman  ou  chef  de  leur  Dation.  La  cour  en  lire  arb tirai remcnl, 
mrtoui  en  lempi  de  gnerre,  tonicï  les  livnutoni  en  mlute  qne  ce  payt  peut 
foDroir,  et  ce  paf  »  e*l  eueUenl.  (A.) 


D,gnz.dbvC00gle 


CORRBSPONDANCK  SECRÈTE.  67 

raui  russes,   tout  a  marché,  tout  a  servi,  el  il  n'en  ost 
jamaifl  rien  rentré  à  leurs  propriétaires. 

Quanta  la  guerre  de  Pologne  contre  les  stafédérés,  elle 
o'a  pas  OMi  plus  épuisé  le  Duiaérairc  de  la  Russie.  Outre 
la  iacilité  depajiespar  forée,  en  fausse  oioaiioi*^ ce  qa'elle 
se  faisoit  fournir  au  commencement  de  gré  à  gré,  elle  a 
trouvé  depuis  une  raétWde  plus  aisée,  c'est  de  tout  exi- 
ger,, à  tiire  de  cootribiitioa ,  des  palaliaelft  coniedéréfi  eu 
oeatres,  et  de  s'emparer,  à  titre  de  séqmslre  ou  de  con- 
fiscatioD,  des  reveDHS' de»  biens  des  plus  graods  propvié- 
tairesj  de  faire  vivre  daas  leurs  terres  ses  troupes  à  dis- 
crétion et  de  les  Caire  passer  et  repasser  sans  cesse  d'un 
endroit,  où  les  subsistaoces  vanqueienL,  dans  un  autre  où 
elles  étoienl  eneore  en  aboadanee. 

Ainsi,  pour  ses  opératioas  par  terre  la  Russie  n'a  pas  . 
eu  bes<»a,  easi\  ans,  d'aulantde  moyens  etderessources 
pécuiuaires  qu'il  en  faut,  par  exemple,  à  ta  France  seu- 
lenuat  pour  faire  une  eampagne. 

iiÙB,  dira-t-OB ,  les  flottes  russes  dans  l'Arcbipel,  sur  la 
mer  Noire ,  el  celles  qu'on  prépare  à  CronstadI ,  avec  quoi 
la  Russie  a-t-etle  pu  les  caostruire,  les  armer,  les  équi- 
per, les  enlreleùr?  Ou  du  moins,  commeat  pourra-t-elle 
soutenir  encore  celte  dépense,  celle  surtout  qu'a  dft  et 
doit  lai  coûter  dans  la  Méditerranée  une  flotte,  une  armée 
si  loin  de  cbez  elle,  et  peur  ainsi  dire  à  l'iuiberge?  Cet 
article  seul  d'exlraorelinaire  a  dû  la  rainer;  et  si  elle  ne 
s'empresse  point  de  faire  la  paix,  où  prendra-t-elle  des 
fonds  pour  continuer  cette  guerre  maritime  éloignée,  et 
pour  en  commencer  une  autre  dans  la  Baltique  contre  ta 
Saède? 

Premièrement,  il  ne  faut'  pas  croire  que  la  construc- 
tion, l'armement,  l'équipement,  ni  le  premier  approvi- 
sionnement d'une  flotte  coûte  à  ta  Russie  autant  qu'à  la 
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France  ou  à  l'Angleterre.  L'amirauté  de  Pétersbourg  tire 
tout  du  eru  de  l'empire  et  des  domaines  de  la  couronne; 
tes  matières  premières  y  sont  en  abondance ,  ainsi  que  les 
vivres  et  beaucoup  d'autres  provisions;  la  main-d'œuvre 
en  partie  ne  coûte  rien,  et  ce  qu'on  en  paye  est  àtrès-bon 
marché. 

Il  est  vrai,  d'ailleurs,  que  la  flotte  russe  de  l'Archipel 
a  été  kVauberge  dans  ses  relâches  en  Angleterre,  en  Italie, 
et  au  commencement  de  sa  première  campagne.  Il  falloit 
alors  capter  la  bienveillance  des  Grecs  sur  lesquels  la  cour 
de  Pétersbourg  avoit  beaucoup  trop  compté;  mais  elle  a 
a  été  bientôt  désabusée  de  lachimèredost  elle  s'étoit  laissé 
bercer,  c'est-à-dire  une  révolte  générale  de  la  nation  grec- 
que dans  l'empire  olloman.  Dès  lors,  et  même  avant  d'éva- 
cuer la  Morée,  les  généraux  russes  ont  adopté  dans  l'Ar- 
cbipel  la  même  méthode  qu'en  Pologne.  Enfin  les  Grecs 
ont  payé  et  payent  encore  aussi  cher  leurs  libérateurs, 
que  les  Polonois  leurs  instituteurs  et  leurs  réformateurs. 

De  plus,  l'Impératrice  s'est  procuré  deS  ressources  par 
les  emprunts  qu'elle  a  faits;  elle  en  fera  encore. 

Un  seul  négociant  de  Venise  '  lui  a  fait  trouver  en 
Italie  trente-cinq  millions ,  sans  compter  les  emprunts 
faits  k  Gênes,  à  Lucques  et  à  Livoume. 

Les  négociations  d'argent,  entamées  à  Amsterdam,  ont 
d'abord  été  difficiles,  et  les  premiers  emprunts. très-modi- 
ques'. Les  capitalistes  de  Hollande  avoient  alors  chez 

'  Le  mirquii  Uaruzii.  buiquier,  d'one  famille  de  Corrou  et  de  la  religioB 
{precque.  Cet  homme  avoil  été  attiré  et  care>»c  à  Pélcnbourjj.  On  a  flatlë  sa 
iranilé  pu  le  cordoo  de  Sainle-Aïuie  *1  par  le  lilrc  de  miniitre  de  Rusiie  i 
Venise.  Il  s'eil  engagé  lui,  sei  Trèrea,  tes  parents,  ses  omis,  à  fournir  det 
fonds  et  du  crédit  au  comte  OHolT,  pour  son  eipédition  de  l'Archipel.  (A.) 

3  Les  négocianlt  d'Amsterdam  ^loicnl  encore  fort  indisposes  contre  la 
Busiic,  par  une  luîtc  du  projet  de  l'AaglolB  Gom,  bonquicr  de  la  cour  de 
Pétersbonrg.  Celui-ci  avoit  loulu  établir  lo  change  direct  entre  la  Russie  et 
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l'élranger ,  pour  le  superflu  de  leurs  fonds ,  d'autres 
débouchés  trop  avantageux ,  et  ils  s'y  livroient  par  la 
cupidité  d'un  bénéflce  triple  au  moins  de  l'intérêt  ordi- 
naire au  taux  du  pays.  Les  réductions  arrivées  alors  en 
France  les  dégoûtèrent  de  ces  placements  hasardeux. 

La  Russie  profita  de  ce  dégoût  et  leur  oSrit  l'avantage 
d'une  hypothèque  spéciale  sur  les  douanes  de  Pétersbourg, 
de  Biga,  et  sur  d'autres  branches  de  revenus  les  plus  à 
portée  et  les  mieux  connues  des  négociants  hoUaadois.  Les 
intérêts  furent  payés  exactement.  Les  succès  de  la  guerre  e( 
les  apparences ,  chaque  année,  d'une  paix  avantageuse,  anî- 
mèrenl  la  confiance  :  les  banquiers  d'Amsterdam  com- 
mencèrent à  goûter  les  offres  d'une  commission  lucrative, 
et  se  firent  les  apôtres  du  crédit  de  laRussie.  Les  emprunts 
devinrent  dès  lors  et  plus  faciles  et  plus  considérables  j  cl 
ces  mêmes  succès  continués,  augmentés,  soutiendront 
bien  encore  ce  crédit  pour  l'extraordinaire  d'une  ou  deux 
campagnes. 

On  croit  avoir  prouvé  qu'il  n'en  faudroit  pas  davantage 
à  la  Russie  pour  remplir  tous  ces  objets  présents  ou  pro- 
chains. 

On  en  conclura  donc  qu'à  cet  égard,  c'est-à-dire  en 
proportion  de  ses  besoins ,  elle  jouit  de  tons  les  avantages 
de  la  puissance  pécuniaire ,  et  qu'elle  peut  les  réunir,  au 
moins  pour  une  ou  deux  années,  à  ceux  de  la  puissance 
militaire  et  de  la  puissance  fédérative  '. 

l'Angleterre,  au  préjudice  de  Ir  pl*ce  d'AmiIcrduii.  Il  avoit  écticiué,  et  on 
raïcill  fail  muiquer,  en  laiiwuil  protester  en  un  aeui  jour  trois  cent  mille  flo- 
rin! de  les  letlrei  non  Bccepléea.  (A.) 

'  Ko  1789,  on  pouToit  estimer  l  pen  prèi  les  revenus  de  l'Impératrice  i 
deux  cents  million*  de  llvrei,  et  ses  dépentet  i  cent  quitre-vingls  millions. 
L' excédant  de  cette  recette  ëloil  employé,  pendant  la  paix,  k  éteindre  les 
delUs  contractées  penUal  la  gaerre.  On  en  doit  conclare  qne  la  Rubsid  un 
penl  combaiire  mu  emprunter,  considération  iiqpnrtanle  pour  ruanrer  sur 
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VI.  De  la  Porte. 

On  ne  remontera  point  ici  JDsqu'à  l'origine  de  TalItaDce 
entre  la  conronoe  de  France  et  l'empire  ottoman. 

On  sait  que  dopais  François  1"  jusqu'à  nos  jonrs ,  cette 
alliance  a  lonjours  été  plus  ou  moins  intime ,  et  qu'elle  a 
donné  continuellemeat  de  l'ombrage  à  la  maison  d'Au- 
triche, qui  n'a  pas  cessé,  en  conséquence,  de  chercher  à 
tirer  de  la  France  quelques  assurances  on  déclarations , 
ou  à  rénlrainer  dans  des  engagements  et  des  démarches 
dont  la  cour  de  Vienne  s'est  souvent  aussitôt  prévalu 
anprès  de  la  Porte. 

Sonobjetaété  ooostsinnient  de  rompre,  ou  du  moins  de 
relâcher  par  ces  moyens  les  liens  de  cette  alliance  aussi 
ancienne  que  naturelle.  Ce  système  a  été  ensuite  adopté 
par  la  Russie ,  et  ces  deux  cours ,  depuis  quelque  temps , 
ont  mie  en  œuvre  plus  que  jamais  les  mêmes  manœuvres. 
11  faut  espérer  qu'on  se  lassera  de  leur  faire  des  confi- 
dences ou  des  ouvertures  dont  elles  ne  se  lassent  point 
d'abuser. 

Tantôt  la  cour  de  Vienne  est  parvenue,  par  celle  con- 
duite, à  par^  des  coups  dangereux  que  la  France  et  l'em- 
pire ottoman  auroientpu  lui  portm-  de  concert,  lorsque 
l'une  de  .ces  deux  puissances,  oa  les  deux  ensemble, 
étoient  en  guerce  avec  l'Autriche. 

•on  imbttiou.  1^  position  (la  MoicrHin  de  I»  Bmaio  eat  trèi-ivanligeiuc  ; 
lorsqu'il  veut  t\te  paclllque,  ics  Elals  sont  preiqae  iDatlïquihleii  el  les 
Turcs,  aiml  que  les  Suédois,  laQt  plus  occupés  do  conserver  que  d'acquérir. 
La  Prùsse  et  l'Autriche  brigueot  son  alliance  pour  se  l'enleïer  réciproque- 
ment. Les  pu  itsancei  mari  limes,  ajtnlun  besoin  indispensable  de  ses  chanvres 
el  de  set  milurei,  recherchenl  à  l'envi  aon  •milië:  el  si  le  cabinel  de  Pé- 
lenbsDTg ,  renonçât  k  tonte  ambilion ,  Toutail  s'enlenrire  mec  le  gonveme- 
■nent Irwtftis  pourcoDaerrer  I*  ptix  en  ISaropp,  personne  n'oMroit  f  remuer, 
et  ces  deux  poissanfi  cootre-poids  liendroienl  la  bilMice  de  la  politique  dans 
an  équilibre  coDSlanl  et  pwhil.  (S.) 
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Tanlôl,  en  pleine  paix,  elle  afeinl  de  se  rapprocher  de 
nous;  elle  a  pollicilé,  elle  a  obtenu  des  témoignages 
d'amitié,  d'union  et  de  confiance  dont  elle  s'est  servie 
pour  en  imposera  la  Porte,  du  moins  parla  crainte  d'être 
abandonnée  de  la  France. 

Enfin  elle  a  même  obtenu  une  fois  de  la  générosité  de 
Louis  XIV  un  -secoors  efieclif  qui  sauva  les  Etats  d'An- 
Iriche.  Le  passagedu  Raab  alloit  ouvrir  à  l'armée  ottomane 
la'Slyrie  et  la  Carinthie,-et  déjà  les  Tarlares  avoient  porté 
leurs  courses  jusque  dans  ces  provinces.  Six  mille  Fran- 
çais arrivent  au  borà  de  cette  rivière,  battent  les  Tum, 
les  Forcent  à  la  repasser  en  désordre,  et  les  mettent  hors 
d'état  d'agir  pour  tout  le  reste  de  la  campagne'. 

Ce  bienfait  de  Louis  XlVfut  reconnu  deLéopold,  comme 
l'indnlgenee  et  la  facilité  de  François  I"  l'avoient  toujours 
été  de  -Gbartes  ^,  et  comme  le  secours  de  Vienne  par 
gobieskî  le  futensnile  du  même  Léopnid.  Celui  qu'il  avoit 
obtenu  de  Louis  XIV  n'excita  dans  l'âme  de  cet  empe- 
Tcur  qu'un  sentiment  de  crainte ,  de  jalousie  et  de  baine. 
Ce  fut  le  germe  des  guerres  longues  et  sanglantes  au 
milieu  desquelles  il  mourut*,  comme  il  avoit  vécu,  à 
l'aumône  de  ]'J\nglelerre  et  de  la  Hollande,  sans  avoir 
acquis  beaucoup  de  gloire  personnelle,  mais  avec  la  satis- 
faction d'avoir  triompbé  à  Hocbstett  du  fond  de  son  palais, 
et  de  laisser  son  bienfaiteur  à  deux  doigts  de  sa  perte. 

L'abandon,  la  disette  de  toutes  cboses  qu'éprouva,  dans 
les  Etats  auiricbiens,  ce  corps  victorieux  de  troupes  fran- 
çoises  qui  venoft  de  les  délivrer,  les  réflexions  que  pro- 
duisit le  ressentiment  de  la  Porte,  qui  rejaillit  sur  l'am- 
bassadeur et  sur  la  nation,  mais  surtout  les  conseils  du 
sage  Colbert,  occupé  dès  lors  à  créer  nos  fabriques  de 

1  SBlaille  de  Siinl-Golbard.  cd  1604. 
ï  Eu  1705. 


D,gnz.dbvC00gle 


78  LOUIS  XV. 

draps  et  à  nous  en  assurer  le  dcboucbé  dans  le  Levant, 
tout  enfin  concourut  à  ramener  l'ancien  système  de  l'union 
la  plus  intime  de  l'empire  ottoman.  On  ne  s'en  étoit  écarté 
on  faveur  de  l'Aulriche  et  des  Vénitiens  '  que  par  un 
reste  de  l'espril  de  chevalerie  :  on  y  revint  par  les  calculs 
(le  la  plus  saine  politique. 

Ce  retour  à  l'ancien  système,  au  seul  bon,  au  véritable, 
avoit  porté  et  soutenu  la  France  an  plus  haut  degré  de 
considération  fondée  sur  la  puissance  fédérative  ;  el  ce  fut 
à  cette  considération  el  à  ses  liaisons  intimes  avec  la  Porte 
qu'elle  dut  l'avantage  d'être  recbercbée  par  les  deux  par- 
tis, et  d'avoir  les  bonneurs  de  la  médiation  dans  le  traité 
de  Belgrade  et  dans  celui  de  1724,  entre  les  cours  de 
Pélersbourg  et  de  Constantinople. 

De  ces  liaisons  dérivoil  pour  la  France,  relativement  à 
une  partie  de  l'Europe,  ce  crédit  de  considération  que 
donner^  toujours  à  un  grand  Etat  la  puissance  fédérative. 
Il  étoit  fondé  sur  deux  persuasions  qui  servoient  à  faire 
respecter  cette  couronne  de  toutes  les  puissances  voisines 
de  l'empire  ottoman  : 

L'une,  que  cet  empire  pouvoit,  dans  plusieurs  cas, 
employer  ses  forces  au  gré  de  la  France  par  de  puissantes 
diversions  ; 

L'autre,  que,  dans  le  cas  où  la  France  voudroil  bien 
rester  neutre,  elle  auroîl  du  moins  à  la  Porte  la  plus 
grande  influence  pour  l'engager  à  continuer  la  guerre  ou 
à  la  terminer  par  sa  médiation. 

En  maintenant  avec  la  Porte  cette  union  et  cette  inti- 
mité, la  France  étoit  donc  sûre  de  conserver  une  branche 
essentielle  de  sa  puissance  fédérative  *. 

<  PendanI  le  «iége  deCaodie,  oàLouisXlV  envoya  il  louveut  deiMCoure, 
qai  reculèrent  si  longUmpi  la  perte  de  celte  Ile,  maii  qui  le  compromïrenl 
auui  souvent  avec  la  Porte.  (.4.) 

^  Vofei  t.  I,p.  364  el  «liv.,  lo  curieux  nié  moire  deU.  de  Vergcnnei. 
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Dans  les  cours  voisines  du  Turc ,  ces  deux  persuasions , 
sur  lesquelles  étoit  fondée,  à  l'é<jard  de  la  France,  une 
partie  de  sa  considération,  ne  pouvoîent  subsister  qu'au- 
tant qu'elle  se  réserveroit  la  liberté  du  choix,  c'est-à-dire 
de  rester  neutre  et  indifTérenle ,  ou  de  devenir  partie  et 
d'entrer  en  jeu  directement  ou  indirectement  par  des 
diversions  faites  à  propos,  soil  d'elle-même,  soi!  de  ses 
alliés  et  subsidiaires  ;  ou  enfin  de  donner  du  poids  et  de  la 
valeur  à  sa  neutralité,  en  se  portant  pour  médiatrice,  et 
en  soutenant  sa  médiation  d'un  appareil  assez  imposant 
pour  qu'elle  ne  fût  jamais  refusée. 

C'est,  en  effet,  la  position  glorieuse  et  brillante  où  la 
France  étoit  restée  depuis  la  paix  de  Belgrade,  et  où  elle 
se  trouvoit  encore  après  le  traité  d'Ais-la-Gbapelle.  Il  ne 
.lenoil  qu'à  elle  de  s'y  maintenir  toujours  à  l'égard  de  la 
Porte  et  des  Étals  voisins  de  l'empire  ottoman,  enfin  de 
conserver  par  là  son  rang,  sa  place  naturelle  à  la  tète  des 
grandes  puissances.  Il  ne  falloit  pour  cela  pas  de  soins,  de 
dépenses,  d'intrigues,  ni  de  négociations  :  tout  se  rédui- 
soît  à  un  seul  moyen  bien  simple,  à  rester  comme  on 
étoit. 

La  guerre  maritime  que  nous  fit  l'Angleterre  en  ï  755 
auroit  été  sans  doute  un  motif  de  plus  pour  rester,  rela- 
tivement à  la  Porte  et  à  ses  voisins,  dans  cette  position 
avantageuse.  Respectée,  redoutée  dans  le  continent,  la 
France  n'avoit  rien  à  craindre  du  côté  de  la  terre. 

Si  quelque  puissance  voisine  de  ses  frontières  eût  osé 
l'attaquer,  on  a  prouvé  dans  les  articles  précédents  que 
ce  n'aui'oît  pas  été  impunément. 

On  a,  de  plus,  démontré  que  la  Prauce  auroit  gagné  à 
être  attaquée  par  ces  puissances  voisines. 

Mais  si  l'on  avoit  craint  que  d'autres  puissances  plus 
éloignées  se  fussent  liguées  alors  avec  les  ennemis  de  la 
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France,  le  seul  moyen  de  leur  en  imposer  étoltde  persister 
dans  son  système  d'union  avec  la  Porte.  €lle  pouvoil  Ion- 
jours  menacer  par  là  ces  cours  éloignées  d'une  puissante 
diversion ,  et  les  contenir  par  la  crainte  dans  la  neutralité. 
C'éloit  précisément  le  cas  de  la  Russie,  liée  alors  avec 
l'Angleterre  par  on  traité  de  subsides. 

Pour  cela,  il  ne  falloit  qu'éviter  de  prendre  aucun  nou- 
vel engagement  indirect  et  définitif  parterre,  puisque  de 
ce  côlé-là  on  n'avoit  pas  besoin  de  défense,  et  que  tout 
engagement  de  celle  nature  étoit  étranger  à  nne  guerre  de 
mer  et  de  commerce  ;  mais  se  réserver  sealementia  liberté 
d'en  coniracter  au  besoin  dans  le  Nord  el  dans  le  Midi, 
surtout  avec  la  'Porte ,  contre  la  Russie  et  la  cour  de 
Vienne  ;  enfin  parfirde  là  pour  concentrer  tousses  moyens, 
toutes  ses  forces  dans  un  système  offensif  contre  l'Angle- 
terre. 

Malheureusement  un  autre  système  prévalut  alors. 
Autant  le  premier  étoit  simple,  économique  et  sur,  autant 
oeluî-cise  trouva  compliqué,  dispendieux  et  fautif.  Il  en- 
fanta l'alliance  avec  l'Autriche,  et  peu  après  avec  la 
Russie. 

Cette  alliance  exclusive  lioit  les  mains  à  In  France ,  sur- 
tout à  l'égard  de  la  Porle.  I.e  principal  objet  pour  les 
cours  de  Vienne  et  de  Pélersbourg,  étoit  d'élever  entre 
ces  deux  puissances  nn  mur  de  séparation.  On  fit  plus  : 
on  se  flatta  même  de  leur  mettre  les  armes  à  la  main  l'une 
contre  l'autre,  et  peu  s'en  fallut  qu'on  n'y  réussit. 

On  sait  trop  à  quelle  ivresse  le  minislère  d'alors  s' étoit 
abandonné  dans  la  première  chaleur  de  cette  alliance  soî- 
disanl  défensive ,  mats  donl  les  cours  de  Vienne  el  de 
Pétersbourg  avoient  bien  résoin  de  faire,  à  la  charge  de 
la  France,  une  ligue  offensive  envers  et  contre  tous.  Loin 
de  faire  valoir  an  moins  la  condescendance  du  Koi  «i, 
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Irautshoiis  le  mol,  la  proteclion  trop  désintéressée  qu'il 
accordoit  à  la  cour  de  Vienne,  il  sembloitque  ce  fût  celle-ci 
qui  nous  protégeoit,  pour  nous  faire  obtenir  l'accession 
de  la  Russie  à  celte  ligue ,  où  la  France  seule  o'avoit  rien 
à  gagner  en  Earope  et  tout  à  perdre  en  Amérique. 

C«  u'étoit  pas  assez  peur  les  deux  cours  de  préparer 
par  ce  moyen  la  destruction  de  notre  marine  et  de  notre 
eommerce  sur  l'Océan  :  il  ne  tint  pas  à  leurs  inlri<]ues,  à 
leurs  séductions,  de  nous  faire  perdre  aussi  les  mêmes 
avantages  dont  nous  jouissions  dans  la  Médilerranée ,  sup- 
lout  aux  Echelles  du  Leranl;  et  il  faut  avouer  que  si  la 
ruine  entière  de  la  marine  et  du  commerce  de  k  France 
avoit  été  concertée  dans  le  cabinet  de  Saint-James  avec 
ccstx  de  Vienne  et  de  Pélersbourg,  l'Angleterre  même 
n'anroit  pas  pu  leur  suggérer  des  moyens  plus  propres  à 
remplir  cet  objet 

'  Le  ministère  de  Eussie  ose  donc  nous  proposer  d'ajou- 
ter une  seconde  laute  capitale  à  la  première  qu'on  avoit 
faite  dans  le  traité  du  I"  mai,  eu  n'exceptant  point  nom- 
mément là  Porte  du  eaaus/aderit,  et  de  la  prestation  d'un 
secours  qui  pour  nous  ne  pouvoit  jamais  devenir  réci- 
proque. 

La  cour  de  Pétersbourg  ne  se  conlenloil  point  pour 
elle-même  de  cette  omission  :  elle  exigeoit  de  la  France 
une  déclaration  formelle  que  la  Porte  n'éloil  et  ne  seroit 
jamais  exceptée  du  casus  fœderis ,  ni  par  conséquent  de  la 
prestation  du  secours  de  la  France  contre  tonte  agression  \ 
et,  selon  la  logique  russe,  ces  pauvres  Turcs  n'auroient 
pas  manqué  d'être  toujours  les  agresseurs. 

L'ambassadeur  de  Vienne  à  Pétersbourg  fut  employé  à 
séduire  l'émissaire  ' ,  devenu  ministre  de  France  dans  la 

'  Le  diBialiff  l>oaglo  aToit  Aë  envofé  d'abord  coniBe  éraiutire  taprii 
de  H,  de  Wsrmixciur,  it  fnt  Tul  eoMilc  lrte>mal  ii  propos  mmîttrF.  {.i  ) 
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méine  cour.  Celui-ci  se  laissa  enlraîaer,  et  signa  la  con- 
vention secrélmme. 

Cet  acte  par  lequel  on  accordoit  à  la  Russie  tout  ce 
qu'elle  avoit  désiré  sur  l'inclusion  expresse  de  la  Porte 
dans  le  casta/cederis,  n'étoit  cependant  pas  destiné  à  res- 
ter dans  ce  profond  secret.  La  Russie  et  la  cour  de  Vienne, 
toujours  occupées  à  remplir  leur  objet,  c'est-à-dire  à 
brouiller  sans  retour  la  France  avec  la  Porte ,  ne  manquè- 
rent pas  de  laisser  transpirer  jusque  dans  le  divan  ce  mys- 
tère d'iniquité.  Heureusement  l'ambassadeur  de  France  ' 
dans  une  cour  voisine ,  et  bien  instruit  de  ce  qui  se  passoit 
à  celle  de  Pétersbourg ,  Bt  au  ministère  d'alors  les  plus 
fortes  représentations  contre  cette  mesure ,  aussi  dange- 
reuse qu'absurde.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'il  en  obtint 
le  redressement  ;  mais  enfin ,  au  risque  d'exciter  contre 
lui-même  une  personnalité  qui  commençoît  à  devenir 
redoutable,  il  fil  tant  que  la  convention  ne  fut  point  rati- 
fiée ,  et  que  l'instrument  en  fut  déchiré. 

L'impression  cependant  éloil  faite  à  la  Porte;  on  eut 
bien  de  la  peine  à  l'efiàcer,  ou  du  moins  à  l'ailoucir  par 
toutes  les  assurances  qu'on  donna  au  ministère  ottoman 
que  la  convention  éloit  annulée. 

Il  restoit  d'ailleurs  à  calmer  l'inquiétude  et  la  défiance 
qu'avoit  excitées  le  traité  du  1"  mai  1756j  et  quoi  qu'on 
ait  pu  dire  pour  pallier  l'eBel  qu'il  avoit  produit  à  la 

■  Le  comte  de  Brogite,  unlitstadeur  en  Pologne,  éloit  1  Versaillei  au 
monKnt  de  l'arrivée  du  courrier  du  chevalier  Dougtu.quI  porloit  ceUe  eou- 
eentiott  lecrétùsime  que  lui  avoit  fait  signer  U.  le  comte  d'Ë*ter4iaiy,  am- 
baisadcur  aulrichien  k  Pélcnbourg.  M.  Rouillé,  minitlre  des  alTairea  élru- 
gèrei,  la  lui  communiqua,  et  sentant  de  lui-mSme  le  danger  el  le  faux  de 
celle  dëmBrcbe,  il  le  pria  de  faire  un  ménoire  sur  cet  objet,  qu'il  porlaau 
conseil.  Ce  mémoire  déplot  eitréroemenl  k  ceux  qui  étoient  cnlièremcut 
Eubordonués  aux  lolontCB  de  la  cour  de  Vicooe;  nuit  il  eut  l'approbitioii  dn 
Roi,  el  U  eoneeutkin  Mtcrilistime  fui  déchirée  ;  il  est  vrai  qu'on  ne  l'a 
junais  pudonné  au  comte  de  Braglîe.  {A.)  —  Voir  t.  I ,  p.  84. 
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Porte,  on  n'a  pas  dû  ignorer  le  méconleatement  qu'elle 
avoil  iémoigoé  lors  de  la  notification  que  la  cour  de  Vienne 
s'étoil  empressée  de  lui  faire  de  ce  traité  aussitôt  qu'il 
avoit  été  conclu  '. 

Cet  empressement  et  celui  de  la  Russie ,  lors  de  la  con- 
vention tecrétisstme ,  n'éloil  que  la  suite  du  système  adopté 
par  les  deux  cours  de  tout  employer  pour  rompre  ralliaoce  ' 
entre  la  Porte  et  la  France,  ou  du  moins  d'inspirer  à 
celle-ci  contre  l'autre  tout  le  ressentiment  le  plus  vif  du 
présent,  el  la  plus  grande  défiance  de  l'avenir.  Par  là  on 
réussissoit  à  détruire  l'ancienne  influence  de  la  France  à 
la  Porte ,  et  à  l'exclure  sans  retour  de  toute  médiation ,  de 
toute  négociation  relative  aux  intérêts  de  l'empire  ottoman. 

Tel  étoil  le  plan  des  deux  cours  dont  nous  épousions 
alors  la  querelle  contre  le  Roi  de  Prusse,  el  qui  depuis 
se  sont  liguées  avec  ce  monarque  contre  la  Pologne  et 
contre  la  Porte;  car  l'espèce  de  négociation,  ou  plutôt 
d'intrigue,  d'espionnage  et  de  tracasserie,  que  les  cours 
de  Vienne  el  de  Berlin  entretiennent  à  Constanlinople, 
n'est  que  la  suite  du  complot  formé  avec  celle  de  Pélers- 
bourg  pour  consolider  le  partage  de  la  Pologne  par  l'abais- 
sement de  la  Turquie. 

■  Le  chenlirr  Porter  ^toil  «Ion  imbtHadeur  d'AD^Ieteire  k  ContUnti- 
Dople.  Ce»t  nn  honme  de  bon  km,  fori  tulrnil,  et  mu  rapport  paroU 
croyable.  Il  dit  qu'ï  celle  ^oqoe  le  grand  viiir  n'étoit  pu,  i  lieaucDup  pré*, 
lani  nprîl  el  gsdi  jugcmeDl ,  ni  aussi  iijnoraiit  que  le  aont  en  général  le» 
ministre)  de  la  Parte;  qu'il  parlait  ilalicn,  cl  que  la  Tacilité  de  s'eut releiiir 
dani  cette  fangae  avec  lea  étrangers  dans  les  emplois  précédent*  l'avoit  mit 
A  parlée  d'acquérir  quelque  connaissance  des  aflaires  de  l'Europe. 

U,  Porter  ajoute  que  ce  ministre  ne  fui  point  la  dupe  des  cxplicalioiu  que 
l'ambassadeur  de  France  fut  cbargé  de  lui  donner  au  sujet  dn  traité  ;  qu'il  en 
■voit  Buez  bien  saisi  l'esprit  et  les  contëqnences ,  et  qu'il  ne  caclit  point  i 
l'ambassadeur,  qu'il  regardait  dé*  Ion  la  France  coDune  alliée  avec  la  cour 
de  VieoDe  contre  l'empire  ottoman  :  mais  qu'en  mfme  temps,  tu  lieu  de  te 
plaindre  de  cette  déreclion,  il  eut  soin  de  oc  Jémoigner  que  de  la  bauleur  el 
de  l'iodifrérence  sur  la  suite  qu'elle  poarrnil  avoir  ï  l'égard  de  la  Porte.  (A.) 
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Tel»  ont  été  pour  la  Porl«  et  pour  Ib  France  les  fu- 
Destee  effets  du  chasgemenl  de  système  en  1756,  et  de  la 
persévéraoce  du  mînislère  suivant  à.marcbersurles  traces  ' 
de  celui  qui  avoit  conclu  ce  traité ,  à  renchérir  oiéme  sur 
son  dévouement  au»  vues ,  aux  désirs  de  la  cour  de  Vienne , 
à  se  laisser  mener  par  elle,  à  n'agir  qu'en  sous-endre,.  à 
s'interdire  toute  autre  liaison  en  Allemagne,  et  coosoni- 
mer,  par  cet  asservissenienl  exclusif,  In  destruction  de 
notre  puissance  fédérntive.  i 

Deux  États  seulement  pounoient  balancer  vers  le  Nord 
le  poids  énorme  de  la^  Russie  et  de  la-  cour  de  Vienne  sur 
l'empire  ottoman  ;  c'éloieut  la  Suède  ol  la  Prusee.  Elles  y 
avoient  toutes  deux  le  même  intérêt,  les  mêmes  motifs  à' 
peu  près  que  la  France  :  rien  à  craindre  des  Tunis ,  beau- 
coup à  redouter  des  deux,  puissances  wisines  et  ennemies 
naturelles' de  l'empire  ottoman,  si  elles  parvenoieul  à  le 
détruire  ou  à  l'abaisser  au  point  de  ne  pouvoir  plus  se 
mêler  des  affaires  de  l'Europe  ;  beaucoup  à  espérer  de  son 
secours  et  de  ses  diversions,  s'il  resloit  à  portée  de  don- 
ner la  main ,  par  la  Pologne ,  à.  se»  allié»  dans-  le  Nord  eb 
en  Allemagne. 

Par  toutes  ces  raisons,  il  n'est  pas  douteux  que  la  Suède-, 
toute  divisée,  tout  épuisée  qu'elle  étoit,  ne  se  iïtt  em- 
pressée de  resserrer  les  liens  qui  l'unissoient  avec  la  Porte 
depuis  son  traité  de  1740;  que  le  Roi  de  Prusse,  qui 
avioit  tant  intrigué,  tant  dépensé  à  Constantinople  pour.  en. 
négocier  un  pareil ,  ne  se  fût  joint  à  la  Suède  poop  for- 
'  mer  une  triple  alliance;  et  que  la  France,  libre  de  tout  , 
engagement,  sans  intriguer,  sans  se  mouvoir,  n'eût  vu  les^ 
trois  pubsanees  venir  la  chercher,  et  la  supplier  d'aceéder 
à  cette  ligue  défensive: 

Elle  auroil  pu  bientôt  être  suivie  et  soutenue,  au  Midi, 
d'une  autre  ligue,  également  fondée  sur  des  principes 
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défeosiiâ  el  pacifique».  La.FraDoealora  sei-oit  devenue  le 
lien  et  le  ceDlre  commuu  de  ces  deax  ligues  respectables. 
Elle  aurait  tenu  deus  s«s  mains  la^balaoce  de  TEurope. 

La  Pologpe  esisleroil  encore  libre ,  entière,  et  peut>-étre 
enfin  en  état  de  contribuer  à  sa  propre  défense.  L'empire 
olloman  auroil  couservé  sa  splendeur,  sa  puissance,  cl  la 
France  son  influence  prépondérante  à  ta  Porte ,.  enfin  tout 
l'éclat,  tout  te  poids,  tous  les  auantages  réels  de  ta  puis- 
sance Cédflcalive. 

Le  nouveau  syslème  de  17^  aoait  bit  disptHvîIre  cette 
glorieuse  perspective,  eirascendiint  que  la,oourde  Vienne 
avoit  pris  sur  notre  ministère  noua  aveîl  été  jusqu'à  l'eipé- 
raoce  de  l'entrevoir  encore. 

L'Europe  entière  a  vu  des  mêmes  yeux  cette  dépeD<- 
dance  servile  où  la  France  s'éteiiréduitesi  votonlairenenl, 
si  graluitemcnl.  Elle  avoit  tout  négligé,  tout  abandonné 
pour  la  cour  de  Vienne,  Les  un»  ont  perdu  Kespeir  de  se 
rapprocher,  les  autres  de  se  soutenir,  privés  de  l'appoi  de 
la  France.  Les  uns  l'ont  négligée-  à  Itous  lour  pour  se  jeter 
entre  les  bras  de  ses  ennemis;  les  autres  l'ont  abandonnée 
par  l'espoir  de  faire  mieux  leurs  afiaiees  danS'  nn  autre 
parti  ;  et  s'est  ee  qu'a  fait  la  aouv  de  Vienne,  celle  cour 
même  pour  qui  Ut<  Franee  aueit  tout  quitté. 

Depuis  deux  ans,  peut-être  il  n'auroil  pas  été  impos- 
sible de  s'arrêter  au  bord  du  précipice.  Le  voile  éloit 
décbiré ,  et  il  éloit  enfin  permis  de  voir  un  peu  plus  einir 
dans  les  manœuvres  de  la  cour  de  Vienne.  H  ne  l'est  pas 
de  pénétrer  les  mystères  de  politique,  qu'un  voile  plus 
épuB  cache  aux  regards  profanes  ;  mais  enfin  on  seroit  en 
droit  de  conjecturer  que  le  système  dominant  depuis 
1756  a  dû  recevoir  quelque  modification  dans  le  courant 
de  1771;  tes  mêmes  motifs  personnels  ne  subsistoient 
plus.  Eux  seul»  avoient  pu  étayer  si  longtemps  ce  système 
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fait  pour  s'écrouler  de  son  propre  poids.  Par  quel  enchan- 
tement l'illusion  a-t-e)le  pu  se  soutenir  jusqu'au  moment 
de  la  catastrophe,  ou  l'inertie,  la  léthargie  durer  jusqu'à 

■  l'instant  de  ce  triste  réveil?  C'est,  on  ose  le  dire,  un  pro- 
blème insoluble. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ou  des  principes,  ou  des  erreurs 
dont  l'enchainement  a  conduit  les  affaires  de  la  Polo<[ne  et 
de  la  Porte  au  point  où  elles  se  trouvent,  il  en  résulte  que 

.  la  première  n'est  plus ,  et  que  l'autre  touche  à  sa  ruine. 
Dans  ces  circonstances ,  il  ne  seroit  pas  surprenant  que 
la  Porte  eût  recours  à  la  France  ;  qu'elle  lui  fit  valoir  sa 
rupture  avec  la  Russie  comme  une  déférence  qu'elle  n'a 
pu  refuser  à  nos  sollicilations;  et  que,  se  voyant  aban- 
donnée ou  trahie  des  autres  puissances  qui  ont  avec  elle 
des  rapports  directs,  elle  se  jetât  de  nouveau  entre  les 
bras  de  son  ancienne  alliée  '. 

La  conduite  sage ,  adroite  et  soutenue  des  deux  ambas- 
sadenrs  de  France,  depuis  l'époque  de  1756*,  a  dû 
d'ailleurs  contribuer  beaucoup  à  faire  revenir  le  ministère 
ottoman  des  préjugés  qu'avoit  fait  naître  l'alliance  de  la 
même  année.  Ce  snccès ,  s'il  a  été  complet ,  leur  fait  d'au- 
tant plus  d'honneur,  qu'ils  ont  eu  de  plus  à  combattre  la 
juste  défiance  des  Turcs  au  sujet  de  l'union  qui  a  toujours 

'  SI  U  Porle  réiiile  ju«qu'ici  aui  moliri  qui  auroient  dû  l>  ramener  eulii- 
remcnl  à  la  France,  c'e»l  qoe  de  noire  cAté  nous  n'avoDi  ceiaé  de  varier 
dut  DOi  démarcbci  Tii-&-Tis  d'elle.  Ou  prétend  même  qu'en  dernier  lieu  od 
a  eu  l'imprudence  de  Taire  det  ouvertureià  la  Ruuîe,  par  letquellea,  pour 
obleair  de  celle  puiuance  dei  ménagemenli  pour  fa  Suède,  ou  lui  promel- 
tail  à  ce  prii  de  délerminer  la  Porle  k  accepter  lei  condidom  durei  et  inaou- 
tenable»  que  Calberinc  11  vouloil  lui  ioipoter.  On  aanire  que  U.  Kettiukj 
n'a  pai  manqué,  luitanl  l'uiage  de  i«  cour,  de  faire  part  à  H.  d'Obreacow 
de  celte  Dëgocialion,  et  que  ce  dernier  l'a  coromuDlquée  aui  plénipolenUaire* 
turc],  lOua  les  coulcura  le>  plus  dësavantageusci  ;  ce  qui  a  renouvelé  la  mé- 
nauccdu  divan.  (.4,) 

*  U.  de  Vergcone»  de  )756  1  1768  ;  M.  de  Saint-Prieul  i  partir  de  1769. 
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subsisté  depuis  entre  nous  et  les  Autrichiens  leurs  enne- 
mis naturels.  Mais  si  pent-élre  il  ea  subsiste  encore 
quelques  impressions,  elles  ont  dû  aussi  se  cacher  sous 
l'estérieur  de  l'amilié  el  de  la  confiance.  Tel  est  l'efTet  de 
l'inrorlune  el  de  l'abaissement  '. 

Mais  quelle  est  aujourd'hui  la  position  respective  de  la 
Porte  à  l'égard  de  la  France?  C'est  ce  qui  nous  reste  à 
examlDer. 

Apprécions  d'abord  les  relations  actuelles  de  l'empire 
ottoman  avec  les  autres  puissances  voisines  alliées ,  ou  qne 
l'intérêt  du  commerce  lie  plus  ou  moins  au  sort  de  cet 
empire. 

De  tous  ces  rapports  et  de  leurs  combinaisons ,  résulte 
leur  degré  d'utilité  ou  d'importance  réciproque  entre  la 
France  el  la  Porte,  par  conséquent  la  position  respective 
de  celle-ci  à  l'égard  de  celle-là.  Commençons  par  la  Russie. 

On  ne  répétera  pas  ici  tout  ce  qu'on  a  dit  là-dessus  à 
l'article  de  cette  puissance.  On  y  a  traité  ses  intérêts,  à 
l'égard  de  la  Porte ,  dans  une  assez  grande  étendue  ;  et  le 
premier  des  deu\  Mémoires  a  développé  les  détails  rela- 
tivement au  commerce  de  la  mer  Noire.  On  connoit  donc, 
et  les  motifs  de  la  Russie  pour  faire  certaines  demandes, 
et  ceux  de  la  Porte  pour  les  refuser.  Il  n'est  plus  question 
que  de  la  possibilité  pour  l'une  de  les  obtenir,  et  de  la 
nécessité  pour  l'autre  de  les  accorder. 

Tout  dépend  là-dessus  ou  de  la  reprise  des  confé- 
rences ,  ou  des  opérations  de  la  campagne  *. 

Dans  le  premier  cas,  la  Russie  persistera,  sans  doute, 
à  demander  l'indépendance  de  la  Crimée,  la  cession  de 

'  Voyez  pins  bu  lo  raérnoac  de  U.  de  BroglJe  à  l.ouîs  XVI,  en  dale  du 
16  février  1776,  article  CooiUntinople. 

'  Quoique  la  rupture  des  couréreacc*  Mit  coulîrmée,  ou  >  été  biea  tiM  de 
dùculer  la  malière,  comme  li  In  chose  éloit  encore  doulcuie,  alla  d«  l'ëciair- 
dr  davantage.  (A.) 
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Kertch  et  Ae  Jtni-katé.,  et,  par  coaséquenl ,  la  liberté  du 
commerce  et  de  la  navigation  dans  la  mer  Noire.  Ces  deux 
places  sont  les  clefs  pour  y  déboucher  de  la  merde  Zahache 
par  le  détroit  de  Tamam. 

Dans  le  second  cas ,  que  peu(-<m  attendre  de  la  part  des 
Turcs  que  de  ttouvetles  fautes ,  de  nouvelles  déroutes,  qui 
les  nunèiMront  toujours  fuyant  au  moins  jusqu'aux  mon- 
tagaes  qui  couvrent  Andrinople  ?  Car  il  n'est  pas  vraiscn- 
bloble  que  la  c«DmveiMe  des  Aulrichi«03  s'étesde  plus 
loin,  et  qu'ils  laissent  firancbir  aux  Russes  une  burière 
a{»ès  laquelle  rien  ne  pourroil  plus  les  arrêter  jusqu'aux 
vieilles  murailles  de  Constantînople  '. 

Mais ,  dans  l'un  oo  l'autre  de  ces  deux  cas,  la  paix  est 
toujours  assnrée ,  et  à  peu  près  aux  mêmes  conditions.  Les 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin  interviendront  tgujours  par 
leur  médiation  ou  par  teurs  bons  offices.  Elles  représenfe- 
rontà  la  Porte  la  nécessité  de  finir.  Elles  la  lui  feront  peut- 
être  sentir  plus  vivement  par  des  insinuations  menaçantes; 
et  si  le  ministère  ottoman  os*  courir  les  risques  d'une 
campagne  de  plus,  eltes  lui  imposeront,  pour  sa  peine, 
des  conditions  pins  dores.  La  liberté  du  commerce  russe 
aux  Ecbelles  du  Levant,  par  le  canal  de  Censtaotinôpie, 
an  moins  pour  un  certain  nombre  de  vaisseaux  de  registre, 
seroit  vraisemblablement  une  de  ces  conditions  addition- 
nelles, et  le  divan  et  Valéma  seroient  forcés  de  la  subir*. 

L'opposition  des  gens  de  loi,  des  ministres  de  la  reli- 
gion, est  redoutable  aui  Sultan  même,  taot  que  la  snbsis- 
tance  d'an  peuple  lâcbe  et  fanatique  n'est  pas  absobanent 
coupée;  mais  aussitôt  que  les  convms  sennt  interceptés, 

■  On  suppose  que  les  Turcs  si?ronl  ainN  malheDrenx  celle  uaée  qoe  le» 
précédealei,  parce  que  cela  cil  vrniïetnblable ,  ai  od  ne  let  Mcourl  pn  ptr 
mer,  coniine  cela  et!  fart  i,  eruixlre.  (A.) 

^  Sor  le  ilivtD  et  l'uléma,  vojei  I.  I,  p.  389. 
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les  Dardanelles  bien  bloquées  et  les  bàlimenls  neutres  ou 
conâsqués  ou  arrêtés,  et  forcés  de  rétrograder,  l'uléma 
craindra  la  famiDe,  le  divan  la  révolte,  et  le  Sultan  une 
révolution.  La  populace  même  viendra  demander  à  grands 
cris  aux  portes  àa  sérail  la  paix  et  le  pain ,  et  la  léle  des 
généranx  et  celles  des  ministres.  Enfin  la  paix  sera  signée  ; 
et,  pour  sauver  la  dignité  de  l'empire  ottoman,  on  joindra- 
à  toutes  ces  têtes  celles  des  plénipotentiaires. 

Le  Roi  de  Prusse  auroit  alors  rempli  son  objet  en  Pologne 
à  la  faveur  de  cette  guerre  ;  et  même,  après  avoir  été ,  par 
ces  intrigues,  la  première  cause  peut-être  de  la  ruine  des 
Turcs,  il  se  feroît  encore  remercier  de  ses  bons  offices. 

La  cour  de  Vienne  s'en  est  déjà  payée  par  les  sommes 
considérables  qu'elle  s'est  fait  donner  d'avance  par  la 
Porte  '  ;  et  si  elle  n'exige  pas  encore  le  reste  du  subside 
promis,  elle  ne  renonceroit  pas  à  la  cession  stipulée  de 
quelque  territoire ,  dn  moins  à  la  restitution  de  la  Valti- 
cbie  an  tri  chienne;  Belgrade  alors  reslcroil  à  sa  discrétion': 
car,  an  premier  coup  de  tambour,  le  Danube  seroit  fermé 
par  les  places  et  les  postes  que  contient  ce  district  à  la 
gaocbe  du  âeuve,  fe  communication  coupée;  et  celte  for- 
teresse, qui  a  tant  coulé  de  sang  musulman  et  chrétien, 
tomberoit  alors  d'elle-même. 

Voilà  donc  quelle  est  la  position  de  la  Porte  à'  l'égard  de 
trois  cours  :  la  Russie  Técrase,  la  Prusse  la  trahit,  et  l'Au- 
triche, après  l-'avoiv  rançonnée,  guette  le  partage  de  ses 
dépouilles. 

'  Il  f  a  deux  calcal»  dilTércnls  lur  Ic)  lommei  données  ilacourdcViconc 
,pir  la  Torte.  L'an  leE  Tail  monter  k  cinq  minioni  db  florini  d'Empire,  qui 
(nt  doD»  mUiODi  M  dani  louraoii;  fvOn  fea  réduit  h  lis  mille  bonne», 
qui  en  font  neuE.  Celle  Mmme  a  été  pajée  inuDédialement  aprii  la.  coaien- 
lioo  do  6  oa  7  juillet  1771 ,  qui  contenait  une  alliance  oITeniive  entre  les 
deni  cours,  et  dont,  k  rélonnement  de  toute  l'Europe,  la  suite  a  été,  de  la 
part  de  la  conr  de  Vienne,  de  le  rtunr  k  U  Rutiie.  (A.) 
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La  Suède  ne  fenoit  plus  guère  à  la  Turquie ,  depuis  que 
l'iniluence  de  la  Russie  et  la  cabale  des  bonnets  l'avoient 
réduile  à  l'inerlie.  Elle  couservoit  encore  un  fil  de  coiu- 
munication  avec  l'empire  ottomau,  par  la  Pologne  libre 
et  ouverte  ;  mais  ce  fil  est  coupé  par  ta  triple  barrière  des 
puissances  coparUgeanles.  Loin  de  songer  à  la  forcer  par 
une  diversion ,  cette  monarchie  renaissante  et  chancelante 
n'a  que  trop  à  faire  de  s'affermir  au  dedans  et  de  se  ga- 
rantir au  dehors.  L'alliance  de  la  Suède  avec  la  Porte  étoit 
pour  elle  peu  de  chose  ;  à  présent  ce  n'est  rien  du  tout 

Depuis  vingt  ans  ou  environ,  le  Danemark  tient  à  la 
Porte  par  un  traité  de  commerce ,  c'est-à-dire  par  des  ca- 
pitulations obtenues  sur  le  même  pied  que  les  autres 
nations  franques. 

La  négociation  en  coûta  fort  cher ,  et  les  bénéfices  du 
nouveau  commerce  n'ont  pas  répondu  à  cette  dépense.  Les 
Turcs  ne  sont  accoutumés  à  considérer  les  nations  chré- 
tiennes que  par  deux  rapports  les  plus  directs,  et  par 
conséquent,  le  plus  à  la  portée  de  leur  grossière  politique  : 
c'est  la  guerre  et  le  commerce. 

La  peur  de  la  guerre  leur  en  imposa  presque  toujours, 
à  l'égard  des  grandes  puissances  voisines,  telles  que  la' 
Russie  et  ta  cour  de  Vienne. 

Les  avantages  du  commerce,  quoique  abandonnés  par 
l'inertie  turque  à  l'industrie  des  Francs,  des  Juifs,  des 
Arméniens,  se  font  sentir  aussi  an  Sultan,  à  ses  peuples  : 
à  l'un,  par  le  produit  des  douanes;  aux  autres,  par  l'ex- 
portation des  productions  du  pays ,  et  par  la  circulation 
intérieure  des  caravanes. 

L'établissement  des  Danois  aux  Echelles  n'ayant  rendu 
que  peu  de  chose,  relativement  à  ces  deux  objets,  il  est 
tombé  dans  le  mépris,  et  conséquemment  la  nation  et  la 
légation  danoise  à  Constantinople. 
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La  terreur,  cet  autre  motifde  considération  de  ta  part 
des  Turcs  pour  les  Francs,  ue  pourroit  pas  relever  celle 
du  Danemark  à  la  Porte.  Il  n'en  imposoil  ni  par  sa  puis- 
sance ni  par  son  voisinage  :  il  fui ,  il  est  encore  oublié ,  et 
presque  ignoré  de  l'orgueil  ottoman. 

Qui  croiroit  que  bientôt  peut-être  cette  puissance  si 
médiocre  rappellera  son  existence  au  superbe  Sultan ,  en 
déployant  son  pavillon  de  guerre  devant  les  Dardanelles , 
et  peut-être  aussi  en  foudroyant  le  sérail  même  ?' 

Cela  n'est  pourtant  que  trop  vraisemblable.  L'ar- 
mement actuel  du  Danemark  est  trop  considérable;  il 
exige  de  trop  grands  efforts  pour  qu'on  puisse  le  croire 
borné  à  une  parade  de  port  ou  à  une  campagne  d'ob- 
servation ou  d'évolution.  11  ne  peut  cependant  avoir  que 
deux  objets. 

Le  premier,  le  plus  apparent,  seroït  d'attaquer  ta  Suède, 
et  pour  cet  été  la  chose  n'est  pas  vraisemblable.  La  su- 
bordination du  Danemark  h  la  Russie  le  fait  marcher  du 
même  pas  ;  et,  puisque  ta  première  nous  rassure,  dit-on^ 
par  des  déclarations  pacifiques,  l'autre  sans  doute  a  dû 
nous  payer  de  la  même  monnoie  ;  et  quelle  qu'en  puisse 
être  la  valeur  intrinsèque,  il  est  à  présumer  que  de  noire 
part  elle  aura  été  exigée  et  reçue. 

L'autre  objet,  qui  paroit  d'abord  moins  vraisemblable, 
pourroit  bien  cependant  être  devenu  le  vrai  et  le  seuL  II 
importe  à  la  Russie  de  finir  la  guerre  contre  les  Turcs,  et 
cette  campagne  doit  absolument  être  la  dernière.  Les  opé- 
rations maritimes  seroient  les  seules  décisives;  elles  atta- 
quent  le  cceur;  mais  jusqu'à  présent  la  flotte  russe  n'a  pu 
franchir  les  Dardanelles,  et,  à  moins  d'un  puissant  ren- 
fort ,  elle  ne  le  pourroit  pas  plus  cette  année  que  les  précé- 
dentes. Il  est  donc  trèsTprobable  que  la  Russie  aura  exigé 
du  Danemark  de  Joindre  à  sa  flolte  l'escadre  danoise. 
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nombreuse,  toote  fridche,  bien  montée,  bien  armée,  et 
supérieure  en  tout  à  la  première. 

Les  avantages  qu'elle  aura  fait  envisager  à  la  cour  de 
Copenhague  seront,  sans  doute,  de  nouvelles  conventions 
sur  l'afTaire  du  SIeswig,  plus  iavorables  que  les  précé- 
dentes, et  dont  la  majorité  du  grand-duc  assiireroit  eufin 
ia  solidité  ' . 

A  ces  conditions,  et  peut-être  a«sBi  avec  quelques  se- 
cours d'argent,  le  Danemark  a  dû  accepter  une  proposition 
-qui  va  lui  faire  eoûu  jouer  un  rôle,  et  le  mettre  à' portée  de 
se  venger  du  mépris  des  Turcs.  Il  en  obtiendroit  plus  de 
^considération  ;  et  ce  coup  d'éclat  ponrroft  l'affranchir  du 
-tribut  humiliant  qu'il  paye  depuis  longtemps.à  toutes  les 
régences  barbaresques. 

Rien  donc  n'étant  plus  vraisemblable  que  cette  destina- 
lion  de  l'escadre  de  Copenhague ,  il  est  apparent  que  le 
-Danemark  va  être  pour  la  Porte  un  ennemi  de  plus*. 

Voyons  à  présent  si  les  deux  pttiseaaces  nuirUimee,  que 
Jes  liens  du  commerce  rapprochent ,  malgré  leur  distance 
de  l'empire  ottoman ,  offrent  à  cet  -empire  ébranlé  une 
perspective  plus  consolante. 

Sur  rAnglelerre,  tout  est  dit  dans  l'article  de  la  Rus- 
sie et  dans  le  premier  des  deux  mémoires  qui  l'acoom- 
fiagnent. 

A  l'égard  de  la  Hollande,  il  est  vrai  que  jadis  eUe  figura 

'  C'eil-à-dire,  quanti  la  panonne  el  lUpaitérilé  de  cepriiioe.t'il  en  a; 
car  celte  conveDlioa  ne  aauroit  lier  en  droil  lei  agnati  de  la  branche  Uol- 
itein-Goltorp ,  qui  n'y  seraient  p<)inl  appelés.  (A .) 

3  Quand  on  le  litre  aux  conjeclurts,  on  ne  peut  parler  alfiroRtÏTcmenl. 
-Cepeadmt  on  pourroil  oMurer  qu'au  moiai  l'eacadre  dauoiie  lervira  à  dé- 
fendre le»  cAlei  de  Finlande  et  de  Rustie  de  toute  espèce  d'agrcuioa,  et 
donnera  k  la  conr  de  Pélerabourg  la  facilité  d'cnvojcr  de  lea  propres  i-ais- 
seaux renforcer  et  réparer  les  escadres  danalnrchipcl,  si  des  considérations 
■parlicnllèret  l'empêchent  d'y  envoyer  la  Botte  danoise.  [A.) 
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avec  l'Aoglcterre  datu  les  deux  médiatioas  de  Carlowilz  et 
de  Passarowitz;  qu'elle  y  joua  un  râl«  briUaDl,  et  qu'à 
leur  ordinaire  elles  firent  toutes  deux  les  fonctions  d'avo- 
cats de  la  cour  de  Vienne,  plutôt  que  d'arbitres  et  de  mé- 
diateurs. Gel  beureNx  temps  n'est  plus.  L'itotricbe,  si 
longtemps  soudoyée  et  alimentée  par  ces  deux  puissances, 
méprise  l'une,  craint  peu  l'autre,  et  semble,  de  concert 
avec  le  Itoi  de  Prusse,  les  avoir  toutes  deux  exclues  de  la 
médiation.  L'Angleterre  seule  avoit  d'abord  paru  admise 
et  désirée  par  la  cour  de  Pélcrsbourg.  Son  intérêt,  sans 
doute,  n'a  pas  été  de  s'en  mêler.  Sa  dignité  même  pouvoit 
en  souffrir.  Sa  partialité  déclarée  eo  faveur  de  la  Russie 
la  rendoit  trop  suspecte.  Elle  n'auroit  pas  décemment  pu 
exiger  de  la  Porte,  en  son  propre  nom,  les  avantages 
qu'elle  pourra  partager  avec  la  Russie;  et,  vraisemblable- 
ment, c'est  de  la  main  de  celle-ci  qu'elle  recevra  sa 
récompense. 

Nous  avons  parcouru  tous  tes  Etats  de  l'Europe  qui 
par  le  voiainage,  ou  par  les  alliances,  ou  par  le  commerce, 
ont  quelques  relations  directes  avec  la  Porte. 

Le  réaultatde  cette  tournée,  c'est  que,  parmi  toutes  ces 
puissances,  la  Porte  a  tout  à  craindre  des  unes  et  rien  à 
espérer  des  autres. 

Que  lui  reste-(-il  doac?  La' France.  Qac  peut-elle,  dans 
cette  crise,  £aire  pour  l'empire  ottoman? 

EU  que  doit-elle  à  son  lour  attendre ,  ou  de  l'amitié ,  ou 
de  la  reconnoissance  de  la  Porte  ? 

La  cour  de  Pélersbourg  a  toujours  prétendu  que  notre 
ministère  lui  avoil  suscité  cette  guerre  uniquement  pour 
la  forcer  de  recourir  à  notre  médiation ,  et  par  ce  moyen 
lui  faire  la  loi  sur  les  affaires  de  Pologne.  Elle  ajoute 
même  que  la  personnalité  miuislérielle  avoit  ourdi  ces 
deux  intrigues.  Pour  le  prouuer,  elle  observe  que  les  res- 
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sorts  de  l'une  et  de  l'autre  ont  été  mis  enjeu  trop  tard,  et 

l'occasion  manquée  '. 

Cette  personnalité  peut  bien  avoir  influé  dans  le  sys- 
tème du  ministère  de  ce  temps-là.  Elle  a  même  trop  éclaté 
pour  douter  que  l'effervescence  n'ait  produit  l'explosion; 
mais  la  lenteur  à  se  décider,  le  tâtonnement,  la  foiblesse, 
l'inconséquence  dans  les  moyens  d'agir,  n'ont  pas  pu  être 
dérivés  de  la  même  cause,  puisqu'elle  auroit  dû,  au  con- 
traire, donner  à  ses  eiTets  un  degré  de  plus  de  chaleur  et 
de  rapidité. 

Ce  seroit  donc  plutôt  cette  malbeureuse  subordination 
de  toutes  nos  démarches  aux  vues,  aux  désirs  de  la  cour 
de  Vienne,  qui  auroit  entraîné  tous  ces  inconvénienls.  Nos 
fautes,  nos  erreurs,  nos  vacillations,  nos  lenteurs,  nos 
légèretés  lui  éloienl  nécessaires.  Tout  cela  entroil  dans 
son  plan;  mais  c'est  ce  que  nous  traiterons  dans  l'article 
suivant. 

11  est,  au  reste,  certain  que  nous  avons  désiré  que  les 
Turcs  déclarassent  la  guerre  à  la  Russie;  que  M.  de  Ver- 
gennes  a  reçu  les  ordres  les  plus  précis  d'y  travailler, 
mais  qu'heureusement  il  n'a  pas  eu  besoin  de  les  exécuter. 
Ainsi,  à  la  rigueur,  le  ministère  ottoman  n'a  pas  à  nous 
reprocher  d'être  la  cause  des  malheurs  que  cet  empire 
éprouve;  ainsi  il  n'est  pas  en  droit  d'exiger,  dans  sa  dé- 
tresse, les  secours  dont  il  auroit  besoin  pour  en  sortir. 

Cependant  on  désire,  on  doit  s'efforcer  de  le  secourir, 
de  le  soulager.  Seroit-ce  par  des  voies  de  fait?  Tout  est 
dit  là-dessus  dans  l'article  précédent. 

Depuis  le  commencement  de  ta  guerre  jusqu'à  présent, 
le  moment  le  plus  favorable  pour  tenter  en  faveur  des 
Turcs  une  diversion  a  été  celui  .où  la  flotte  russe  a  paru 

'  Sur  les  cauiei  de  la  giiorre  de  ITOtt  colre  Ii  Porle  et  U  Russie,  vojrei 
le  mémoire  de  H.  de  Vergenors,  t.  I,p.  378  et  auiv. 
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dans  l'Archipel.  Il  est  apparent  que  la  crainte  ^e  l'Angle- 
terre  a  été  la  cause  de  l'iDaction  de  nos  flottes.  Ce  même 
moUr  existe  toujours  ;  mais ,  s'il  est  aussi  vrai  qu'apparent 
que  l'escadre  danoise  soit  destinée  à  renforcer  la  flotte 
russe,  ce  seroit  pourtant  une  loi  bien  dure  pour  nous  que 
de  rester  les  témoins  de  celte  agression  du  Danemark, 
sans  pouvoir  de  notre  côté  nous  écarter  aussi  de  la  neu- 
tralité. Quel  que  soit  l'orgueil  britannique,  son  opposition 
en  ce  cas  ne  pourroit  pas  même  être  palliée  du  plus  léger 
prétexte.  Elle  seroit  l'équivaleol  d'une  déclaration  de 
guerre  contre  la  Porte  et  contre  la  France. 

Mais  ce  ne  serait  pas  alors  par  des  démonstrations, 
moins  encore  par  d'humbles  représentations,  qu'il  fau- 
droit  surmonter  cette  opposition  obstinée.  Plus  on  verra 
de  foiblesse  et  d'inconséquence  dans  toutes  nos  démar- 
ches, plus  on  abusera  du  désir  sage  et  louable  que  nous 
avons  toujours  .montré  de  conserver  la  paix  avec  toute  la 
terre.  Si  donc  les  circonstances  ne  permetloient  pas  de 
franchir  l'obstacle  du  côté  de  la  mer,  la  terre  ofi'riroit 
plusieurs  points  sur  lesquels  on  pourroit  faire  craindre  et 
même  diriger  une  forte  diversion. 

On  répondra  peut-être  que  cette  diversion  ne  pourroit 
pas  s'eiécuter  directement  contre  la  Russie,  mais  seule- 
ment sur  quelqu'un  des  nouveaux  alliés  et  copartageanis 
de  cette  puissance  victorieuse.  On  dira  qu'alors  ce  seroit 
une  agression ,  une  invasion ,  une  hostilité  qui  ne  sauroit 
élre  justifiée. 

Non,  sans  doute,  si  elle  n'avoit  pas  été  précédée  des 
plus  vives  instances  auprès  d'une  cour  qui  prétend  être 
encore  alliée  de  la  nôtre.  Il  y  auroit  à  lui  faire  préliminai- 
rement  quelques  questions  bien  simples  '. 

1  Le  dilemme  coDleau  dtn*  ce»  queiliaos  auroil  été  bien  dmiUcuf  à  pré- 
KDler  11  la  cotirJe  Vienne  aa  mois  de  mai  17T3.  Uni»,  pour  parler  tinti,  od 


D,gnz.dbvC00gle 


u  Voulez-vous  conserver  seulement  le  nom,  l'ombre 
n  d'une  alliance  avec  nous ,  lant  que  cela  vous  sera 
n  cominode  ;  voos  réserver  le  droit  d'invoquer  nos 
n  secours,  lorsque  tous  serez  ailaquée,  lAéme  après  avoir 
»  provoqué  l'agression?  Prétendez-vous ,  en  même  temps, 
i>  pouvoir  faire,  de  votre  cdié,  tout  ce  qu'il  vous  plaira, 
»  vous  lier  avec  qui  vous  jugerez  à  propos  pour  vos  inlé- 
«  réls  particuliers,  sans  égard  ni  pour  notre  aniitié,  ni 
■n  pour  notre  alliance,  ni  pour  la  reconnoissance  que  vons 
V  nous  devez?  Nous  avons  nos  amis,  nos  alliés,  nos  pro- 
»  légés,  nos  afTections,  nos  aversions-,  nous  avions  épousé 
i>  les  vôtres;  et  sans  aucun  égard  pour  nos  pn^rcs  inté- 
71  rets,  nous  avions  fait  cause  oomnune.  PrétendeE-«ous 
s  aujourd'hui  nous  refuser  la  réciprocité  a  l'égard  de  la 
•»  Porte?  n'en  avez-voos  point  tiré  uses  d'argent?  vwts  en 
-n  faul-il  davantage?  Nous  vous  en  ferons  donner  encore  : 
■B  mois  tenez  vos  engagements  ;  eUe  remplira  ies  siens. 
»  Vous  sous  avez  déji  Dianqné,  lorsque  la  Suède  éloit 
n  meaacée;  nous  ne  l'abandonneroos  pas;  dods  ne  sacri- 
B  fieroMS  pwnt  la  Porte;  elle  ne  nous  a  peint  manqué,  ni 
n  à  vous  non  plus.  Enfin  vons  avez  rempK  votre  «fajet,  «n 
»  partageant  la  Pologne  :  aidoe-noos  à  remplir  le  nôtre, 
■-n  en  tiraol  la  Porte  de  oe  mauvais  pas;  alors  novs  covti- 
•n  nueroBS  à  vous  reoonn^lre  peur  notre  amie,  pour  notre 
n  alliée,  à  vous  aider,  à  voos  servir,  à  vous  secourir.  Si, 
B  an  contraire,  voms  prétendez  vous  jouer  de  ces  noms 
»  sacrés  pour  remplir  exclusivement  vps  vues  ambitieuses; 
»  si  vous  persistez  à  vous  en  faire  ua  titre  pour  nous  tenir 

ne  cessera  de  le  répéter ,  il  Tairi  commencer  p«r  Ctre  en  éui  d'néciiter  ce 
qu'Mi  hU  enlreiNiir;  cl  le  prélimiMire  i  loiil  e*l  d'avoir  augmeolé  l'uinée 
de  cini|iianle  mille  homme*.  Cette  diïmtrche,  faite  rroidcmi^nl  el  tins  oatenU- 
tion ,  vaut  mieui  que  tous  les  raisonnements  poliliijucs;  cl  c'est  le  seul 
nwyeD  de  Taire  réfléchir  les  pDÎuasces  cap«rUgeanlei  et  d'aUtrer  l'ialérél 
«I  Im  eaiertores  de  loutes  les  autre).  (.-I.  ) 
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>  tes  mains  liées  pendant  que  vous  vendrez,  que  vous 
V  livrerez  à  vos  coparlageants  noe  amis  et  nos  alliés  , 
»  croyei-vous  que  ce  marché  inégal,  absnrde,  paisse  tenir 
n  encore  longtemps  enire  vous  e(  nous?  Ne  voyez-vous  pas 
■n  bien  qn'à  la  fin  il  faudra  rompre  des  nœuds  dont  tout 
n  l'avantage  est  d'an  côté ,  et  tout  le  pr^udice  de  l'autre? 
»  enfin  que,  si  vos  alliés,  vos  copartageanls  persistent  à 
n  vouloir  abuser  de  leurs  avantages ,  nous  serons  en  droit 
»  de  nous  en  prendre  à  vous,  qui  avez  pu  et  dû  l'empé- 
•  cher'i  C'étoit  pour  nos  amis  que  vous  pouviez  nous  être 
s  utile.  Vous  êtes  engagée  à  nous  secourir,  mais  nous 
n  n'avons  pas  besoin  dé  secours.  Nous  ne  craignons  point 
»  d'être  attaqués  ;  et  si  nous  l'étions,  nous  saurions  nous 
,^  défendre.  Nous  vous  quittons  d'avance  de  vos  secours. 
B  Noos  vous  demandons  en  échange  vos  bons  offices,  mais 

>  sincères,  réels,  efBcaces  pour  ces  amis,  ces  alliés.  Vous 
Il  en  êie»  à  portée  par  les  circonstances  locales;  vous  le 
I  pouvez,  vous  le  devez.  Il  faut  opter,  ou  de  nous  servir 
B  à  votre  tour  de  bonne  foi  et  sans  tergiversation,  ou  de 
n  renoncer  à  ce  vain  nom  d'alliance.  Déclarea-vous  notre 
»  ennemie;  nous  le  verrons  avec  regret,  mais  sans  inquié- 
D  tude.  Une  guerre  ouverte  vaut  mieux  qu'une  amitié 
"  perfide,  n 

Excepté  ce  moyen,  ou  «ne  diversion  peut-être  tardive 
•dans  la  Méditerranée  ,  on  cbercheroit  en  vain  quelque 
«xpédîent  pour  tirer  la  Forte  de  la  crise  où  elle  est  réduite. 
On  se  propose  de  discuter  ailleurs  les  moyens  de  la  garan- 
tir d'une  rechute  qui  pourreit  devenir  mortelle ,  de 
reprendre,  de  conserver  notre  influence  dans  le  divan ,  et 
ie  recouvrer  par  là  nne  branche  principale  de  la  puis- 
sance fédérative. 

Tout  autre  parti  qu'un  des  deax  qn'on  vient  d'in- 
;diquer,   ou  tous  les  deux  ensemble,  seroit  insuffisant, 
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cbétif,  et  n'aboutiroit  qu'à  nous  compromettre  en  pure 
perte. 

Exciter  encore  Jes  Turcs  à  continuer  la  guerre,  seroit 
absurde  et  impossible,  lorsque  les  flottes  combinées  aii- 
roîent  passé  les  Dardanelles,  bombardé  le  sérail,  et  joint 
par  le  canal  l'escadre  russe  de  la  mer  Noire, 

Prévenir  ces  derniers  malheurs,  en  exhortant  tristemeul 
la  Porte  à  subir  la  loi  des  vainqueurs,  seroit  un  rôle  aussi 
dangereux  qu'humiliant. 

Il  seroit  fojt  à  craindre  quo  la  mauvaise  humeur  du 
ministère  otioman  et  la  fureur  du  peuple  ne  rejaillissent 
d'abord  sur  l'ambassadeur  et  sur  là  nation.  Quoique  nous 
n'ayons  pas  influé  autant  qu'on  le  croit  dans  la  rupture 
avec  la  Russie,  ou  ne  mnnqueroit  pas  de  nous  attribuer, 
comme  on  l'a  déjà  fait,  l'oriiiine  de  celte  guerre.  On  nous 
impuleroit  jusqu'aux  malheurs  qui  ne  sont  dus  qu'àl'igno* 
rance  des  ministres,  aux  prévarications,  auxrapines  des  pré- 
posés, à  l'impérilie,  à  la  présomption  brutale  ou  à  la  pusil- 
lanimité des  généraux,  àTindiscipline,  à  l'esprit  séditieux,  à 
laterreur  panique  des  troupes.  Qu'en  arriveroît-il?  Les  An- 
glois,  alliés  de  la  Russie,  et  qui  ont  affiché  pour  elle  la  partia- 
lité la  plus  scandaleuse,  seroient  ménagés,  respectés,  parce 
qu'on  les  craint.  Les  François,  amis,  et  les  seuls  amis  de  la 
Porte,  seroienl  sacrifiés,  parce  qu'on  ne  les  craint  plus. 
Mais  que  pourroit  attendre  la  France  des  Turcs,  en 
retour  des  services  qu'elle  leurauroit  rendus,  s'ils  étoient 
suffisants  pour  les  tirer  d'affaire? 

Beaucoup  assurément,  s'ils  étoient  dirigés  par  l'influence 
de  la  France,  et  ilsle  voudroient  aussi.  Ils  ne  sont  pas  à  beau- 
coup près  aussi  méchants,  aussiîngrats,  aussi  perfides  qu'on 
s'est  accoutumé  à  les  représenter.  Faut-il  l'avouer,  ce 
sont,  même  en  politique,  les  plus  honnêtes  gens  de  l'Eu- 
rope comme  les  plus  malhabites.  Quoi  qu'en  aient  dit  les 
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historiens ,  les  ambassadeurs  et  les  chancelleries  chrê- 
tiennes  dans  leurs  manifestes,  ils  ont  plus  rarement  rompu 
la  paix  et  plus  scrupuleusement  discuté  les  motifs  de  la 
guerre,  qu'aucune  des  nations  polies,  savantes  et  philo- 
sophes. Nous  les  quittâmes  à  Byswyck,  et  les  laissâmes 
seuls  en  guerre  avec  l'Autriche ,  la  Russie  et  la  Pologne. 
Us  nous  atlendoienl  pour  faire  la  paix,  et  ne  la  conclurent 
à  Carlowitz  que  deux  années  après. 

Résumons  sur  la  position  respective  actuelle  de  la  Porte 
à  l'égard  de  la  France. 

C'est  celle  d'un  ami,  d'un  allié  fidèle,  dont  on  s'étoit 
éloigné  sans  motif  en  1756,  qu'on  a  recherché  depuis 
sans  plan,  sans  principes,  engagé  sans  succès,  encouragé 
sans  secours,  qu'on  sert  encore  aujourd'hui  très-foihle- 
ment,  et  qu'il  seroit  peut-être  aussi  dangereux  d'aban- 
donner, qu'il  paroîl  difficile  de  le  soutenir. 


Dans  l'Introduction  de  ces  conjectures  et  dans  les  arli- 
cles  précédents,  on  a  souvent  rappelé  l'enchaînement  et 
le  résultai  des  événements  et  des  démarches  qui  ont  amené 
les  choses  au  point  où  elles  sont  aujourd'hui  entre  la 
France  et  la  cour  de  Vienne.  N'étant  pas  instruits  avec 
certitude  des  affaires  qui  ont  été  traitées  ni  de  la  forme 
des  négociations,  tes  faits  seuls,  et  les  faits  publics,  peuvent 
nous  guider  dans  l'examen  de  la  situation  actuelle  de  la 
cour  de  Vienne  vis-à-vis  de  la  France. 

Ces  faits  nous  présentent  la  Pologne  partagée ,  l'empire 
ottoman  aux  abois ,  et  ta  Suède  menacée ,  sans  que  l'inté- 
rêt que  la  France  prenoit  à  ces  trois  Etals,  ses  alliés  ou 
protégés,  ait  pu  engager  la  cour  de  Vienne  à  reconnoilre 
l'utilité  dont  notre  alliance  n'avoit  cessé  d'être  pour  elle, 
par  celle  dont  elle  pouvoit  être  à  nos  alliés. 
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La  poBitioa  lopographique  des  Élals  hérédilaires  éloil, 
.  eu  eifel ,  la  plus  favorable  pour  tenir  la  cour  de  Vienoe  ft 
portée  de  veiller  pour  nous  à  la  sûreté  de  ces  mêmes  alliés, 
trop  éloignés  de  aos  frontières. 

Les  sienues  touchoient  à  la  Pologne,  à  la  Turquie;  et 
par  ce  double  voisinage  elle  pouvoit  toujours,  de  concert 
avec  nous,  en  iaiposer  à  la  cour  de  Pétersboorg-,  reladve- 
menl  à  la  Suède.  Si  celle-ci  avoil  été  seulement  menacée, 
la  crainte  d'une  diversion  en  faveur  ou.  des  Pskmoi»  ou 
des  Turcs  anroït  arrêté  tout  court  les  préparatifs  de  la 
Russie  sur  la  Daltique.  "  Mais,  dira-t-oo  (et  tel,  sans 
doute ,  a  déjà  été  le  langage  du  ministère  autrichien  ) ,  «  le 
f  Roi  de  Prusse  auroit-il  resté  les  bras  croisés?  N'auroil-il 
»  pas  faii,  à  son  tour,  une  diversion  en  Bohème  en  faveur 
■B  de  ta  Russie?  Ou  ne  se  seroil-il  point  chargé  seul  de  Taf- 
»  faire  de  la  Pologne ,  pour  laisser  à  la  Russie  les  mains 
»  libres  contre  la  Suède  et  la  Porte?  I.a  France  n'auroit- 
»  elle  pas  été  alors  dans  le  casus  fœderis ,  et  la  cour  de 
n  Vienne  dans  celui  de  la  réquisition  du  secours  stipulé? 
n  Engagée  même  par  la  France,  n'éloit-elle  pas  endroit 
n  de  lui  denunder  de  plus  grands  efforts?  Celle-ci  pou- 
n  voii-«lle  les  lui  refuser,  et  dès  lors  ne  se  trou¥oil-elle 
n  pas  entraînée  dans:  la  guerre  qu'elle  vouloit  éviter?  ^ 

Oui,  sans  doute,  après  qu'on  avoit  laissé  venir  les 
affaires  de  la  Pologne  et  de  la  Porte  au  point  où  elles  se 
Irouvoienidans  le  courant  de  1771  :  mais,,  scia  cour  de 
Vienne  avoit  agi  de  bonne  foi,  dès  le  commencement  de 
la  conDédératioa  de  Bar,  au  lieu  de  marchander  sans  eesse 
à  Berlin  elà  PélersbouFg,  elle  eât  offert  à  temps  sa  média- 
tion entre  le  Roi  et  la  népublique,  entre  la  Russie  et  la 
Porte  :  cette  médiation,  puissamment  armée,  en  auroit 
imposé  pour  tenir  au  moins  en  suspens  le  Roi  de  Prusfe 
et  la  cour  de  Pétersbourg. 


D,gnz.dbvC00gle 


CORRESPONDANCE  SECRETE.  96 

Cette  d«nardie  vigoureose  auroit  engagé  on  forcé  la 
Rnasie  à  modérer  son  despoti»Be  et  ses  prétentioDs  en 
Pologne ,  et  )a  Frasce  eût  po  facilement  alors  suspendre 
les  premières  hostilités  des  Tares  contre  les  Russes, 
pourvu  que  la  conr  de  Vieiuie  se  fût  engagée  de  se  joindre 
à  eux  dans  leeasoù  laRus^e  se  serait  refusée  aux  moyens 
de  cotKilialion. 

C'étoient  cette  démarcin  et  celle  promesse  que  la  France 
aoroit  dû  eiigw  alors  de  l'Aolriche,  au  lieu  de  recourir  k 
de  petites  iitfrigues  sourdes,  indécentes  par  les  désaveux, 
qu'elles  entrainoienf ,  à  de  petits  moyens  lents  et  dispen- 
dieux, sans  efiel,  et  dont  le  succès  même  n'auroit  jamais 
pn  être  décisif. 

A  ces  conditions,  la  France  auroit  pu  et  dû  s'engager 
de  nouveau  à  secourir  la  cour  de  Vienne  contre  le  Rot  de 
Pmsse ,  s'il  l'aToit  attaquée. 

Le  Roi  de  Prusse  étoit  au  fond  très-éloigné  de  s'embar* 
qoer  dans  une  nouvelle  guerre  contre  l'Autriche  et  la 
France  ;  el  l'on  a  vu  par  toute  sa  manœuvre  qu'il  ne  efaer- 
choit  qu'à  balancer  la  cour  de  Pél»sbourg  par  celle  de 
Vienne ,  el  à  s'afTennir  par  leur  mésintelligence  ou 
s'agrandir  par  leur  réunion.  Il  avoit  sans  doute  toujours 
des  projets  de  conquêtes,  mais  il  désiroil  de  les  remplir, 
comma  il  l'a  lait ,  sans  guerre ,  sans  dépense  et  sans  risque. 
Il  y  est  parvenu;  mais  comment?  Par  la  connivence 
d'abord,  et  enûn  par  le  concours  déclaré  de  la  cour  de 
Vienne. 

Celle  connivence  ne  pouvoit  être  plus  marquée.  Pen- 
dant que  la  France  envoyoil  aux  confédérés  des  secours 
d'argent,  des  officiers,  des  recruteurs,  quelles  facilités 
a-t-elle  trouvées  dans  les  Étals  autrichiens  pour  rendre  ses 
secours  ulUes?  Le  gouvernement  lui  a  refusé  des  armes, 
des  munilioas,  de  l'artillerie  qu'elle   offroil  de  payer 
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complant;  il  n'a  voulu  se  préler  à  aucun  des  moyens  pro- 
posés pour  employer  les  déserteurs  français,  prussiens, 
et  les  siens  propres,  qu'on  auroit  ainsi  ramenés  sous  ses 
drapeaux  à  la  fin  de  la  guerre.  Il  a  gêné,  tourmenté  sans 
cesse  les  malheureux  confédérés ,  et  restreint  l'asile  qu'il 
leuraccordoit  à  des  conditions  qui  en  faïsoient  plutôt  des 
prisonniers  que  des  réfugiés.  Enfin  la  cour  de  Vienne  a 
manifesté  par  la  suite  le  but  qu'elle  avoit  toujours  eu  : 
c'étoit  d'entretenir  à  nos  dépens  le  feu  de  la  coofédéra- 
lioD,  mais  si  petit,  si  foible ,  qu'elle  n'eût  pour  l'éteindre 
qu'à  souffler  dessus  quand  il  lui  plairoil. 

Si  elle  consentit  à  l'envoi  d'un  officier  général  accom- 
pagné d'une  brigade  d'officiers  subalternes  '  et  à  leur 
séjour  dans  la  haute  Silésie,  ce  ne  fut  qu'un  nouveau 
piège  qu'elle  nous  a  tendu  '.  Elle  vouloit  se  prévaloir  à 
Pétershourg  et  à  Berlin  de  cette  parade  inutile;  prouver  à 
ces  deux  cours  qu'elle  lenoît  toujours  la  France  en  corps 
de  réserve  ;  que  jusqu'alors  elle  l'avoil  laissé  sur  ses  der- 
rières, mais  qu'il  dépendoit  d'elle  de  le  porter  en  avant 
quand  elle  le  jugeroit  à  propos  *. 

Si  l'on  fait  attention  à  l'époque  de  cet  envoi  et  à  la  date 
des  conventions  qu'a  faites  depuis  la  cour  de  Vienne  avec 
ses  deux  copartageants,  on  verra  combien  et  dans  quelles 
vues  elle  a  su  tirer  parti  de  cette  dernière  démonstration  *. 

'  Cet  envoi  de  notre  pari  a  élâ  on  ne  peut  pu  plui  déplacé,  et  il  n'a 
pai  tenu  au  comte  de  Broglie  de  l'empêcher.  (.4.) 

^  Voir  lor  lei  lecoun  donnéi  â  U  Pologne  par  U  France  t'Elude  prélimi- 
naire, t.  I,  p.  155  et  156. 

3  Cela  eit  d'autant  plue  TraiumUable ,  que,  par  une  luitc  dei  mémei 
obitaclei,  cet  officier  général  ■  été  retenu  i  Teacheu ,  comme  en  roarrrère, 
jutqu'au  dénoameat  de  la  pièce.  (A.)  —  Vnir  le*  lettres  de  M.  de  Vioméoil. 

*  Il  «'agit  ici  de  l'eavoï  de  M.  le  baron  de  Vioméoil.  On  peut  tair  dani  Ici 
Mémoiret  de  l'abbé  Georgcl  (t.  1 ,  p.  23fl  et  Mjii.) ,  qui  étail  bien  infarmë, 
puisqu'il  élut  alon  premier  secrétaire  d'ainbas*adc  k  Vienne,  comment 
U.  d'Aiguillon ,  prnuadé  que  la  cour  de  Vienne  délirait  le  concoun  de  In 
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Pour  suivre  ainsi  pied  à  pied  la  politique  aulrichienae 
dans  tous  ses  replis,  depuis  l'origine  de  l'aflaire  de  Pologne, 
il  faudroit  avoir  S4)us  les  yeux  les  difTérentes  correspon- 
dances de  cette  cour  avec  la  nôtre,  avec  la  Porte,  et  avec 
les  deux  autres  puissances  copartageantes. 

On  ose  même  présumer  que  la  première  suffîroit  pour 
mettre  en  évidence,  et  la  conduite  artificieuse  de  cette 
cour  à  notre  égard ,  et  le  dessein  prémédité  de  nous  faire 
servir,  sans  que  nous  le  sussions ,  k  l'exécution  de  ses  pro- 
jets sur  la  Pologne. 

Ses  procédés  avec  nous ,  relativement  à  la  Porte,  n'ont 
pas  été  de  meilleure  foi  :  sans  entrer  là- dessus  dans 
l'analyse  d'une  négociation  dont  on  ignore  les  détails,  on 
peut  du  moins,  d'après  les  faits  connus,  se  former  une 
idée  des  vues  et  des  principes  adoptés  par  la  cour  de  Vienne. 

Outre  le  système  ancien  et  constant  de  saper  l'influence 
de  la  France  à  la  Porte ,  développé  et  démontré  dans  l'ar- 

Frmce  pour  l'oppoier  tui  projeta  dei  coun  de  Saiat-PétcrBboorg  et  de  Ber- 
lin, aitit  doDoë  l'ordra  à  l'kmbtaMdcur  de  F'nuice  de  ae  concerter  sur  ce 
poinl  nec  le  cabiuel  aulrichEen.  U.  de  Viomenil  avait  Été  envoyé  par  U.  de 
Cbobcul,  aiec  pluaieun  ofBciera  et  Mui-oflkien  iuttruils,  pour  organiier 
DiililHremeat  lei  palatinoli  eonfédëréi.  H.  dit  Vioménil  était  en  même  lemp* 
niioialra  dp  Roi  pria  de  laCoafédératian,  Au  moi*  de  janvier  177S,  lecabioet 
de  Veriajllet  était  convaincu  que  la  cour  de  Vienne  fatorifail  l'iniuirection  de 
k  Pologne-  Cependant  mt  éfénemenl  grave  devait  bienlAt  montrer  quelles 
étaient  le*  vérilablei  diipoiittoni  de  l'Autriche.  Au  mois  de  février  1772, 
H.  de  Chois;,  brigadier  Jn  armées  du  Roi,  sous  les  ordres  de  U.  de  Vio- 
mAiil,  Bvdt,  dans  U  nuil  duX  au  3,  emporté,  à  la  tête  d'un  corps  ik  cooré- 
dérês,  le  cUteau  de  Cracovie  dont  les  Russe»  l'étaient  emparés  :  c'était  le' 
moment  de  se  proDoDcer.  L'ambassadeur  de  France  posa  la  question  k  M.  de 
KauniU,  qoi  éluda  la  réponse;  il  déclara  que  l'Impéralri ce-Reine  ne  soulTri- 
rail  pas  que  l'équilibre  filt  rompu  par  un  démemlNrement  qui  donnerait  trop 
de  prépondérance  à  dea  cours  voisines  et  rivales.  On  ne  comprit  que  plua 
lafd  le  seiM  de  cette  déclaiation,  quand  le  démembrement  de  la  Pologne 
eoDsoaimé  ea(  asmré  l'égalité  des  parts  entre  les  puissances  prenantes.  Après 
mi  siège  de  deux  mois,  U.  de  Chnisy  et  les  autres  olGciers  français  furent 
forcés  de  se  rendre  ;  on  les  envoya  prisonniers  en  Rossie. 
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ticle  précédent  ' ,  on  p«ut  supposer  avec  fondement  que  le 
ministère  autrichien  a  en  dans  cette  négociation  deux 
objets  principaux. 

Il  semble  que  le  premier  ait  été  d'abord  de  flatterie 
ministère  d'alors ,  et  de  l'endormir,  dans  l'espoir  d'élre 
admis  avec  elle  clans  la  médiation,  et  d'y  présider  con- 
joittlement  À l 'exclusion  de  l'Angleterre  et  du  Roi  de  Prusse. 

Ensuite,  lorsqu'il  n'a  plus  été  possible  à  la  cour  de 
Vienne  de  cacher  ses  liaisons  avec  ce  monarque  et  avec  la 
Russie ,  elle  a  paru  s'être  réduite  à  noos  persuader  que , 
du  moins ,  elle  empêcherait  la  médiation  de  l'Angtelerre  à 
notre  préjudice  ^ 

La  cour  de  Londres,  de  son  cMé,  n'ayant  témoigné 
aucun  empressement  pour  cette  médiation*,  et  la  Russie 
seule  ayant  insisté  pour  qu'elle  y  liAt  admise,  afin  d'en 
écarter  la  France,  il  étoil  aisé  de  prévoir  qu'à  la  lin  aucune 
des  deux  ne  le  seroit.  C'éloit  précisément  ce  que  désiroil 
la  cour  de  Vienne,  et  celle  de  Russie  ne  dcmandoit  pas 
mieux. 

Pour  l'Autriche ,  elle  avoit  commencé  de  manifester  et 
de  reioplir  son  objet  pendant  le  cours  de  toutes  ces  petites 
tracasseries  politiques  :  elle  avoit  réduit  la  Porte  à  implo- 
rer son  secours  et  à  lui  en  payer  bien  cher  d'avance  la 
promesse.  Il  en  résulta  la  convention  du  5  ou  6  juillet 
1771*. 

■  Vofïz  ci-derans,  p.  SS,  t«  cbipilrc Intitiilë  Be  lu  ttvnk. 

'  V«ret,  I.  I,  p.  ttS,  la  lettre  oè  le  oomle  rie  BrogKe  ncnnte  )ea  «léith.- 
ralioBi  olBcteine*  qne  TiBt  lui  faire  ranil»iii>Milleur  lulrichien,  U.  de  IlelVJ, 
de  U  peine  que  ae  thniHit  m  conr  pmir  eidore  rAngteterre  de  U  adg** 
cîatioB  entre  U  RiMie  el  h  Porte. 

*  H.  U anay ,  unbanadMr  «n^bii  i  h  Perte ,  e*l  le  rdI  ifri  dMtM,  poar 
M  gloire  «l  MD  fstërét  particulier,  ijut  ta  cour  eAt  cellt  mjditlioii.  (.1.) 

*  Gb  lijiMat  celle  cmttention,  h  Perte  paya  «fi  mille  bMmea  i  U  (MT  de 
Vienae,  qai  ne  le<  ■  pn  rewdnei,  qnai^lacoBvMlim  a'utpnen  hea.{Â.) 
— L'Aulriche  par  <«lte  madiiile  méccMcM*  Mm-teoleiMnl  liTottple,  mi* 
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La  coar  de  Vienne  atoit  déjà  prévu  ce  résullat;  el  pour 
n'être  pas  embarrassée  de  la  médialioa  dans  le  nou- 
\e»u  rôle  qu'elle  dloit  jooer,  elle  s'en  éloil  désistée.  Il 
est  très-appareot  qu'elle  aara  cbercbé  alors  à  se  Caire 
un  mérite  de  n'y  avoir  renoncé  que  par  égard  pour  la 
France,  parce  que  ceUe-ci  ne  ponvoit  pas  y  être  admise 
conjointement 

L'accession  de  l'Antricbe  an  traité  de  partage ,  et  son 
alliance  avec  la  Russie  contre  la  Pologne  ,  impliquent  et 
entraînent  de  tait  sne  pareille  coitfédératioD  contre  la 
Porte,  qnoiqne  de  nom  peat-étre  elle  n'ait  pas  été  encore 
stipulée.  Le  masqae  est  levé ,  et  la  France  et  la  Porte 
savent  k  quoi  s'en  tenir  désormais  '. 

encore  h  Rusiieella  Prusse,  qui  le  sentirent  jouées.  Voici  commeal  s'ei- 
pnc  Frédéric  II  :  >  Ce«*  candmie  de  k  cour  Ae  Vienne  lui  fit  perdre  le 
peu  de  coofance  qu'on  util  encore  en  elle.  L'an  s'apercevait  à  Pclcrsbourg 
que  les  Rnssea  n'avaient  gagné  tant  de  baUilles ,  n'avaient  fait  tant  de  con~ 
poètes  que  pour  TaraDtage  de  la  cour  de  Vienne,  qai  n'avait  obligé  les  Russes 
k  rendre  aux  Tores  la  Moldavie  et  la  Valaehie  qae  pour  en  Mtsîr  elle-même 
ne  partie.  » 

'  On  apprend  par  le*  gaiette*  que  le  colonel  baron  de  Broan ,  nefeu  du 
maréchal  de  Lascf,  est  allé  faire  la  can^iagne  volontaire  k  l'armée  russe.  On 
peut  bieo  supposer  qu'il  y  est  envoyé  avec  diitinclion  el  cbargé  d*une  cor- 
reipoadance  inléreisanle.  Celle  démarche  publique  annonce  d'aulant  phia 
l'nnm  rt  la  caaoeTl  intime  dca  de«i  canra  dans  b  ffMrre  contre  le*  Tans. 

Mai*  Toîci  un  fait  qui  doit  encore  plus  éclairer  la  Parle  et  la  France.  On  a 
dit  (dans  le  premier  Mémoire,  à  la  suite  de  l' article  V)  yuan parleroit  ail- 
ttttrt  funt  puinance  quin'ett  pai  non  plut  tant  projet  mr  le  commerce 
ée  la  mer  Xoire.  Cette  poisnace  est  la  cour  de  Viene.  On  a  la  par  un  eoId- 
•elanglats,  revenu  de  Coostantinople,  ce  qu'il  avoU  apparemment  appri*  de 
H.  Hurray,  ehai  qat  il  étoil  io^i.  L'Ëmperenr,  jeune  et  andiilîeai,  est  fart 
occopé  de  projets  de  toute  espèce  :  eetai  du  cni^aierce  de  la  mer  Naire  par 
le  Dasafae,  el'de  U  Ha  KcttcUe*  dn  LePMtt,  e*l  nn  de*  objets  qu'il  s'e*l  pro- 
potë*,  et  pent-eimm  de*  laMib  tetplat  farts  qa'il  ait  ev»  pour  faoriicr  k 
Rdmic.  Celte  puissanca  étant  noe  fats  maîtrene  abi<^ae  de  la  ma-  Koire  par 
la  anp^riarité  qu'elle  y  aara  aar  les  Turcs,  l'Empereur  s'eit  flatté  (et  pa«t- 
élre  en  es(-i)  déjk  convenu  avec  la  Russie)  que  la  bberté  do  commerce  sur  celle 
mer,  el  même  aui  Éebelle*,  sera  rendue  eomnuine  aui  pavillons  aulricUena. 
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Il  serait  superflu  de  suivre  plus  loin  la  cour  de  Vienne 
dans  les  (ours  et  détours  de  sa  conduite  à  cet  égard  :  elle 
ne  peut  et  ne  doit  plus  y  mellre  beaucoup  de  mystère  ; 
l'espoir,  la  tentative  de  nous  tramper  davantage ,  appro- 
cherait trop  de  la  dérision. 

Au  milieu  de  nos  embarras  pour  la  Pologne  et  pour  la 
Porte ,  la  révolution  de  Suède  en  fit  naître  un  de  plus ,  par 
la  nécessité  de  soutenir  le  nouveau  monarque  sur  son  trône 
chancelant. 

Le  moyen  le  plus  simple  étoit  assurément  d'employer 
pour  lui  auprès  de  la  Russie  et  du  Roi  de  Prusse  l'inler^ 
cession  de  lacour  de  Vienne.  Aux  termes  où  elle  en  éloil  avec 
ces  deux  puissances  alliées  et  coparlageantes,  il  sembtoil 
qu'elle  fût  en  droit  d'obtenir  ce  qu'elle  auroil  demandé. 
Dans  leur  position  respective  et  leurs  liaisons  d'inléréls 
présents  et  futurs,  le  besoin  et  l'espoir  de  la  réciprocité 
leur  font  une  toi  d'une  déférence  mutuelle.  L'étendue  des 
objets  que  peut  embrasser  Tanibilion  de  celte  triple  al- 
liance mettra  les  alliés  dans  le  cas  de  se  réserver  on  de 
s'abandonner  tour  à  tour  plus  d'une  victime,  et  la  grice 
demandée  pour  le  Roi  de  Suède  auroît  été  à  charge  de 
.  revanche. 

Celle  grâce  pouvoit  n'èlre  pas  une  reconnoîssance  et 
une  garantie  expresse  de  la  nouvelle /orme  du  gouveme- 
ment  de  Suède  *  ;  mais  du  moins  la  déclaration,  la  promesse 

Pour  cela,  il  compte  obtenir  ou  eitorquer  de  U  Porte  le  droit  da  nttlf|oertur 
le  bu  Danabe,  d'en  tortir  et  d'j  rentrer  librement,  poor  tous  lei  biliment* 
àet  (DJeli  de  rAulriche,  ainii  que  let  ctpitalaljoat  Ici  pliu  Tavarablet ,  lor  le 
nofane  pied  que  la  aotrei  nationt/nmqtitt, 

La  France  peut  doDC  regarder  anui  la  cour  de  Vienne  comme  enb^e  dani 
la  coDJonliiKi  qui  lemble  £tre  form^  contre  loa  commerce  du  LcFant.  Cette 
coor  eft  d'antant  pliii  intérewée  A  pncnrer  let  avantagea  de  U  RuMie,  et 
dani  la  guerre ,  et  dana  la  Tuture  négjocialion  de  paii ,  qu'elle  l'est  déji  pro- 
fMi  d'en  partager  le  bénéfice.  [A.) 

I  On  ae  tert  ici  de  l'eipreuion  mitée  par  le*  étal*  de  Snède  dan*  le*  actes 
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posilive  de  n'attaquer  ni  le  Roi  ni  le  royaume  de  Suède, 
directement  ni  indirectement,  à  raison  de  ce  cbangetnent 
ou  pour  (pulque  autre  cause  que  cefiU,  excepté  le  cas  d'une 
agression  antérieure  de  la  part  desdits  Roi  et  royaume ,  et 
mime  de  ne  s  immiscer  directement  ni  indirectement  dans 
les  troubles  intérieurs  auxquels  la  révobttion  pourrait  don- 
ner lieu  ou  servir  de  prétexte. 

A-l-on  demandé  à  la  cour  de  Vienne  cette  intercession 
si  juste,  si  naturelle?  A-t-on  fait  valoir  auprès  d'elle  les 
motifs  d'équîlé,  de  reconnoissance,  et  même  de  saine 
politique ,  qui  dévoient  engager  le  chef  de  l'Empire  à  s'in- 
téresser pour  un  membre  du  corps  germanique,  et  pour 
l'iniégrilé  de  ses  possessions  ? 

Si,  après  l'avoir  ^emanf/ee^  ou  ne l'avoit  point  obtenue, 
l'a-t-on  exigée,  et  celte  cour  a-t-elle  osé  la  refuser? 

On  ne  répétera  point  ici  ce  qu'on  a  déjà  dit  à  ce  sujet  '  ; 
OD  observera  seulement  que  si  la  demande  n'avoit  pas  élé 
faite,  ce  n'a  pu  être  par  la  crainte  d'être  importun. 
Qu'avons-Dous  exigé  depuis  dix-sept  ans  de  la  cour  de 
Vienne,  et  que  n'a-t-elle  pas  exigé  de  nous?  Mais  remet- 
tons-en l'énumération  à  un  autre  moment*,  el  suivons  le 
troisième  objet  de  cette  discussion ,  c'est-ànlire  la  conduite 
de  la  cour  de  Vienne  à  l'égard  de  la  France  relalivemeni 
à  la  Suède. 

Si  donc,  pour  premier  et  unique  retour  de  tant  de  bien- 
laits  dans  le  cours  d'une  alliance  si  onéreuse  pour  nous, 

public*  depuii  la  rérolulion.  Il  «croil  ï  «ouhaili^r  qu'on  eût  conieillé  au  Roi 
de  ne  point  l'adopter.  Il  auroil  pu  et  dû  employer  celle-ci  :  Rétablittement 
ât  foRàenne  farmt  du  gomememcnt.  KIc  n'aurai!  en  rien  d'odicui,  cl 
quelque  cboae  de  plut  vrai,  puiiqne  cette  Torme  avoil  exislé  depuis  Gustave 
Wau  juiqu'i  Charles  XI,  avant  le  detpolitme  et  l'anarckie.  {A.) 

■  Section  première ,  article  I  de  ces  conjeclnrcs,  t.  I,  p.  466. 

>  A  la  fin  du  prësenl  article ,  p.  107  et  108. 
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et  dont  celle  cour  a  recueilli  tout  l'avantage,  la  France 
avoit  demandé,  exigé  de  l'Autridte  de  bire  cause  com- 
mune Felativement  à  la  Suède,  comment  et  soos  quel  pré- 
texte anroil-elle  pu  s'en  défendre? 

Seroît-ce  par  la  raison  rigoureuse  que,  n'étant  point 
engagée  nommément  avec  la  Soède,  ni  même  avec  nous 
pour  le  cas  éventuel  de  la  révohuion,  la  cour  de  Vienne 
ponvoil  à  toute  force  se  dispenser  de  prendre  ancun  parti, 
aocun  intérêt  à  celte  affaire? 

Si  cette  raison  péremploire  étoit  alléguée  au  barreau  en 
faveur  d'une  partie  qui  aaroit  trompé  l'autre  par  des  coa- 
ventiODs  doot  tontes  les'  charges  seroient  d'un  côté  et  tons 
tes  avantages  de  l'autre,  elle  seroit  certainement  admise 
dans  un  tribunal  de  rigueur,  et  décideroit  la  question  :  le 
refusant  seroit  déchargé.  Svmnumtjus  sununa  injuria,  dit 
un  axiome  de  droit  :  L'extrême  justice  est  une  extraite 
injustice,  s'écrieroit  alors  la  partie  perdante. 

Mais  qu'arriveroit-il  même  dans  les  règles  de  la  plus 
étroite  rigueur?  Celle  partie  engagée  légèrement,  impru- 
demment chargée  par  la  convention  de  tout  le  fardeau  d'une 
société,  reviendrait  au  même  tribunal  réclamer  contre  des 
engagements  dans  lesquels  la  lésion  seroit  trop  manifeste. 
Elle  demanderoit  la  résiliation  du  contrat,  parce  qu'il  ne 
seroit  point  synallagmalique ,  c'est-à-dire  réciproquement 
obligatoire  ;  parce  qu'il  y  manqueroit  cette  clause  :  Do  ut 
d«s  (je  donne  pour  recevoir),  clause  toujours  sous-enten- 
diie  par  la  loi  dans  tout  contrat  civil,  et  censée  en  être 
l'esprit,  l<M-s  même  qu'elle  n'y  est  pas  exprimée  jjar  ia 
lettre.  Alors  aussi  la  partie  lésée  gagneroit  à  son  four  ;  le 
contrat  seroit  annulé  et  comme  non  avenu. 

Appliquons  au  cas  de  l'alliance  d'une  puissance  avec 
une  autre,  ces  règles  universelles,  étemelles,  tùi  droit 
civil,  dérivées  du  droit  naturel,  et  nous  trouverons  aussi- 
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tôt  la  «iluUoa  d'une  vérité  qui  n'auroil  jamais  dû  purottre 
effibarrasaaDie- 

Oo  nous  a  promia  des  secoun  ;  maîa  il  est  démoqtré  quQ 
Dout  n'en  avons  oi  n'aurons  besoin,  que  nous  ne  serons 
et  ne  pouiroos  jamais  être  dans  le  cas  de  les  réclamer  ; 
donc  cette  promesse  de  secours  est  illusoire,  nulle  au  fond 
et  comme  non  avenue;  donc,  en.  promellant,  de  notre 
côté ,  à  l'autre  partie  contractante  ces  mêmes  secours,  dont 
le  cas  est  possible,  prochain,  multiplié,  et  peut  devenir 
très>rréqueat,  nous  avons  été  lésés,  surpris,  circonvenus; 
nous  nous  sommes  engagés  à  donner  sans  recevoir  :  doae 
notre  engagement  n'est  pas  synallagmatique;  donc  il  est  nul  ; 
donc  nous  sommes  en  droit  d'en  demander  la  résiliation, 

Mais  oîi  sont  les  juges  des  rois?  En  existe-l-il  sur  la 
terre'? Oui:  te  droit  desgent,  le  droit  naturel,  surtout  le 
tetucomtmm.  11  ne  peut  jamais  supposer  ni  admettre  que, 
dans  un  contrat  quelconque,  l'une  des  deux  parties  soit 
engagée  à  tout,  l'autre  à  rien:  son  jugement  est  prononcé 
d'avance. 

Lors  donc  qu'on  veut  des  deux  cAlés  laisser  subsister  la 
lettre  d'un  pareil  contrat,  d'une  convention,  d'un  engage* 
ment  qui  n'est  pas  réciproque,  il  faut  y  suppléer  par  Vei- 
prit,  c'est-à-dire  par  la  clause  sous-entendue  que  la  partie 
lésée  obtiendra  de  l'autre  un  éqtiivakni  qui  lui  tiendra  lieu 
de  réciprocité. 

Quel  pouvoit  et  devoit  être  pour  la  France  cet  équiva- 
lent de  la  part  de  son  alliée?  Nous  l'avons  déjà  dit,  il  faut 
le  répéter  :  c'étoit  l'appui  que  la  prcnaière  étoit  en  droit 
d'attendre  de  l'autre  pour  ses  alliés,  pour  ses  protégés, 
dans  les  cas  surtout  où  la  proximité  mettrolt  celle-ci  à 
portée  de  les  défendre,  et  dans  le  cas  aussi  oii,  par  d'autres 
circonstances,  elle  se  (rouveroit  eu  état  de  les  garantir  de 
toute  vexation,  de  toute  agression. 
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Trois  cas  à  peu  près  de  la  même  nature  se  sont  présen- 
lés  si  près  l'un  de  l'autre,  qu'ils  semblent  n'en  faire  qu'un 
seul.  Si  on  en  excepte  celui  de  la  Porte,  les  deux  autres 
sans  doute  sont  précisément  susceptibles  de  l'application. 
On  a  ou  comment  l'Autriche  nous  a  aidés  à  secourir  la  Po- 
logne. Cberchons  à  présent  si ,  à  notre  considération ,  elle 
a  mieux  servi  la  Suède. 

Celte  rechercbe  sera  courte.  Il  nous  manqueroit,  pour 
l'approfondir,  la  lumière  la  plus  vive,  c'esl-à-dirc  la  con- 
Doissance  de  tous  les  détails  de  la  négociation  qui  peut  et 
doit  avoir  été  entamée  à  ce  sujet  entre  notre  cour  et  celle 
de  Vienne.  C'est  encore  le  cas  de  le  redire ,  uous  sommes 
ici  réduits  anx  conjectures. 

Si -cependant  il  étoit  permis  d'en  juger,  au  moins  parles 
faits  qui  ont  percé  dans  un  certain  public,  la  conduite  de 
la  cour  de  Vienne  relativement  à  la  Suède  a  été  vraisem- 
blablement tout  opposée  à  ce  que  la  France  auroit  été  en 
droit  d'en  exiger  et  d'en  attendre. 

On  ne  peut  guère  révoquer  en  doule  les  déclarations  de 
cette  cour  à  celle  de  Pétersbourg  et  à  plusieurs  autres,  que, 
sila  Suède  étoU  attaquée j  Leurs  Majestés  Impériales  étaient 
résolues  de  garder  la  plus  exacte  neutralité.  Quel  autre 
sens  peut-on  donner  à  ces  déclarations  faites  surtout  à  des 
puissances  qui  menaçoient  alors  la  Suède ,  que  le  dessein 
d'encourager  toute  agression,  toute  invasion  de  ce  royaume, 
au  lieu  de  l'en  défendre,  ou  du  moins  de  l'en  préserver? 

S'il  est  permis  aussi  de  conjecturer  là-dessus,  au  moins 
d'après  l'événement,  ce  n'est  point  à  la  cour  de  Vienne 
qu'on  a  pu  devoir  depuis  la  déclaration  pacifique  de  la' 
Russie  au  sujet  de  la  Suède  ;  le  ministère  autrichien  ne 
paroit  plus  nous  ménager  assez  pour  être  revenu  sur  ses 
pas  et  avoir  corrigé  par  des  insinuations  ultérieures  et 
secrètes  la  dureté  de  ses  déclarations  publiques.  Celle  de 
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laRussie,  quelle  qu'elle  paisse  être,  n'a  élé  détemiiDée  que 
par  deux  motifs  :  la  rupture  du  coogrès  de  Bucharesl,  et 
la  nécessité  absolue  de  terminer  par  une  diète  bloquée  et 
jugulée  l'affaire  de  la  Pologne  ;  et  si  la  cour  de  Vienne  a 
Ealt.ou  paru  faire  quelque  démarche  pour  obtenir  cette  dé- 
claration, ce  n'a  été  aussi  que  par  les  mêmes  motifs  de 
projets  et  d'intérêts  communs  avec  les  deux  autres  puis- 
sances copartageanles. 

D'après  cet  exposé,  que  l'on  ose  croire  fidèle ,  il  faut  en 
revenir  à  ce  qu'on  avoït  obs,ervé  au  commencement  de  cet 
article,  que  la  Pologne  est  partagée,  l'Empire  ottoman  aux 
abois,  et  la  Suède  menacée. 

On  dit  menacée,  parce  que  l'on  croit  avoir  prouvé 
d'avance  que  des  assurances  et  déclarations  quelconques 
de  la  part  de  la  Russie  et  du  Danemark  ne  peuvent  ou  ne 
doivent  point  nous  rassurer  sur  le  sort  de  la  Suède,  et  que 
uous  ne  tenons  rien,  tant  que  ces  deux  puissances  reste- 
ront armées  sur  la  Baltique  '. 

Voilà  cependant  les  trois  États,  nos  alliés  ou  nos  proté- 
gés, en  faveur  desquels  l'intervention  ou  mém^  les  secours 
de  l'Autriche  semhloîent  nous  être  acquis  par  la  clause  de 
réciprocité  requise*,  ou  au  moins  sous-entendue  dans 
noire  convention,  et  sans  laquelle  aucun  contrat  ne  peut 
rester  obligatoire.  De  ces  (rois  alliés  de  la  France,  la  cour 
de  Vienne  a  dépouillé  l'un ,  rançonné  l'autre ,  et  au  moins 
abandonné  le  troisième. 

Quel  fruil  la  France  a-t-elle  donc  recueilli  de  son  al- 
liance avec  la  cour  de  Vienne?  Quels  avantages  peut-elle 

■  S«ciioD  11,  article  I  et  V  de  ces  conjcclurei. 

2  Dire  qu'un  traité  n'k  pu  éti  eiéculé,  ce   n'est  pu  prouver  qu'il  éloit 
dëuTlnlageux  ;  c'eat  seulement  rappeler  cette  triste  vérité ,   qiiR  jamais   II  ' 
force  ae  lient  ce  qu'elle  promet  A  U  faiblcise.  Ud  gouvcrneroent  sans  énergie 
vo'it  toujours  Bc«  alliés  le  dispenser  de  remplir  les  cngagcmcDls  qui  leur 
coAlent.  (S.) 
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l'équivalent  de  la  réciprocité? 

Ce  a'est  donc  point  sans  fondement  qu'oa  avoit  déjà  mis 
en  question  si,  de  fait,  cette  alliance  ne  subsistoit  déjà 
plus'.  On  pourroit  ajouter  ici  une  autre  question  :  ce 
seroit  si,  de  droit,  elle  peut  subsister  encore  ? 

On  pourroit  même  trancher  là-dessus ,  et  décider  que , 
de  fait  c(  de  droit,  cette  alliance  est  rompue  ;  et  voici  sur 
quoi  celte  décision  sembleroit  fondée. 

La  principale  stipulation  du  traité  de  1756  éloît  celle 
d'un  secours  réciproque  au  cas  que  l'une  des  deux  parties 
fût  attaquée  par  un  tiers. 

Cette  clause  a  pu  subsister  pendant  que  l'Autriche  est 
restée  ou  du  moins  a  paru  étroitement  «nie  avec  la  France 
exclasivement. 

Mais  aussitôt  que  la  première  s'est  alliée  avec  la  Russie 
et  la  Prusse  contre  la  Pologne,  c'est  une  agression  de  sa 
part  exercée  contre  un  tiers,  et  dont  les  suites  peuvent  on 
doivent  l'exposer  bientôt  elle-même  à  une  ou  plusieurs 
agressions  ensemble  ou  successivement. 

Dans  tons  ces  cas ,  si  l'alliance  subsistoit  toujours  entre 
cette  cour  et  la  France,  celle-ci  pourroit  donc  être  oUigéa 
de  secourir  rAutriche  contre  tous  les  agresseurs  quelcon- 
ques  ou  ceux  qu'elle  prélendroil  tels,  amis  ou  alliés  de 
la  France,  et  cela  pour  raison  d'une  première  àgreisioo 
d'une  ligue  étrangère  à  cette  couronne,  contraire  à  ses 
principes,  à  ses  vnes,  à  ses  inléréis,  à  ses  engagemmts? 
cela  seroit  absurde. 

Il  seroit  au  contraire  juste  et  raisonnable  de  regarder 
l'alliance   de    1756  comme   rompue,    annulée    et  non  ■ 
avenue. 

Cependant  il  faut  être  juste;  voyons  si  du  côté  de  la 
1  Voyeit.  I,  p.  M6e(  tuiv. 
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France  les  engagemenls  oni  été  remplis,  et  si  même  elle 
o'a  pas  beaucoap  plus  fait  pour  l'Autriche  qu'elle  n'avoit 
proniis  et  qu'elle  n'y  étoîl  obligée. 

Sans  répéter  ici  ce  qu'on  a  déjà  dit  des  efforts  inouïs 
qu'a  faits  la  France  eu  Alleaiagne  peadant  la  guerre  pour 
le  seul  objet  de  la  cour  de  Vieuue,  et  de  la  somme  im- 
mense que  celle-ci  a  reçue  de  l'autre  après  la  paix  pour 
arrérages  de  subsides',  cherchoDS  seulcoient  si  depuis 
la  France  a  manqué  à  la  cour  de  Vienne. 

I  Voici  d'aprè*  le  Livre  rouge  un  relève  dei  aonunei  payées  par  la  France 
à  la  cour  de  Vienne  : 

1757.  15  JBillel.  1"  pajenient  k  l'Impéralriec-Reine.  .  .       5,000,000  tir. 

—  SI  tept.  PaurrimpérBlrice-Heine,S>pafeniml.  .  1,000,000 

—  llDor.   Pour  rinpérBlricc-Reine,  a*  pajement.  .  3,000,000 

—  aodéc.   Pour  l'Impéralricc-Rcbo,  ^parement.  .  2,500,000 

1758.  B  Uvr.  Pour  l'I mpéralrice- Reine ,  5>  payement.  .  t,300,000 

—  26  mara  Pour  l'Impéralri ce-Reine,  6°  payement.   .       2,500,000 

—  30  ivril.  Pour  rimpératrice-Reine,  7*pajcineat.  .       3,500,000 

—  7  juin.   Pour  rimpéralrice-Reine ,  8°  payement.   .       1,500,000 

—  12  toùL  Pour  rimpërnlrico -Reine,  0°  payement.  .  1,500,000' 

—  âO  >ep(.  Pour  r Impératrice-Reine,  10°  pajvment.  1,500,000 

—  ISuoï.  Pourl'lDipératrice-Reine,  il'   payement.  1,500,000 

1759.  injtnv.  Pour  rimpératriec-Reine,  13*  payement.  1,000,000 

—  8  jani.  Subtide  à  Vienne 625,000 

—  8  féir.  Sufaiide  à  Vienne 625,000 

—  11  luara.  Subitde  k  Vienne 625.000 

—  8  avHl.  Sobcide  i  Vienne. 025,000 

—  13  mai.  Subiidc  à  Vienne 635,000 

—  90  mal.  Subside  à  Vienne.  Juin 625,000 

—  14  JDÎn.  Subiide  k  Vienne.  JuilIeL 635,000 

—  ag  juillet.  S«b*ide  à  Vienne.  Août 625,000 

—  34  aoûL   Subside  à  Vienne.  Septembre 625,000 

—  23  sept.  Subaide  à  Vienne.  Octobre.   .  ■ 625,000 

—  38  ocl.    Subside  k  Vienne.  Novembre 625,000 

—  17  déc.  Subside  k  Vieone. 625,000 

1760.  Sau  date.  Vienne. 625,000 

—  17  man.  Pour  les  subsides  de  la  cour  de  Vienne.  .       1,250,000 

.  Tolal  à  reporter.  .  .    35,375,000  IIf. 
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Que  o'a-l-elle  pas  fait,  au  cootraire ,  pour  favoriser 
(ouïes  les  vues  de  celte  cour?  Ne  ra-l-on  pas  vue  aller  au- 
devant  de  ses  désirs,  guetter,  rechercher  les  occasions  de 
lui  être  utile?  Jamais  les  petits  soins  et  la  cajolerie  de 
cour  à  cour  ont-ils  été  poussés  si  loin?  Notre  ministère 

Report.  .   .  35,375,000 tir. 

1700.      S  juin.  Subtidcs  de  Vienne 1,875,000 

—  .Ujuillcl.  Subsides  de  Vieaue ■  ■   .   ■  t.873,000 

—  30  icpl,  Subsides  de  Vienne t,875,00t) 

I7SI.   »tjaa*.  Subsideidc  Vienne 1,675,000 

—  10  inai.  Subtidcs  de  Vicone,  qiiirlicr  d'avril.    .  .  1,875,000 

—  13  juillrl.  Subsides  de  Vienne 1,875,000 

—  8  oclobrc.  Subtidcs  de  Vienm- 1,875,000 

1703.      S  nui.  Subsides  de  Vieaae l,875,00a 

—  —    Subside»  de  Vi.-nne 1,875,000 

—  4  juillet.  Subsides  dû  Vienne 1,875.000 

—  SBsepl.  Subsides  de  Vienne 1,875,000 

f!6i.   K'     50.  Subsides  de  Vienne 593,350 

—  X"     8?.  Subsides  de  Vienne 875,000 

—  \"  128.  Subsides  de  Vienne 875,000 

1765.   M"       1.  Subsides  de  Vienne 875,000 

—  \°     M.  Subsides  de  Vienne 875,000 

—  N»     87.  Subsides  de  Vienne 875,000 

—  \'  ISO.  Subsides  de  Vienne 875,000 

176G.   N«     12.  Subsides  do  Vienne,  quartier  de  Jnnkier.  .  875,000 

—  X"     47.  Subsides  de  Vienne,  quartier  d'avril.   .   .  875,000 

—  X-    06.  Subsides  de  Vienne,  «j.iarlier  de  juillet.   .  875.000 

—  X°  m.  Subsides  de  Vienne,  (|uiirticrd'oclabre.   .  875,000 
1767.   X"    50 875,000 

—  \»  109 875,0110 

—  X°  156 «75,01» 

1708.  \"       5 875.000 

—  X»    57 875,000 

—  X"  129 875,01)0 

—  K"  18Î.  Î8  srplenilir.' ,        875,000 

1760.  X°       1 875.000 

—  X"    49 875,000 

—  N»     H5 875,000 

—  tk'  115 875,000 

Total.  .  .  74.«0«,350li». 
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a-l-il  élé  reletiH  par  aucune  considération  de  politique? 
Le  traité  du  30  décembre  1758  ne  nous  engageoit-il  point 
en  faveur  de  la  maison  d'Autriche  à  des  démarches,  à  des 
bons  offices,  dont  l'objet  ne  pouvoit  qu'être  désagréable 
au  Roi  d'Espagne  et  aux  autres  branches  de  la  maison  de 
Bourbon? 

Cet  objet  étoit  de  réaliser  des  prétentions  fabuleuses, 
cellesde  l'Autriche  contre  ces  trois  branches,  et  d'éteindre 
leurs  droits  réels  à  la  charge  de  la  Toscane  et  de  la  Lom- 
bardie  autrichienne-,  enfin  de  gêner  les  chefs  de  ces  bran* 
cbes  dans  l'arrangement  de  leur  succession,  pour  la  faire 
régler  et  partager  au  gré  de  l'Autriche. 

Si  depuis  elle  n'a  point  réclamé  l'exécution  entière  de 
ces  clauses  mqfficieute*  pour  la  maison  de  Bourbon ,  c'est 
qu'elle  en  a  obtenu  les  principaux  objets  par  des  mariages 
qui  ont  affermi  sa  puissance  et  sa  tranquillité  en  Italie. 
C'est  toujours  à  la  France  qu'elle  a  dû  tous  ces  avantages, 
par  l'inQuence  et  les  liaisons  de  notre  précédent  ministère 
en  Espagne,  et  par  une  espèce  d'admission  de  l'Autriche 
au  Pacle  defamiUe-,  qui  n'est  pas  on  des  effets  les  moins 
désavantageux  de  ce  pacle. 

En  effet,  après  avoir  si  longtemps  combattu  pour  empê- 
cher la  couronne  impériale  de  se  perpétuer  dans  la  maison 
d'Autriche ,  la  France  s' étoit  engagée  h:  favoriser  et  pro- 
curer l'élection  de  l'archiduc  Roi  des  Romains.  Elle  a 
tenu  parole,  et  c'étoit  alors  tout  ce  qu'il  lui  resloit  de 
mieux  à  faire;  car  elle  s'étoit  laissé  mettre  peu  à  peu  hors 
d'état  de  pouvoir  s'y  opposer. 

On  ne  s'en  est  pas  même  tenu  aux  engagements  exprès 
et  précis  de  ce  traité  du  30  décembre  1758.  LaFrance  ne 
s'étoit  engagée  qu'à  solliciterauprèsde  l'Empire  l'investi- 
ture éventuelle  des  États  de  Modène  en  faveur  de  l'archiduc 
Léopold.  Elle  a  fait  plus  pour  la  famille  impériale  :  celle-ci 
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a  obtenu  sans  limilatioo  U  même  expectative  en  ravear 
des  héritiers  collaléranx  de  l'archiduc  Ferdinand.  Parla, 
si  ce  prince  venoit  à  mourir  sans  postérité  mâle  ,  aussitôt 
l'Empereur,  le  grand-duc  ou  son  fils  aine,  i^outeroit  de 
droit  ces  Etats  voisins  et  considérables  i  la  masse  de  sa 
puissance  en  llalie.  Quel  arrondissement  pour  la  Lom- 
banUe  aalriciueaiie  ! 

On  ne  s'étendra  pas  ici  sur  les  conséquences  de  ce  bon 
<^ce  pour  U  maison  de  Bourbon  et  celle  de  Savoie.  Elles 
se  présentent  si  nalareltemenl,  qu'on  peut  se  dispenser 
là-dessus  de  tout  commentaire.  D'ailleurs ,  il  troovera  sa 
place  dans  un  des  articles  suivants'. 

Vojlà  donc  jusqu'à  présent  la  France  en  règle  avec  l'Au- 
Iriche  sur  tons  les  eogagenenls  contractés  en  sa  feveur. 
On  peut  même  prouver  qae  souvent  ils  tmt  été  pris  et 
remplis,  sans  égard  pour  la  bienséance  qn'exigeoient  au 
moins  les  liens  du  sang  et  la  communauté  du  nom  de 
Bourbon,  au  détriment  des  trois  autres  branches  de  cette 
maison,  au  risque  même  de  se  brouiller  avec  l'une,  et  en 
se  donnant  l'appareuce  de  vouloir  semer  la  division  entre 
les  deux  autres*. 

Nous  venons  d'observer  aussi  que  les  déférences  de  la 
France  pour  la  conr  de  Vienne  ne  se  sont  point  bornées  à 
la  lettre  de  ses  «ig^[ementsj  qu'elle  a  fait  ou  laissé  faire, 
en  faveur  de  la  maison  d'Autriche,  beaucoup  plus  qu'elle 
n'avoit  promis  et  permis ,  et  qu'il  en  peut ,  qu'il  en  doit 
même  résulter  un  jour  des  conséquences  dangereuses 
pour  la  maison  de  Bourbon.  Ce  seroit  an  ministère  d'alors 
à  DONS  apprendre  enfin  ce  que  k  cour  de  Vienne  a  fait  en 
retour  pour  la  France.  C'est  au  ministère  d'aujourd'hui  à 

1  DiDs  u  *uite  de  cette  deuiième  leclion,  arlidi;  Dt  l'Italie. 
S  Par  tous  le»  traité)  conclui  avec  la  cour  de  TieoDe  depuis  ITSS  jusqu'en 
1701,  et  Doimnéinnt  celui  du  30  d^embre  175S.  {A.) 


D,gnz.dbvC00gle 


COBRESPOXDAKCE  SECRIiTE.  tll 

prévoir  et  à  discuter  c«  qu'elle  peul  et  doit  eu  espérer, 
surlout  dans  ce  nouveau  système  de  la  ligue  oeportA- 


En  attendant ,  il  aertÀl  peut-être  permis  de  résaoMr, 
ntr  U  position  retpective  tustmeUe  de  la  cour  de  Vienne 
reiaUvemeni  à  ta  France. 

Mais  0003  avoM  d^  démontré  ailleurs  '  combien  ceUe 
posîlion  est  devenue  avaDlagense,  relalivetneni  à  It/mù- 
MMce  militaire,  à  la  puissance  /éàêraiive,  et  méaie  à  la 
^niÙMMC*  pécuniaire. 

Ob  a  prouvé  aussi  que  tous  t:eg  avantages  usurpés  sur 
noBS-mémes  ne  l'ont  été  qu'à  l'ombre  de  notre  coa&aooe, 
de  notre  déférence ,  de  notre  ooonivence ,  et  qu'ainsi  c'est 
Dous-mimes  qui  avons  potaté  l'Aulricbe  à  notre  place 
■aturelle,  c'est-à-dire  à  la  tête  des  grandes  puissances. 

Noos  avons  ajouté  (et  cela  n'est  i)ue  trop  sensible)  qae, 
par  sa  défection  et  par  son  alliance  avec  la  Russie  et  la 
Prusse ,  l'Autricbe  a  fait  gagner  aussi  un  ran^  à  cbacun  de 
ces  deux  alliés;  enfin,  que  l'Europe  étonnée  a  vu  et  voit 
encore  la  France  rangée  en  qualriiroe  ligne  dans  l'ordre 
des  grandes  puissances'. 

Que  pourroit-ou  opposer  à  ces  tristes  rétlexions,- 
qn'ea  autre  tableau  aussi  vrai  qu'il  est  consolant  ?  C'est 
que  cette  supériorité  de  l'Autricbe,  celle  de  ses  deux 
alliés  et  les  avantages  qu'elle  a  pris  sur  nous  de  la  puis- 
sance militaire,  de  la  puissance  fédéralive  et  de  la  puissance 
pécuniaire,  tout  cela  n'est  ou  ne  peut  être  que  momen- 
lané,  si  I^  Prance  sort  une  fois  de  son  eDcbanlemeol 
lélbargique  ; 

Que  les  éléments  et  les  matières  premières  de  ces 
trois  genres  de  puissance  existent  encore  chez  elle  en  pFus 

1  Voftil.  I,  p.  451  et  Mi*. 
"  Vare*  t.  ],  p.  448  et  463. 
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grande  quantité  et  meilleure  qualité  que  chez  aucun  de  ces 

trois  potentats; 

Que  ses  moyens  et  ses  ressources  sont  immenses  et  iné- 
puisables; que  si  son  administration  Intérieure  vouloit  ou 
savoit  en  féconder  les  germes  et  en  faToriser  la  reproduc- 
tion ,  au  lieu  de  les  détruire  par  une  culture  forcée,  bien- 
tôt leur  développement  et  leur  maturité  mulliplieroient 
rapidement  et  ses  moyens  et  ses  ressources  ; 

Que  si  l'usage  et  l'emploi  en  étoient  réglés  et  modifiés 
par  une  économie  noble,  sage  et  ferme,  il  en  résulteroit 
aussi  pour  l'Etat  le  rétablissement  de  son  crédit,  de  sa 
considération  au  dehors,  de  son  rang,  de  sa  prééminence 
et  de  son  influence  dans  l'ordre  politique. 

Que  même  dans  l'état  présent,  h  partir  du  point  où  l'on 
est,  il  reste  à  la  France  des  moyens  de  se  rapprocher  de 
celui  d'où  elle  est  partie  et  de  remonter  au  degré  d'où  elle 
est  déchue-, 

Ces  moyens  consistent  dans  la  formation  d'un  nouveau 
système  de  puissance  militaire  et  de  puissance  fédérative  ; 

Que  les  événements  récents  et  ceux  qui  peuvent  en 
dériver  incessamment  doivent  même  entraîner  et  néces- 
isiter  ce  changement  de  système  '. 

Hais  ce  sont  ces  combinaisons  qu'on  se  propose  d'ana- 
lyser et  de  calculer  dans  la  troisième  section.  Poursuivons 
à  présent  notre  voyage  politique. 

A'ota.  On  a  placé  à  la  suite  de  cet  article  l'extrait  du 
l^té  de  1758,  pour  mettre  en  état  de  juger  de  tous  les 
avantages  qu'il  procurait  à  ta  cour  de  Vienne. 

1  Cet  article  e»l  on  réqoiiitoire  complet  contre  l'alliaoce  aulrichieniic; 
mus  il  paraît  qc'il  ne  raoJifit  pu  le*  coatictloni  de  t^uit  XV.  Vofez  4  cet 
égard  I*  déclaralion  eiplkile  du  Roi  ec  date  du  16  oclobre  17T3,  et  l'Étadc 
prdimiiiaire,  I.  I,  p.  185. 
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extuait  de  la  convention, 

oD  nhiii  SECmT  fittiii:  lk  noi  it  L'iMPiaiTHicB-KRijn,  iieni  ^  vrrh^illis, 
u  30  oiamBU  1TS8,  par  hh.  li  duc  db  chmsbul  rr  li  covti  di 


Article  premier.  Le  (raïté  de  Versailles ,  du  1"  mai  1 756, 
renouvelé  et  confirmé  '. 

Art.  2.  Le  secours  slipulé  par  ledit  Iraîté  de  la  France 
h  la  cour  de  Vienne  sera  fourni  par  le  Roi  à  l'Impératrice, 
pendant  toute  la  guerre ,  en  troupes  ou  en  argent,  au  choix 
de  l'Impératrice ,  à  déclarer  par  elle  à  la  fin  de  chaque 
année. 

Art.  3.  Ce  secours  en  argent  évalué  à  3,336,000  florins 
d'Empire  (8,340,000  tiv.)  par  année,  en  douze  paye- 
ments égaux  de  mois  en  mois. 

Art.  4.  Convention  de  Stockholm  entre  la  France,  la 
Suède  et  l'Impératrice ,  renouvelée  et  confirmée  ;  les  sub- 
sides promis  à  la  Suède  par  ladite  convention ,  et  à  payer 
conjointement  par  le  Roi  et  l'Impératrice,  seront,  à  l'ave- 
nir, payés  en  entier  par  la  France  seule,  k  compter  du 
l"juin  précédent  1758. 

Abt.  5.  Les  troupes  saxonnes  seront  aussi  payées  par  la 
France  seule,  à  la  disposition  de  l'Impératrice. 

Art.  6.  Promesse  et  indication  vague  de  satisfactions  et 

■  Il  n'eil  plai  queition  iai  du  Inûlé  du  1*^  nui  1756.  Quelque  tbiorde 
qu'il  rat ,  ridicule  Atsa  md  plin  et  impouible  dans  vta  eiëcnlioD ,  il  conle- 
Doil  du  moiiu  des  ceuions  éventuelle*  et  conditionnelles,  de  U  part  de  l'Im- 
pértlrice ,  d'une  partie  des  Pays-Bas  i  l'inraDt  dan  Pbilippe,  et  du  reate  à  la 
Fnoce,  en  échange  de*  ^lali  de  rinfanl,  de  Silésie,  elc.  etc.,  et  de  plusieurs 
uilre*  ceision*,  renoncialioni  et  garantie*  que  U  France  s'engageail  d'ex- 
torquer 1  diffërenU  princes,  amii,  alliés,  et  mfme  de  la  maison  de  Bourbon, 

La  cour  de  Vienne  troura  plut  conunode  de  conserver  à  peu  pré*  tout  le» 
avaDlajieB  qu'elle  avoit  stipulés  par  ce  Iraité ,  et  de  l'exempter  par  celui-ci  de 
toDi  les  engageiDentu  réciproque!  qu'elle  avoit  prii.  [A.) 


D,gnz.dbvC00gle 


Il»  LOUIS  XV. 

de  dédommagements  à  faire  obleoîr,  de  concert,  au  Roi  de 
Pologne,  électeur  de  Saie. 

Abt.  7.  Le  Roi  s'engage  a  tenir  toujours,  pendant  toute 
la  guerre,  an  moins  cent  mi)le  bommes  de  ses  troupes  en 
Allemagne,  contre  le  Roi  de  Prusse  et  ses  alliés. 

Abt.  8.  Dépàt  d'Osleade  et  deN'ieuporl  confirmé. 

Art.  9.  Promesse  cependant  de  restituer  ces  deux  places 
à  l'Impératrice,  sur  sa  première  réquisilJOD,  même  avant 
la  paix  avec  l'Angleterre. 

Abt.  10.  Tous  les  pays  et  Etats  du  bas  Rhin,  conduis 
ou  à  conquérir  par  la  France  sur  le  Itoi  de  Prusse,  cédés 
en  souveraineté  à  l'Impératrice;  les  revenus  réservés  par 
la  France,  pendant  la  guerre,  à  Texception  de  40  mille 
florins  pour  les  frais  d'adminislralion. 

Art.  11.  Promesse  d'accommoder  tous  les  difTérendsde 
limites  aux  Pays-Bas,  l'affaire  de  l'abbaye  de  Saint-Hu- 
bert, etc.,  etc.,  par  des  commissaires  à  nommer  dans  l'es- 
pace de  six  mois  :  dette  de  la  Lorraine  à  solder  par  la 
France. 

Abt.  12.  La  Sîlésie  entière  '  et  le  comté  de  Glalz  assurés 
à  l'Impératrice  comme  une  condition  préliminaire  et  sine 
qvd  non  de  tous  engagemenfs  et  traités  faits  ou  à  faire. 

Art.  13.  Ni  paix  ni  trêve  sans  le  consentement  réci- 
proque des  deux  parties  contractantes  au  présent  traité. 
Le  Roi  exigera  du  Roi  d'Angleterre,  élecleurde  Hanovre, 
d'engager  le  Roi  de  Prusse  à  faire  une  paix  convenable 
arec  l'Impératrice,  ou  du  moins  d'abandonner  ledit  Roi 
de  Prusse;  et  l'Impératrice  exigera  du  Roi  de  Prusse, 

<  par  le  Irailé  An  t"  mii  1756,  le  duoh<  de  Cronea,  radenne  pgueHion 
de  la  Tnaiton  deBrandeboorg,  et  le  district  de  Zullidnu  étoient  «djugé»  tu 
Roi  de  Pologne,  t^lectenr  de  Saxe,  pnor  lue  partie  de  les  didonamigeiminU. 
Cet  article  (enoit  fort  au  coenr  i  la  coar  de  Dretdc.  Il  lui  donnait  eoanne  un 
pont  Eur  la  Sîlésie  pour  paner  de  Saie  en  Poloipie,  «ani  taucl>er  ascnn  ter- 
ritoire ëlrangrr  ;  il  fut  tupprimé  par  ces  dcni  mata  :  l«  SUétie  eHtOre.  {A .) 
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mee  versa,  la  même  chose,  relsUvemeut  au  Roi  d'Angle- 
terre, électeur  de  Hanovre. 

Art.  14.  Les  traités  de  Weslphalie  reaouvelés  et  oon- 
6rmés  ;  la  Suède  admise  à  la  garantie  '. 

Art.  15.  Renonciation  de  l'Impératrice,  en  faveur  de 
l'infant  doD  Philippe,  à  son  droit  de  réversion  éventuelle 
eor  les  Etats  de  ce  prince,  en  vertu  du  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle*, exceptant  seulement  de  cette  renonciation  le  cas 
de  l'extinction  de  ta  ligne  luasculine'. 

Art.  16.  Promesse  et  indication  vague  de  démarches  à 
faire  auprès  du  Roi  des  Denx-Siciles,  de  concert  entre  les 
deux  parties  contractantes  «t  l'infant  don  Philippe,  pour 
des  arrangemenls  aussi  vagues,  afin  de  fixer  et  assurer 
l'ordre  de  succession  auxdils  royaumes*. 

>  Flic  l'éloit  de  droit.  [A.) 

1  Ce  prélendu  droit  ic  rëvertion  évenlueile  ne  pomoit  flre  imagine  que 
pour  le  CM  où  l'infant  don  Philippt  parviendrait  au  trône  d'Espagne  ou 
de  NapUt,  Ce  eu  b'q  point  ciiitë  dapuia  ;  il  ae  poDioit  pu  aif  me  eiiiter  ; 
et  l'Impératrice  renonce  ici  i>  un  droil  oui,  imigiDure ,  pour  en  Caire  na 
équitalenl  iictir  à  des  draîli  réelt.  uiiliml*,  dont  elle  eiige  la  rennociatioD 
daa*  les  article*  suivanU.  Le  eu  où  ^  Roi  de  Ni^et  parmendroit  à  la 
couronne  d'Espagne  eti  arrivé  depuii:  mais,  dans  ce  m£me  cw,  le  droil  de 
rêvenion  ne  ponvoit  pai  •voir  lieu  pour  l'impénlrice.  On  n'en  trouve  pai 
DB  root  dans  wn  accettion  au  traité  d'AJi-la-Cbapelle.  Il  n'y  avoîl  qu'i  le 
lire.  Ce  iu\  Holamenl  dani  l'accefaiondu  Roi  de  Sardaigne  qu'on  laûMgltiaer 
celle  cUuae,  qui  depuia  ■  coulé  au  Roi  9,000,000  I.  {A.) 

'•  C'éloit  le  seul  ca»  qui  put  eiialer  el  qui  le  puisse  eDCore;  le  seul  on , 
aua  termes  de  roccession ,  le  droit  de  réversion  éventuelle  poorroit  avoir 
lien  pour  la  maison  d'Autriche.  I/Ioipéralrice  ae  le  réservoil:  aimi,  dans  le 
rail,  elle  ne  reannçoil  t  rien.  {A,) 

*  Cet  article  étoil  au  moins  superflu  et  iosignlGant,  s'il  n'étoit  pas  iakme 
daDgereni  et  abtorde.  Penouoe  n'atioit  droit  de  s'immiscer  dans  cel  ordre 
de  succeasioD,  el  moins  encore  la  conr  de  Vieaoe.  C'éloil  lai  en  foomir  des 
pfétette*  qu'elle  aurait  l'ail  valoir  si  le  Roi  n'éloit  pas  mort  pendant  la  gnprre, 
et  dans  des  circonstances  où  celtr  cour  éloH  trop  occupée  de  ses  alTiIres 
d'AUonagae  pour  empêcher  le  Roi  don  Otrioa  d'a[Tan<|er  lui-mêinc  ù  sa* 
gré  la  soeccasion  de  ses  royinnvs.  Qoi'lqnes  années  pli»  lard,  cet  dirncmcnf 
anroil  occaiianné  une  nouri'l'e  guerre  en  llatic.  I^  Roi  alors  se  seroit  Inmvt 
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Art.  17.  Le  Roi  promet  ses  bons  ofiBces  pour  engager 
le  Roi  des  Deux-Siciles  à  céder  et  à  renoncer  en  faveur  de 
l'Empereur,  grand-duc  de  Toscane,  à  tous  ses  droits  el 
prétentions  sur  les  allodiaux  de  Médicis  et  de  Farnèse,  en 
dédommagement  du  droit  de  réversion  acquis  à  l'Impéra- 
Irice  par  le  traité  d'Aîx-la-Cbapelle. 

Art.  18.  Pareille  cession  et  renonciation  promise  par  le 
Roi,  de  la  part  de  l'infant  don  Philippe,  ainsi  qu'à  tous  ses 
droits  et  prétentions  sur  Bozzolo  et  Subionetla,  condition 
sine  quâ  non  de  la  renonciation  de  l'Impératrice  à  son 
prétendu  droit  de  réversion. 

Art.  19.  Le  Roi  s'engage  à  concourir,  avec  l'Impéra- 
trice, pour  faire  élire  Roi  des  Romains  l'archiduc  son  fils 
aîné  :  les  deux  parties  contractantes  agiront  aussi  de  con- 


■  dei  Tnemrei  coDcerlëei  avec  U  HMlloD  d'Au- 
Iriche,  et  ïrniiemblabkment  opposéei  aux  înlérèts  de  m  propre  imImo. 
L'objet  de  la  coor  de  Vienne,  en  ruHnl  <;ljaicr  celte  claure  dans  le  présent 
traité ,  ne  poutoit  élre  que  de  aemer  la  diviaion  entre  ce>  deux  branchei  ré- 
giMDlci  do  la  maison  de  Bonrlton,  et  même  dana  celle  d'Eapagoe,  en  poui- 
■ant  l'infant  don  Pbilippe  «ur  le  Irâne  de  Naplea,  au  préjudice  des  cnraDls 
du  Roi  don  Carlo».  Par  là,  elle  n'auroil  plu»  eu  i  craindre  l'intervention  de 
l'Espagne  dans  les  afrairea  d'Ilalie;  enfin  elle  aurait  niuai  la  Lombardie  au- 
trichienne, lesËlals  de  Panne,  PlaiMucc  et  Gnaatalla.  La  renonciation  vague 
de  l'arlicle  15  n'auroil  pas  CTnpcché  celle  réunion.  Outre  qu'elle  ne  porloit 
aur  rien,  le  droit  de  convennocr,  fondé  aur  l'appui  que  l'Impéralriee  aurolt 
accordé  à  l'infanl  pour  le  faire  monter  aur  le  trâne  de  \apleB  lui  aiiroit  Tait 
obtenir  de  ce  prince  la  cession  de  tet  ÉlaU  de  Lombardie.  Ce  droit  de  ré- 
version BU  Roi  de  Sardaigne  de  la  ville  de  Plaisance  et  du  naiaanlin  jnaqu'l 
la  \ura,  qu'il  a'étoil  réaervé  pour  son  accesaion  au  traité  d'Aix-la-Chapelle, 
n'auroit  pas  non  plua  embarraaié  la  coor  de  Vienne,  aurloul  si  la  France 
avoil  concouru  à  «ea  projeta,  on  lui  avoil  acnicinent  permis  de  les  exécuter. 
Ou  elle  se  aeroil  emparée  de  Plaisance  et  l'aurait  gardée  :  ou ,  au  pia  aller, 
elle  en  aurait  été  quitte  pour  la  restituer  au  Soi  de  Sardaigne,  i  candilion 
de  concourir  au  nouvel  arrangement,  d'y  accéder  et  de  te  garantir:  M  ce 
prince,  ne  pouvant  (aire  mieux,  auroil  du  moina  profilé  de  l'occasion  pour 
•jouter  à  ses  Élalt  une  j^roase  ville,  mi  grand  territoire  et  500,000  ).  de 
revenu.  (i4.) 
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cert,  ea  cas  d'élection  d'un  roi  de  Pologne ,  pour  la  faire 
tomber  sur  un  prince  de  Saxe. 

Art.  20.  Même  concert  cl  onion  pour  faire  accomplir  le 
mariage  de  l'archiduc  Léopold  avec  la  princesse  de  Mo- 
dène,  et  accorder  par  l'Empire  audit  archiduc  l'investiture 
éventuelle  de  Modène,  Reggio,  etc.  '. 

Art.  21.  Acccssiou  à  demander  en  temps  et  lieu  à  l'Em- 
pereur, au  grand-duc  de  Toscane,  à  la  Suède,  à  l'Impé- 
ralrîce  de  Russie,  au  Roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe, 
et  démarches  à  faire  de  concert  pour  y  engager  aussi  le  Roi 
des  Deux-Siciles. 

Art.  22.  Sur  le  secret.  Il  sera  gardé  par  les  deux  par- 
lies  contractantes,  nommément  pour  l'Impératrice  de 
Russie  et  le  Roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  convenues  de  le  déclarer  en  même  temps 
aux  parties  intéressées. 

Art.  23.  Sur  l'échange  des  ratifications. 

Art.  24.  Article  séparé,  ordinaire ,  sur  les  titres  et  rangs 
respectifs  ', 

'  Cet  •rticle  •  été  plus  que  rempli  ;  l'inveililnre  a  clé  aon-Mulement  ao 
cordée  par  l'Empire,  lux  termet  dii  prêtent  traité,  mai»  encore  étendue  eoLc 
àériliert  collatéraux  de  l'ùrehidnc  Ferdinand,  qui  a  pria  la  place  de  l'ar- 
chiduc L-copold.  Par  là,  dam  le  cas  où  l'arcbiduc  Ferdinand  ne  liiaieroit  . 
point  de  poatérilé  mâle,  on  même  dan»  celui  d'extinction  de  sa  Ii5ne  maicn- 
line,  lei  Étala  de  Uodènc  icroicnt  de  droit  réunis  à  la  Lombanlie  aulri-- 
chienne.  On  ignore  s'il  y  a  eu  quelque  nouvelle  canvsniion  pour  faire  aîouler 
celte  cliuiG  il  l'Invesliture,  cl  plus  encore  quel  motif  a  pu  avoir  notre  mini*- 
tère  de  l'y  prêter  el  d'j  concourir.  (A.) 

2  Si  une  alliance  acec  l'Jlutriclie  pouvoit  être  avanlageuae  en  1756,  et 
même  devoit  èlre  regardée  comme  oécetuiire  par  la  crainte  qu'eiciloient  le 
génie  conquérant  et  U  fortune  rapide  de  Frédéric  II ,  par  la  juste  méfiance 
qu'avoil  causée  son  abaadon>de  noire  alliance  deui  foii  répélé  pendant  la 
guerre,  par  l'humeur  qu'inspiroient  lea  liens  impolitiqnet  avec  r.%i<{lcterre, 
et  cdCd  par  le  désir  que  devait  éprouver  la  France  de  se  donner  la  cerlitude 
de  ne  pouvoir  élrc  attaquée  chci  elle,  Undis  qu'elle  comhalloit  la  Grande- 
Bretagne  ,  il  faut  conveoir  que  la  manière  dont  le  second  Iraité  de  175S  a  élë 
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VIII.  De  l' Em/âre ,  <m  Corpi  germanique. 

Pour  traiter  mélhodiqueiuent  celte  partie  de  l'Europe, 
il  faut  remonter  aux  principes  et  rappeler  ici  ce  qu'on  a 
dit  ailleurs  de  la  puissance  fédérative. 

C'est  le  résultat  des  rapports  que  l'intérêt  a  établis  entre 
une  cour  et  plusieurs  autres. 

De  ce  rapport  naît  le  besoin  réciproque,  et  de  ce  be- 
soin les  alliances,  les  garanties ,  le  recours  des  plus  foibles, 
le  secours  des  plus  forts,  et,  dans  certains  cas,  le  concours 
des  uns  e(  des  autres. 

Relativement  à  l'Empire,  la  France  étoit  au  plus  baut 
point  de  sa  puissance  fédérative  après  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle. 

Jetons  donc  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'origine  de  cette 

conclu  et  rédige  ëtoit  eoUérement  iaeiCDMbIc.  Chaque  article  y  porle  l'cm- 
preÎDle  de  I»  pasaion ,  de  l'imprévoyance  el  de  la  roibleuc  ;  et  Favier ,  dans 
ses  oliservationa  crillqucs,  a  ralioD  sur  laus  les  poiaU.  M  se  Irompe  ccpeo- 
dtal  eo  regardant  comme  élraiiger  au  trailé  d'Aix-la-Chapelle  un  orlîcle 
imcré  de  ion  aveu  dam  l'aDceuion  du  Roi  de  Sardaigne.  Toute  acceuian  ne 
«e  fait  qos  ptr  un  acte  qui  devient  dès  Ion  auisi  ohligaloire  que  le  Irailé 
principal,  dès  qu'il  est  tigni  par  les  parties  contractantes.  La  faute  la  plus 
capitale  de  ce  traite  est  de  s'obliger  à  avoir  cent  mille  hommes  en  Alle- 
magne :  l'objet  de  l'alliance  dcvoil  èlre  d'occuper  asaei  les  puisianoes  ger- 
nwniqaea  pour  les  empAchcr  de  >e  mêler  do  nos  alTaircs.  Nous  ne  devioDs 
Toarnir  que  lingt-quatre  mille  aniiliaires  pour  cet  objel.  Par  ce  moyen,  nos 
dépenses  mraicDi  été  Tcibles.  la  balance  do  succès  se  serait  maiDleaue  plus 
égale  entre  l'Autriche  el  le  Prusse,  et  il  était  vâritoblemenl  absurde  de  (aire 
de  la  guerre  conlinenlale  notre  objet  priadpal.  tandis  que  dodb  se  drviuns 
nous  occuper  que  de  nous  mettre  à  l'abri  de  toute  diver«ion  pendant  la  durée 
de  notre  guerre  maritime.  L'auteur  censure  avec  quelque  eiagérUioD  les 
ctaaset  qni  lui  paroiasent  propres  A  9«in«r  la  division  entre  les  cours  de  Ma- 
drid, de  Versailles  et  de  Naples.  Le  pacte  de  famille  qui  fut  conclu  peu 
d'années  après,  prouve  sans  réplique  combien  celte  crainte  étoit  pen  fondée- 
Ce  qui  est  extraordinaire,  c'est  que  Favicrfail  cette  critique  longtemps  «près 
que  l'êiénement  V»  réfuté.  (S.) 
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branche  de  puissance,  sur  ses  progrès,  sa  décadence  et 
sou  rélablissemeRt. 

An  comble  de  la  gloire  et  de  la  prospérité,  après  la 
paix  de  Kimègue,  Louis  \IV  pouvoit  rester  l'arbitre  de 
l'Europe ,  surtout  de  l'Einpire.  Il  en  devint  l'eanemi. 

Les  Chambres  de  réunion ,  établies  à  Metz  et  à  Brisaeh , 
ne  prodnisirent  à  la  France  qne  l'odioeité.  L'occopalion  de 
Strasbourg,  eu  pleine  paix,  paroissoit  fort  avantageuse  et 
presque  nécessaire;  elle  n'en  révolta  pas  moins  le  corps 
germaniqne'. 

La  prise  de  Philipsbourg,  en  1688,  fnt  à  tous  égards 
une  invasion,  un  acte  d'injustice  manifeste'. 

Par  cette  invasion  l'Empereur  obtint,  de  la  France 
même,  tout  ce  qu'il  désh'oit.  C'étoit  un  prétexte,  un  molït 
de  faire  déclarer  contre  elle  une  guerre  d'Empire.  Il  se 
souciott  pea  de  laisser  en  proie  à  la  France  quelques  cer- 
cles antérieurs,  pourvu  qu'il  remplit  ses  projets  aux  Pays- 
Bas  et  en  Italie.  L'intérêt  de  sa  maison  exigeoit  que  le 

<  On  p«;a  cher  celte  acqniiilion  à  la  psii  de  Rîsviek,  par  It  cnsion  de 
BriMch  et  des  BDtres  poiKniIona  au  dcii  du  Rhin ,  qui  onvrnicnl  à  II  France 
les  cercles  de  Sonibc  el  du  haut  Khin,  cl  les  tenoient  uni  cesse  k  sa  dia- 
crélion.  L'AliMcc  Tul  arrondie,  couvcrle;  mais  le  Rhin,  detrnn  barrién, 
diminoa  dans  l'Rniptre  la  confiance,  In  tccurilé  des  amis  de  la  France,  el 
Migmenla  Taidace  de  sei  ennemis.  {A,) 

-  Un  Rai  d'Anglelcrre  attaqné  par  on  aladinuiler,  nne  répnbliqnc  qui  loi 
en  foumissdrt  Iw  mo  jeni ,  l'Emperenr  même  el  TEspagnc  lignés  «ecrètemenl 
avec  la  Hollande,  tout  cela  n'aioit  rien  de  commun  avec  le  corps  germa- 
niqne. Celle  di*enioii  en  pure  perte  ne  pouTnil  d'ailleors  ni  «anver  Jacques  II, 
ni  en  impiner  t  ta  Hollande,  ni  à  l'Espagne,  ni  m£me  à  rt'mpcreur.  C'étoit 
dans  la  Hanche  on  en  .Angleterre  que  Jacquea  pouvoit  el  dcvoît  lire  secouru. 
La  Holbnde  cTaignoil  tout  paur  elle,  et  vil  avec  plaisir  l'orage  se  détourner 
du  cdié  de  l'Allemagne.  L'Espagne,  complice  dir  prince  d'Orange,  ëtoil  la 
pins  exposée  au  ressentiment  de  la  France.  La  Flandre  pouvoil  être  envahie 
dès  la  première  campagne  ;  Taltaqne  de  Pbilipsbonrg  lui  doonoil  le  lemps  de 
respirer  el  de  se  mettre  en  dérense.  L'EImpirc  insulté  illnit  se  réunir  contre 
la  France ,  et  divisoil  ses  forces  en  les  occupant  sur  le  Rhin  ;  c'étoit  le  salut 
des  Pap-Bas.  (.1.) 
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corps  germanique  fût  compromis  avec  la  France,  irrité, 
irréconciliable;  il  falloit  pour  cela  qu'une  partie  de  l'Alle- 
magoe  fût  dévastée. 

Il  est  triste  de  le  rappeler  :  Louvois,  par  ses  conseils 
injustes,  on  oseroit  dire  atroces,  surpassa  même  l'espé- 
rance et  les  vues  de  Léopold.  L'incendie  du  Polatînat- 
acheva  de  rendre  la  France  plus  l'horreur  que  la  terreur 
de  l'Allemagne  et  de  l'Europe. 

Depuis  celle  époque  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV,  cette 
plaie  saigna  toujours.  Elle  ne  fut  entièrement  refermée  et 
consolidée  que  par  la  confiance  qu'inspira  enSn  au  corps 
germanique  la  sagesse,  l'équité  et  la  modération  de  son 
successeur. 

La  guerre  passagère  de  1 733 ,  où  l'Empire  entra  foible- 
ment,  fut  terminée  par  une  paix  dont  le  vainqueur  dicta  la 
condition  d'après  les  mêmes  principes'.  Cette  confiance 

>  Pour  bien  faire  apprécier  quelle  éUil  airanl  le  ilcveloppcmeot  de  la 
puinance  prussienne  la  poiilion  de  la  F'rance  vi*-à-vî*  de  la  conrédcratlon 
germanique,  nous  cilcroni  uu  couri  fragmeni  d'un  opuscule  bien  ignoré  com- 
pose en, 1736  par  Frédéric  II,  encore  prince  royal,  el  intilulc  ;  Couiidéra- 
lîotu  lur  l'état  du  corpt  politique  de  l'Europe;  c'est  un  cbcf-d'œuvrc  de 
critique  et  d'impartialité  ; 

I  II  est  évident  que  les  vue*  de  la  cour  impériale  tendent  i  rendre  l'IUm- 
pire  héréditaire  dans  la  maison  d'Autriche.  C'est  &  celle  fin  qu'elle  a  fail  la 
pragmatique  sanction ,  qu'elle  a  sollicité  tous  les  princes  d'Allemagne,  qu'elle 
■  inséré  un  article  dans  la  pscilicalian ,  et  qu'elle  a  Tait  une  inanité  de  traités 
particulier*  I  tant  il  e»t  vrai  que  la  maison  d' Au  tri  cbe  souhailcrolt  d'Aleravcc 
le  temps  à  l'Empire  le  droit  d'élection,  de  cimenter  la  puissance  aiiiltrtire 
dans  sa  race,  et  de  cbaii<[cr  eu  tnanarchique  le  goiireraement  démocratique 
qui  de  tempa  immémorial  a  été  celui  de  l'Allemagne.  Comme  le  système  du 
ministère  impérial  est  assri  simple,  il  n'est  point  dillicile  de  l'viposer  au 
jour;  mais  celui  de  la  cour  de  Versailles  est  plus  composé,  et  il  exigera  de 
nous  plus  d'étendue  et  plus  de  détail. 

1  Le  principe  pernianc:nt  des  princes  est  de  s'agraadir  autant  que  leur  pou- 
voir le  leur  permet  :  cl  quoique  cet  agraudissemenl  #oit  aujcl  à  des  modiG- 
cations  dtITcrentes  et  variées  &  l'ioGni,  ou  selon  la  situation  des  États,  on 
selon  la  force  des  voisins,  ou  selon  que  les  conjonctures  sont  beareuses,  le 
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éclata  surtout  lorsque  après  Féleclîon  de  François  I",  en 
1745 ,  on  cil  la  cour  de  Vienne  tenter  pendant  trois  ans  des 
efforts  inutiles  pour  faire  d'une  guerre  autrichienne  une 
guerre  d'Empire. 

Malgré  les  fautes  et  les  malheurs  dont  cette  guerre  ne 
fut  presque  qu'un  enchaînement  en  Italie  et  en  Allemagne, 

priocipR  D'en  e>l  pM  moiDi  iafariablc.  el  le*  princes  ne  l'en  déparient 
jinuia  :  il  |  va  de  leur  prélendne  gloire;  CD  un  mol,  il  Taul  qu'ili  ■'agnn- 

•  La  France  eit  bornée  ï  l'occidenl  par  te>  moDii  Pyrénéei,  qui  la  tcparenl 
de  l'Eipagne,  cl  qpi  forment  noe  espèce  do  barrière  que  la  nature  même  a 
pa»éc.  L'Ociut  teH  de  borne»  an  côl^  tcpteBlriotial  de  la  France,  la  mer 
UédilerriDèe  el  les  Alpe*  au  midi  ;  maii  du  celé  de  l'orient  elle  n'a  d'aulres 
limilci  que  ccllei  de  n  modéralion  et  de  u  jusiice.  L'Aliace  el  la  Lorraine, 
démembrée*  de  l'Empire ,  oui  reculé  lot  bomci  de  la  domination  do  la 
France  jusqu'au  Rbin.  il  seroit  il  Mubailer  que  le  Rbin  pùl  continuer  à  faire 
la  liiiêre  de  leur  monarcbic.  Pour  cet  effet  il  te  Irouveroîl  un  pelil  duché  de 
Luxembourg  k  eufafair,  un  petit  éleclorat  de  Trêves  à  acquérir  par  quelque 
Iraité,  un  duché  de  Liège  par  droit  de  bienséance ,  les  placei  de  la  Barrière, 
la  Flandre  el  quelques  bagatelles  semblables  dcvroicnt  élre  nécessairement 
comprises  dans  celle  réunion  ;  et  il  ne  faudra  i  la  France  que  le  ministère 
de  quelque  homme  modéré  el  doux,  qui  prêtant,  s'il  m'est  permis  de  m'ex- 
primer  aiosi,  son  caractère  à  la  politique  de  sa  cour,  et  qui  rejetant  toutes 
les  ruses  el  Ions  le»  détour»  de  ses  arttBces  sur  le  compte  des  ministre»  aubal- 
lernet,  conduise  à  l'abri  de  dehors  respectable*  ses  desseins  ï  une  heureuse 

•  |ja  Franco  ne  se  précipite  en  rien.  Coostamment  attachée  i  son  plan  , 
elle  attend  loul  des  conjoncture»  ;  il  faut,  pour  aînti  dire,  que  les  conquéles 
viennent  s'offrir  à  elle  nalnrellemenl ;  elle  cache  tout  ce  qu'il  y  »  d'cludié 
dans  se*  desseins,  et  il  semble,  it  n'en  juger  que  par  les  apparence»,  que  la 
fortime  l'a  favorisée  acec  un  »!iin  tout  particulier.  Ne  nous  j  Irompon»  point, 
la  fortune,  le  hasard  sont  des  mol*  qui  ne  signilîcut  rien  de  réel,  I^  vcrilable 
fortune  de  la  France  c'est  la  pénélralion,  la  prévoyance  de  se*  ministre»,  et 
les  bLinncB  mesures  qu'ils  prenncnl.  Voyei  afcc  quel  soin  le  Cardinal  se 
charge  de  la  médialion  cuire  l'Empereur  el  le  Turc.  L'i^percur,  en  recou- 
noissance  de  ce  service,  ne  peut  faire  moin»  que  de  céder  ù  Loui*  \V  «e* 
droit»  sur  le  l>u(embai]rg.  Ce  duché ,  selon  toutes  le»  apparence» ,  doit  être 
une  de»  première»  acqniailions  qui  suivront  U  Lorraine  :  car  comme  U 
France  a  eu  de*  é){ard«  en  lonles  choses  pour  les  arrangements  que  l'Empe- 
reur a  cru  devoir  prendre,  il  semble  que  ia  jusiice   exige  de   semblables 
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les  succès  aux  Pays-Bas  en  furenl  la  compensation  ;  et  par- 
tout où  le  Boi  parut,  la  France  triompha. 

Si  la  paix  ne  fut  pas  aussi  avantageuse  qu'elle  aaroit  pu 
et  peut-être  dû  l'être,  elle  fut  du  moins  la  plus  glorieuse, 
et  par  l'héroïsme  le  plus  pacifique  du  conquérant,  et  par 
la  position  brillante  et  solide  où  la  France  se  vit  alors  dans 

égardii  du  cA(é  de  l'Emparcur  pour  !«•  ■rraDgeoienti  de  la  France  :  ce  n'etl 
qu'un  flirt  et  reflux  de  KCODBoiMance  que  la  politique  da  oei  princei  hîI 
rendre  uUlc  à  leur  granduiir. 

•  Qutnt  tax  autre*  pajs  que  la  France  pourrait  conquârir,  il  e>t  de  m  pru- 
dence de  no  point  Irap  te  hUer,  afin  de  a'afTcnnir  dani  «ei  anciennes  cnn~ 
qnjtei  et  de  ne  point  eflaroDcber  *cs  voitini  :  un  trop  grand  Traçai  de  suecè* 
pourroit  réveiller  le«  puiiuncei  mariltoies,  qui  donnent  i  prêtent  dans  le* 
bru  de  la  sncurilé  et  au  >ein  de  rindolencc. 

I  J'entrevoii  encore  dans  ce  qui  peut  entrer  dan*  le  lyitènie  de  la  Fraoce 
des  prujets  plus  grands  et  plus  vaates  qtie  ceni  dont  j'û  parlé  :  et  la  moment 
que  la  Provideoco  a  marqué  pour  rf>iecultaD  de  ces  grands  desseins  lemble 
tire  celui  du  décès  de  Sa  Uajesié  Impériale.  Quel  temps  plus  propre  pour 
donner  des  lois  à  l'Europe?  quelle*  conjonctures  plna  beurcuses  pour  pouvoir 
toul  oter? 

I  Toua  les  éteclear*  lo  trouvent  à  présent  déstiDÎi  par  le*  intérêts,  qui  les 
partagent  ;  les  uns,  cherchuil  des  avanla!(e)  particuliers,  se  jelteroat  dans  les 
bru  de  la  France  et  sacriflcront  l'intérêt  commun  ;  d'autres  diapnterant  entre 
eux  à  qui  aura  l'Empire;  d'autres  se  déchireroot  pour  la  succession  de  l'Em- 
pereur; d'autres,  enflés  par  les  espérances  que  leur  donocal  de  grandes 
olliinces,  parleront  partout  le  flambeau  de  la  guerre,  le  trouble  et  la  confo- 
sion:  cl  ceux  qui  pourroient  s'opposer  ï  la  Force  majeure  de  l'ennemi  coni- 
mno  n' en I reprendront  rien  et  «tMndonnerout  leur  destinée  au  haMrd. 

I  De  plus,  par  le  damier  traité  de  p*ei6catk>n,  la  France  s'engage  i  la 
garantie  de  la  pragmatique  sanction  ;  cela  l'oblige  1  se  mtkr  indispensable* 
ment  de*  alTaircs  d'Allemagne  après  la  mort  de  TEmpereur  ;  et  ce  qui  en 
celte  occasion  rendra  les  démarches  de  la  Kranoe  faeaucoap  pfaii  dangereuses 
que  duia  d'aulres,  c'est  qu'elles  auront  une  apparence  plausible  de  justice, 
et  quo  leurs  violences  mêmes  auront  un  debors  d'équité. 

1  Remarquons  encore  avec  quel  soin  la  France  écarte  les  puissances  ma- 
ritimes de  cette  gaianlic.  Croit-on  que  ce  toit  *«ii*  det*ein  qu'on  les  éloigne 
des  afTaires?  Poorroit'on  s'imaginer  que  qudqoe  pensée  friiole  d'orgueil  j 
•uroit  donné  lieoT  et  seroil-il  possible  de  se  figurer  qn'uu  ministre  qui  a 
donné  jusque  dans  ses  moindres  démarches  de*  mtrqne*  d'une  prudence 
coD*ommée,  qu'un  pareil  ministre,  dis-Je,  ait  de*  «ne*  «i  pan  étcDdawi? 
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le  continent  de  l'Europe.  It  en  résultoit  le  maintien  et  l'ac- 
croissement  de  sa  puissance  fédéralive. 

Celle-ci  86  trouvoit  le  mieux  établie  dans  l'Empire. 
Cette  guerre  avoil  fait  éclore  le  système  d'na  équilibre  en 
Allemagne,  dbnl  la  balance  aurait  toujours  été  daos  les 
mains  de  la  France. 

Be>doM  joilice  1  U  poliliqoa  françoiM;  elle  n'e*l  jamais  d  bornée  qu'on 
"poorroil  le  croire. 

•  Il  seroil  paisible  qn'oo  TAl  bien  aiic  de  procurer  du  repos  aux  minislrei 
asglois,  qui  sont  asseï  occupéa  parles  brouilleries  intestin  et  du  royaume:  et 
nec  cela  on  est  bien  aise  de  ne  point  mêler  le»  puitsanoes  maritime)  dan» 
le»  Irailéi  secret»  do  dcni  conr»  coniraclante» ,  aCn  que,  le  ca»  de  la  »nc- 
cestion  tenant  i  exister,  ce»  puiauncei  n'aient  aucun  prétexte  quelconque 
de  ie  mêler  des  trouble»  d'Allemagne. 

•  On  ponsie  tes  précauiioDs  plus  loin  encore.  On  paye  des  subsides  aux 
coort  (te  Suède  et  de  Ibnemark ,  ou  pour  les  contenir  limpleoient ,  on  pour 
qu'elles  soient  en  état  de  s'opposer  k  ceux  qui  loudronl  prendre  des  mesure» 
contraires  aui  intcalions  et  aux  Brran<|cmeiili  de  la  cour  île  France. 

■  Autant  la  politique  de  la  cour  dir  France  est  excellente  ,  aataiit  faut-il 
avouor  an»*!  qu'elle  est  Tavorisêe  par  un  cnnconr»  de  certaines  circonstances. 
Tona  le»  prioce»  dont  la  grandeur  et  la  puiastuce  pouvoient  toi  donner  de 
l'ombrage  se  troueeni  désuni».  Il  ne  reste  à  le  France  qu'i  ne  poiut  laisser 
éteindre  le  feu  de  la  discorde  et  à  l' attiser  pluldt.  Et  en  quoi  la  France  a  un 
avantage  infiniment  plus  grand  encore,  c'est  qu'elle  n'a  presque  personne  en 
tête  dont  la  prorondeur  d'esprit,  la  bardiesie  et  l'hafoileté  puissent  lui  être 
danqercoscs:  k  cet  égard  elle  acquiert  moin»  de  gloire  que  n'en  acquirent 
les  Henri  IV  et  les  Loui»  XIV. 

I  Que  diroît  Richelieu,  que  diroit  Mazarin,  n'ils  ressusciloicut  de  nos 
jour*?  Ils  leroient  Tari  ëtooués  de  ne  plus  trouver  de  Philippe  III  et  IV  en 
Eapagne,  plus  de  Cromwell  et  de  roi  Guillaume  en  Angleterre,  plu»  de  prince 
d'Orange  en  Hollande,  plus  d'empereur  Ferdinand  en  Allemagne,  ei  presque 
plusdc  vrais  Allemands  dans  le  Saint-Empire  :  plus  d'Innocent  XI  i  Rome,  plus 
de  Tiltf,  plus  de  Hontécueulli ,  de  Mariborough,  d'Eugène  k  In  tête  des 
armées  ennemie»  :  de  roir  enfin  un  aEitardistament  si  général  parmi  tous  ceux 
à  qui  est  confiée  la  destinée  des  homme»  dao»  la  paix  et  à  la  guerre,  qu'ils  ne 
s'étonneroient  point  qu'on  pùl  vaincre  et  tromper  les  successeurs  de  ces 
grand»  hommes.  Autrefois  les  François  étoient  obligés  do  combattre  contre 
tonte  l'Europe,  liguée  et  conjorée  contre  enx,  cl  c'étoit  k  la  valeur  seolo 
qu'ils  dévoient  leurs  conquêtes;  k  présent  il»  doivent  leur»  plu»  beaux  succès 
à  leurs  Dégociation»,  et  c'est  moins  i  leur  force  qu'à  la  foîbtesse  de  leurs 
ennemis  qu'on  peut  attribuer  le  cour»  triomphant  de  leur  prospérité.  • 


D,gnz.dbvC00gle 


i»  LOUIS  XV. 

Une  puissance  rivale  s'étoit  élevée  presque  au  niveau  de 
celle  d'Aulricbe  ;  elle  ne  fiembloU  cepeodaDl  ni  atteindre 
plus  haut,  ni  se  maintenir  longtemps  au  même  degré  sans 
l'appui  de  la  France.  Quels  qu'eussent  été  les  motifs  des 
deux  défections  que  la  France  avoit  reprochées  à  ce  nouvel 
allié  pendant  le  cours  de  la  même  guerre,  soit  qu'il  eût 
eu  de  bonnes  raisons  à  alléguer  pour  sa  justiGcalîon,  soit 
que  les  circonstances  eussent  obligé  de  l'en  dispenser,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  qu'à  la  paix  il  obtint  encore  de 
la  France  la  garantie  de  ses  acquisitions,  et  l'intérêt  com- 
mun sembloit  être  un  garant  encore  plus  sûr  de  la  durée 
de  celte  alliance. 

Elle  paroissoit,  en  effet,  devoir  être  dans  l'Empire  la 
base  la  plus  solide  du  crédit  et  de  la  considération  de  la 
France,  fondés  sur  la  puissance  fédérative. 

Quoique  revêtue  de  la  dignité  impériale,  la  nouvelle 
maison  d'Autriche  ne  pouvoil  plus,  comme  l'ancienne , 
opprimer  l'Empire,  ni  le  soulever  à  tout  propos  contre  la 
France.  La  nouvelle  balance  ctoit  encore  fortifiée,  de 
notre  côté,  par  des  liaisons  particulières  avec  divers  mem- 
bres du  corps  germanique. 

En  partant  de  cette  position ,  la  France  reprenoit  déjà, 
dans  les  affaires  de  ce  corps ,  le  degré  d'influence  qu'elle 
y  avoit  acquis  autrement  par  tes  traités  de  ll^estpfuUie , 
que  h  Ligue  du  Rhin,  en  ^GdB,  lui  avoit  conservé  et  assuré 
jusqu'à  la  paix  de  Nimègue,  et  que  ses  hauteurs  et  ses 
vexations,  après  cette  paix,  lui  avoient  fait  perdre. 

De  là,  pour  elle,  un  nouveau  surcroît  de  crédit,  de 
considération  et  même  de  pouvoir.  Pour  l'augmenter 
encore,  elle  n'avoit,  on  le  répèle,  rieo  à  faire  que  de 
rester  comme  elle  étoît.  La  France  alloit  redevenir  pour 
l'Empire  un  point  d'appui  fixe,  une  protection  assurée 
dans  tous  les  cas  d'atteinte  soit  aux  lois,  aux  constitu- 
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lions  du  corps  eDlier,  soit  aux  droils  et  prérogatives  de 
chaque  membre.  Garant  perpétuel  de  la  paix  de  Weslpba- 
lie,  le  Roi  étoit,  en  quelque  sorte,  le  gardien  et  leprotec- 
leur-oé  de  ce.«  lois  et  conslilii lions. 

Dans  tous  les  cas ,  Sa  Majesté  resloît  d'aulaul  plus  libre 
dans  l'exercice  de  cette  garantie,  qu'elle  n'avoil  aucun 
engagement  particulier  avec  la  cour  impériale,  la  Seule 
de  qui  Ton  peut  craindre  de  pareilles  alleioles  ;  et  toutes 
)es  fois  que  la  France  n'auroit  pas  jugéà  propos  d'exercer 
sa  garantie  à  la  rigueur,  dans  les  différends  qui  pourroient 
survenir,  elle  étoit  sûre  au  moins  des'en  réserver  l'arbitrage. 

On  l'a  déjà  remarqué  :  la  puissance  nouvellement  agran- 
die, et  mise,  dans  l'Empire,  en  équilibre  avec  l'Autriche, 
ne  sembtoit  pas  avoir  acquis  une  consistance  assez  ferme 
pour  se  maintenir  elle-même ,  et  pour  soutenir  sa  balance 
sans  l'appui,  on  du  moins  sans  le  concours  de  la  France. 

D'antres  membres  puissants  du  corps  germanique ,  la 
Saxe,  la  Bavière,  la  maison  palatine,  avoienl  un  mtérét 
commun  au  maintien  de  cette  balance  et  de  la  prépondé- 
rance  de  la  France  toutes  les  fois  qu'il  lui  plairoît  de  la 
faire  pencher  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Par  là  elles  étoienl 
également  à  couvert  des  entreprises  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  puissances  opposées.  Par  là  aussi  elles  ponvoient 
espérer  de  la  France  un  appui  solide  dans  leurs  préten- 
tions respectives. 

A  l'égard  des  trois  électeurs  ecclésiastiques  et  des  autres 
princes  et  Etats  du  itbin ,  ils  tenoient  déjà  à  la  France  par 
des  liens  encore  plus  forts.  Obligés  de  la  ménager  par 
leur  position  topographique,  quelques-uns  d'entre  eux 
fondoîent  aussi  leurs  liaisons  avec  cette  couronne  sur  des 
vues  d'intérêt  présent  et  d'avantages  éventuels.  Quels 
garants  plus  sûrs  de  la  foi  des  hommes  et  des  princes  que 
l'intérêt  d'un  côté  et  la  crainte  de  l'autre  ! 
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De  toutes  parts  donc ,  c'est-à-dire  du  corps  germanique 
en  géoéral  et  de  cbacan  de  ses  membres  en  particulier,  à 
la  France  le  recours  du  plus  foible,  de  la  France  à  l'Em- 
pire, à  chacun  de  sesco-élats,  le  secours  du  plus  fort;  ce 
qui  fait  le  lien  le  plus  fort  de  la  puissance  fédératiue.  De 
là  pour  la  France,  dans  le  corps  germanique,  le  plus 
grand  crédit  de  considération. 

El  ce  crédit  ne  bornoil  point  ses  effets  à  retendue  de 
l'Allemagne ,  il  les  portoit  au  loin,  et  dans  le  Nord,  et 
jusqu'en  Italie. 

Voyons  à  présent  s'il  a  pu  subsister  au  même  point 
depuis  la  diminution  ou  plutôt  l'anéantissement  de  notre 
puissance  fédérutive. 

Dans  l'Empire,  elle  élott  fondée  sur  deux  litres  :  la 
protection  et  l'arbitrage. 

Depuis  le  cbangement  de  ce  système,  il  ne  faut  pas 
croire  que  le  corps  germanique  ni  aucun  de  ses  membres 
atleude  encore  de  la  France  aucune  protection  :  s'ils  pou- 
voient  s'en  flatter  un  jour,  ce  ne  seroit  qu'après  un  retour, 
de  sa  part,  vers  les  anciens  principes. 

Mais  l'alliance  de  1756  avec  la  cour  de  Vienne  étoit, 
dira-t-on ,  purement  défensive  ;  loin  d'y  déroger  aux  enga- 
gements des  traités  de  Westpbalie,  les  deux  cours  les 
prenoient  pour  base  de  leur  union. 

Rien  n'est  plus  vrai  selon  la  lettre;  mais  quel  étoit 
l'esprit  des  nouveaux  engagements?  la  suite  l'a  montré; 
et  tant  que  ces  tiens  subsisteront  entre  la  France  et  l'Au- 
tricbe,  on  restera  persuadé  que  celle-ci  puurroit  toujours 
attenter  impunément  soit  aux  libertés  du  corps  germa- 
nique, soit  à  l'indépendance,  ou  même  aux  possessions 
de  chacun  de  ses  membres. 

On  ne  compte  guère  plus  sur  l'arbitrage  de  la  France. 
Il  auroit  été  au  moins  très-suspect. 
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Hais  autant  ta  France  perdit  à  ce  changement,  autant 
l'Aotricfae  y  gagna. 

D'abord  elle  eut  de  quoi  en  imposer  à  tout  l'Empire  par 
la  publicité  et  l'étalage  de  son  étroite  union  avec  la  France. 

Ensuite  elle  fit  servir  cette  même  intelligence  à  procu- 
rer enfin  l'élection  d'on  roi  des  Romains. 

Enfin  elle  tint  par  là  en  respect  le  Roi  de  Prusse ,  et  se 
réserva  les  moyens  de  renouer  avec  lui ,  quand  elle  le 
jùgeroilà  propos,  pour  des  intérêts  éventuels.  Aussi  qu'en 
est-il  arrivé  ? 

Tous  les  princes  et  Etats  de  l'Empire  se  voyant  sans 
appui,  du  côté  de  la  France,  contre  la  cour  de  Vienne, 
se  jetèrent  entre  les  bras  de  cette  cour  ou  s'attachèrent  au 
Roi  de  Prusse  et  à  l'Électeurde  Hanovre.  Celui-ci,  soutenu 
de  l'argent  d'Angleterre ,  forma  dans  l'Empire  une  troi- 
sième puissance  du  premier  rang.  La  France  n'y  parut 
plus  ,  dans  la  dernière  guerre,  que  comme  une  puissance 
secondaire  et  auxiliaire  de  l'Aolricbe ,  une  exécutrice  aussi 
aveugle  que  zélée  des  décrets  du  conseil  aulique. 

Les  princes  cl  Ëlals  autrefois  alliés  et  dépendants  de  la 
France  furent  entraînés  par  elle-même  dans  la  cause  et 
dans  la  dépendance  absolue  de  la  cour  de  Vienne.  Us  lui 
vouèrent  l'obéissance  et  la  soumission  dont  on  a  vu ,  sous 
LéopoM,  des  exemples  si  funestes  à  la  France.  Ce  fut,  à  la 
vérité,  contre  le  Roi  de  Prusse;  mais  par  l'assujotlisse- 
ment  qui  en  résulta,  celte  cour  se  mît  en  mesure  de  les 
tourner  avec  plus  de  facilité  encore  contre  la  France  même, 
si  celle-ci  lui  en  fournissoit  le  plus  léger  prétexte. 

En  attendant  ils  sont  restés,  à  l'égard  de  celle  cou- 
ronne, dans  l'élat  d'indifl'érence  et  d'indépendance  oii 
l'Autriche  a  toujours  souhaité  de  les  tenir  en  temps  de  paix 
pour  en  faire  contre  elle  des  instruments  en  temps  de 
guerre. 
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L'archiduc  Joseph  fut  élu  roi  des  Romains.  Devenu 
empereur',  il  a  manifesté  dans  toutes  les  occasions  cet 
esprit  despotique  à  l'égard  de  l'Empire  et  de  ses  dépen- 
dances qui  est  en  même  temps  exclusif  de  toute  interven- 
tion de  la  part  de  la  Fronce,  il  n'a  plus  entendu  prononcer 
qu'avec  peine  le  nom  de  garantie,  ni  souffert  qu'avec  hu- 
meur les  démarches  les  plus  mesurées  de  la  part  de  cette 
couronne.  L'heureuse  distinction  entre  l'Empereur  et 
Plmpéralrice  a  mis  fort  à  l'aise  le  ministère  autrichien 
lorsqu'il  a  voulu  se  dérober  h-Vintercemon  de  la  France 
dans  les  affaires  qu'il  appelle  purement  de  l'Empire.  M.  de 
Kaunilz  s'en  étoit  débarrassé  en  nous  envoyant  à  M.  de 
Perghen  ;  et  celui-ci  nous  insinua  u  que  ces  aflaîres  étoieni 
»  chatouilleuses,  épineuses  à  traiter;  que  l'Empereur  étoit 
1)  là-dessus  d'une  extrême  délicatesse;  qu'il  regardoil 
n  comme  sacrés  les  droits  attachés  à  la  couronne  impé- 
»  riale;  qu'il  ne  souffriroit  point  qu'on  entreprit  d'y  tou- 
»  cher,  et  que  Sa  Majesté  Impériale  s'étoit  fait  là-dessus 
»  des  principes  dont  elle  ne  s'écarteroit  jamais-,  enfin  que 
n  si  de  notre  part  on  désiroit  d'entretenir  avec  ce  prince 
■n  une  parfaite  intelligence,  il  nous  conseilloit  fort  (lui 
n  comte  de  Perghen,  et  c'étoit  aussi  l'avis  de  M.  de  Kau- 
»  nilz)  de  ne  pas  nous  mêler  de  ces  sortes  d'affaires  *.  n 

Voilà  doue  à  quoi  s'est  réduite  peu  à  peu  l'influence  de 
la  France  dans  les  affaires  de  t Empereur  et  de  l'Empire! 
Nous  avons  parlé  ailleurs  de  celle  qui  lui  étoit  restée  dans 

■  Klii  roi  de)  Roroains  eo  1764;  empereur  l'aDDéc  duïvbhIc,  k  la  mort  de 
son  pùrc,  Franjoii  de  Lorraine. 

-  Tel  ■  été  ,  enlrr  Bulres  occlsions,  le  lanigagc  tenu  i  M.  de  Darinrl, 
■mbnsssdeur  de  Fronce,  el  depui»  à  U.  Durand.  Ce  Tut  au  «ajei  de  l'alTaire 
de  San-Hemo,  (jui,  ponr  £irc  en  Italie  et  àaa%  le»  Elat»  de  Gtoet,  n'en  eil 
pai  moint  de  l'Empire,  su ivull  le  prolncole  autrichien.  Mais  nom  parlerons, 
dam  un  autre  article  de  cei  prétentions  suruuiéei  el  de  leurs  conséquences. 

{*■) 
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les  négociations  et  les  opérations  de  V Impératrice,  oa,  pour 
mieux  dire,  de  l'ascendaDt  que  la  cour  de  Vienne  avoil  sur 
la  nôtre  jusqu'à  l'époque  de  son  alliance  avec  la  Russie  et 
le  Roi  de  Prusse  '. 

C'étoit  le  troisième  objet  de  cette  cour  dans  sa  conduite 
à  notre  égard,  ou  plutôt  par  celle  qu'on  s'étoit  laissé  pres- 
crire par  elle.  La  sécurité,  la  confiance  outrée  qu'on  nous 
avoit  inspirée  dans  son  alliance  a  tenu  la  France  en  sous- 
ordre,  passive  et  désarmée,  enfin  dans  l'élat  où  il  fatloit 
qu'elle  fût  restée  depuis  ta  paix  pour  que  l'Autriche  pût 
lever  le  masque  impunément. 

Voyons  à  présent  si,  depuis  la  Ligve  eopartageatUe,  la 
France  peut  et  doit  avoir  encore  quelque  crédit,  quelque 
influence  dans  l'Empire. 

Jusqu'à  cette  époque,  il  est  vrai  qu'elle  en  avoit  fort 
peu ,  parce  qu'elle  s'en  étoit  désistée  en  faveur  de  la  cour 
de  Vienne;  mais  tant  que  celle-ci  auroit  été  ou  en  froi- 
deur ou  en  défiance  avec  celles  de  Berlin  et  de  Péters- 
bourg,  le  besoin  qu'elle  auroit  de  nous  pouvoit  au, moins 
ramener  des  circonstances  favorables  ;  et  alors  la  France , 
guérie  de  son  aveuglement,  auroit  profité  de  ces  conjonc- 
tures pour  reprendre  sa  supériorité  et  pour  exercer  dans 
l'Empire  ses  droits  de  garantie,  de  protection  et  d'arbi- 
trage. 

Aujourd'hui  l'équilibre  existe  encore  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse  ;  et  c'est,  dit-on ,  pour  le  maintenir  que  la  pre- 
mière a  dû  s'agrandir  à  proportion  de  l'autre;  mais  la 
France  autrefois  en  tenoil  la  balance ,  et  la  lieodroit  encore 
si  elle  l'avoit  voulu.  Il  n'est  plus  temps  de  la  reprendre  ; 
les  deux  puissances  principales  d'Allemagne  étant  une 
fois  d'accord  entre  elles  pour  y  dominer  de  concert,  celles 
du  second  ordre  dons  le  corps  germanique  n'ont  plus  que 

■  VofM  t.  I ,  p.  U7  et  luiv, 
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le  choix  de  U  servitode  pour  acheter  à  ce  prix  la  protec* 
tioD  de  l'une  ou  de  l'aulre  de  ces  deux  pnissances  domî- 
nantes.  Un  Uers  quelconque  serait  fort  malveaa  à  s'im- 
miscer désormais  dans  les  afiaires  de  rEmpire)  et  les 
Etale  uéues  qui  désireroienl  soo  appui  o'oseroieid  plus 
le  demaDder,  de  peur  d'être  écrasés  avant  de  pouvoir  être 
secourus  '. 

Ce  tiers  fut  autrefois  la  Suède  mous  Guttave-âdolphe. 
La  Ligue  caihoUque  emportoit  la  balance ,  ii  la  fit  pencher 
en  faveur  de  la  Ligue proteitante.  Ridielien,  Mauria  sur- 
vinrent, et,  par  une  conduite  adroite  et  impartiale,  réta- 
blirent-l'équilibre  entre  les  deux  religions.  La  paix  de 
Westpbalie  posa  des  limites  À  l'ambition  de  la  Suède,  à 
celle  de  l'Autriche,  et  la  France  devint  ce /ter*  dépositaire 
de  la  balance. 

Ses  malheurs  et  ceux  de  la  Suède,  au  commencement 
de  ce  siècle ,  firent  naître  à  la  Russie  le  projet  hardi  de  se 
mettre  à  la  place  qu'elles  avoient  occupée  ;  Pierre  le 
Grand, ne  le  perdit  jamais  de  vue.  Les  mariages  de  sa 
nièce  avec  un  duc  de  Uecklenbonrg  et  de  sa  fille  avec  un 
duc  de  Holsteia  n'enreni  point  d'autre  objet  que  de  lui 
fournir  un  prétexte  de  s'immiscer  dans  les  affaires  d'Alle- 
magne. On  sait  même  toutes  les  tentatives  qu'il  fit  pour 
acquérir  par  échange  ou  à  force  d'argent  quelque  terri- 
toire dans  l'Empire. 

Depuis  la  mort  du  Czar,  ce  projet,  quoique  moins  suivi, 

<  MM.  de  Vergeouei  et  Duraod  oot  déjà  umoacé  qu'il  ciîiloit  un  tniilé 
enlre  les  àeu\  loipératricca  el  le  Rot  de  Fruste,  doni  lequel  la  cour  de 
Vienne  ilo'A  eicHée  k  ne  phi  reeonnollre  l'enlrcnriie  de  I*  Praace  iIim  Ira 
•Ihiret  de  TËDipire,  et  i  siuciter  mu«  nuin  quelque  tflain  de  ce  genn 
pour  pouuoir  maniresli^r  celle  déclarttioD.  (À.)  —  M.  de  Vergeno*!  élaîl 
l'agenl  de  la  correspond anec  secrète  i  Stockholm,  d'oà  il  luricîllait  la  Russie, 
et  U.  Durand  K  Vienne ,  l'un  en  qnalilé  d'ambuiadeur,  l'anlre  en  qinKlc  dp 
miiiiilre  résident. 


D,gnz.dbvC00gle 


CORRBSPOKDAKCE  SECRÈTE.  131 

ne  lut  jsmais  abandoBsé  ;  les  Scbomciloff  en  avoienf  flatté 
l'Impératrice  Elisabelh  vers  la  fin  de  la  dernière  guerre. 
Ce  ftit  pour  s'approcher  de  rAlleœagne  qu'ils  lui  persua- 
dèrent enfio  de  garder  la  Pmste,  malgré  ses  déclarations 
précédeotes;  et  lorsqu'il  fut  question  du  congrès  d'Augs- 
bourg,  les  instructions  de  M.  Cternischeffportoîent  exprès- 
sénient  celte  clause  :  >>  Qu«  la  Rmsie  seroit  garante  du 

■  wntveam  tytième  qtd  rétaUeroit  data  tEmprre  des  eon- 
«  quêtes  /ailes  et  à /aire  sur  le  ftoi  de  Pmme  et  sur  ses 
n  alliés;  que  le  traité  conclu  en  conséquence  serait  une 
n  toi  de  l'Empire  comme  la  paix  de  Westphalie;  et  que,  si 
B  la  France  s'oppoaeii  aux  arrangements  pris  ou  éprendre 
Il  là-dessus  avec  la  cour  de  Vienne,  elle  seroit  exclue  de  la 

■  garantie.  •> 

Quelque  disposition  que  celle  cour  eût  pu  laisser  entre- 
voir là-dessus  àcdle  de  Pétersbonrg,  elle  n'acoit  jamais 
eompté  de  se  prêter  à  ses  désirs  parl'admission  d'un  troi- 
sièiue  garant,  qui  deviendroit  le  plus  formidable.  Aussi  le 
con,^ès  d'Augsbourg  ne  ful-il  pour  le  ministère  autrichien 
qu'une  parade  politique  à  laquelle  il  crut  devoir  se  prêter, 
bien  sûr  d'en  prctenir  la  réalité. 

Fidèle  à  sou  système ,  il  a  su ,  depuis ,  écarter  la  Russie 
des  affaires  de  l'Empire  ;  el  dans  le  partage  de  la  Pologne, 
il  s'est  arrangé  de  manière  à  lui  fermer  tout  accès  vers 
l'Aiiemagne. 

La  France,  en  eonseriFant  ses  litres  et  ses  droits  dans 
l'Empire,  en  avoit  suspendu  l'exercice  par  sa  déférence  et 
nème  sa  subordination  aux  vues,  aux  désirs  de  la  cour 
de  Vienne  ;  cet  exercice  Ini  est  devenu  plus  difficile ,  et 
méate  à  peu  près  inpossibJe,  par  l'union  des  deu!(  puis- 
sances rivales,  entre  lesquelles  la  France  avoit  pu  et  dà 
tenir  la  balance. 
.  L'Allemagne  reste  donc  litrée  sans  défense  à  la  discré- 
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lion  de  ces  deux  puissances  réunies  dans  son  sein;  tout 

pouvoir  étranger  eu  est  exclu. 

Le  corps  germanique,  cousidéré  en  général,  n'existe 
'  donc  plus  que  sous  le  hon  plaisir  de  ces  deux  potentats, 
et  n'a  plus  de  rapport  direct  avec  la  France.  Elle  a  donc 
perdu  celte  branche  de  sa  puissance  fédératit)e.  Elle  ne 
doit  pas  pour  cela  y  renoncer;  c'est  un  point  trop  capital 
pour  sa  considération,  sa  dignité,  sa  prééminence.  Nous 
parlerons  ailleurs  des  moyens  de  la  recouvrer. 


On  peut  dire  que  celle  puissance  a  toujours  été  on 
contre  la  France,  ou  à  charge  à  la  France. 

Le  premier  cas  est  arrivé  plus  souvent  Le  second  est 
arrivé  deux  fois. 

La  première,  elle  s'éloit  unie  avec  nous  presque  par 
force:  elle  nous  quitta  par  inclination,  après  nous  avoir 
engagés,  au  fond  de  la  Bohême,  sur  la  foi  périlleuse  de 
son  alliance. 

La  deuxième,  ce  fut  la  personnalité  d'un  ministre  con- 
tre le  Roi  de  Prusse  qui  entraîna  son  maître  dans  des 
engagements  indirects  avec  la  Russie  et  la  cour  de  Vienne. 
La  Saxe  en  devint  ta  victime.  L'Autriche  et  la  Russie 
surent  nous  engager  à  partager  avec  elles  le  fardeau  de 
sa  vengeance  et  de  sa  délivrance.  Ainsi,  à  proprement 
parler,  la  Saxe  ne  fut  pas  pour  nous  ~:  ses  engagements 
mêmes  avoient  été  contractés  originairement  contre  nos 
alliances  et  notre  système  d'alors;  mais  enfin  nous  fûmes 
pour  elle.  Il  nous  en  coûta  cher;  elle  n'y  gagna  rien. 

Depuis  celte  époque,  nous  n'avons  eu  avec  la  cour  de 
Dresde  que  de  fuibles  liaisons.  Le  désir  héréditaire  dn 
titre  royal  l'auroït  peut-être  déterminée  à  seconder  nos 
vues  dans  les  affaires  de  Pologne;  mais  il  ne  paroil  pas 
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qoe  nous  en  ayons  eu  de  bien  décidées,  ni  même  de  sui- 
vies. Circonscrite  d'ailtears  par  la  puissance  prussienne, 
la  Sue  ne  pouvoit  guère  tenter  aucune  démarche,  ni  la 
France  l'appuyer  que  de  concert  avec  le  Roi  de  Prusse,  et 
ce  concert  n'a  pas  existé. 

'  Du  côté  de  la  cour  de  Vienne,  il  est  au  moins  très- 
douteux  que  \&  maison  de  Saxe  ail  eu  dans  les  affaires  de 
Pologne  des  espérances  plus  fondées.  Il  ne  paroit  pas 
même  que  cette  cour  eût  penché  pour  l'électeur.  Un 
prince  cadet  auroit  pu  lui  convenir  davantage-,  mais  quel- 
ques démonslralions  qu'elle  ail  pu  faire  à  cet  égard,  on 
peut  assurer  qu'elles  n'ont  jamais  été  sincères.  Elle  n'a 
rien  voulu  en  Pologne  que  pour  elle-même  ;  et  quand  elle 
a  feint  de  vouloir  autre  chose,  qu'elle  l'a  proposé  à  de 
certaines  conditions,  elle  savoit  bien  qu'elle  ne  seroit  pas 
prise  au  mot.  Elle  ne  cberchoit  qu'un  prétexte  pour  faire 
bande  à  part,  déclarer  ses  engagements  et  remplir  enfin 
son  projet  réel. 

La  maison  de  Saxe  n'a  donc  plus  rien  à  espérer  de  la- 
Prance  pour  ses  intérêts  en  Pologne.  L'électeur  en  a  été 
pour  quelques  intrigues  sourdes  et  beaucoup  d'argent, 
dont  la  sortie  a  augmenté  le  délabrement  de  ses  finances 
el  l'épuisement  de  ses  Etats.  Celle  maison  n'a  plus  à  faire 
valoir  dans  l'Empire  d'autres  prétentions  que  celles  sur  la 
succession  de  Clèves,  qui,  depuis  deux  cents  ans  bientôt, 
n'ont  pas  été  seulement  écoutées'. 

Elle  est  donc  réduite  à  exister  désormais  dans  une 
double  dépendance  :  celle  du  Roi  de  Prusse,  qui  est  sa 
partie  adverse  à  l'égard  de  ces  mêmes  prétentions,  et 

■  Oa  en  pariera cepeadant,  lortquc,  dans  U  ifclion  lit  do  cel  outrage,  on 
Inilen  des  naoettlet  combinaiiont  :  on  jf  dira  ausiî  un  mol  dea  droit*  ëven- 
Inili  de  rélectrice  donairière,  snr  les  allodiaux  el  le  mobilier  de  la  maÏMn  de 
Bavière  &  son  oïlinclion.  {A.) 
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doDt  les  États,  eatourant  et  coupiMt  ks  steas  de  tous 
côlés,  la  forcent  à  le  ménager  sans  cesse;  et  celte  de  la 
cour  de  Vienne,  ioal  la  protection  lui  est  si  oécessaire 
auprès  de  ce  nouvel  allié.  Pour  la  Fnuiee,  elle  ne  peut 
plus  ni  lui  rien  promettre,  ni  rien  attendre  d'elle,,  tant 
que  la  même  uotoo,  le  même  concert  subsisteront  «aire 
ces  deux  puîssaiiceaL  ' . 


Les  liens  du  sang,  ceux  de  i'bonneur,  de  l'intérêt  et  de 
la  recoonoissance,  ont  tenu  longtemps  attachée  à  la  France 
cette  maison  autrefois  si  Dombreose,  et  aujourd'hui  prêle 
à  s'éteindre. 

Ces  mêmes  Hens  avoient  été  quelquefois  relâchés,  et 
l'on  peut  dire  qu'à  l'époque  du  traité  de  Fuessen  (1745) 
ils  furent  absolument  rompus. 

La  Bavière  avoit  eu  deux  fois,  dans  notre  alliance,  le 
même  sort  qu'a  eu  depuis  la  Saxe,  dans  celle  où  nous 
avions  été  entraînés  par  la  cour  de  Vienne. 

Les  malheurs  de  ces  deux  États  avoient  eu  aussi  les 
mêmes  causes  :   une    administration  intérieure   avide, 

'  II  fmii  obtencr  qa«  ropiirion  établie  ici  mr  le  peu  d'utilKé  dont  hi  S«ie 
pouvoil  être  à  la  Fraaoe  mt  toadèe  sur  l'nteltijeiMie  qui  tdmile  ealre  les 
cours  do  VieiiDe  el  de  Bcrliu;  car,  duu  de»  circonsloiuei  diflcccntes,  !■ 
Saïc  pouiTOil  et  dcvrail  acrf  ir  d'un  poids  i  mettre  dans  le  c6ié  de  la  balance 
que  la  France  vondrail  faire  pencha;  el  sa  posilion  topographique ,  ainsi 
que  les  reBsourcet  immenaes  de  son  sol,  mirilBDl  qu'on  ail  pour  elle  de* 
ménagements  depréiofance  qui  peuvent  deienir  Lien  planés.  (A.) 

^  La  Bavière  cl  la  uuiscii  électorale  palatine  avaient  un  auteur  csmiiiiui, 
Ollon  de  Witteisbach  (1180).  Les  deacendanti  d'Olton  farraèreiil  plusieun 
branches  qni  se  réoDirenl,  i  h  6n  dn  dîi^uilièine  siècle,  pour  former  la  Ba- 
vière actuelle  sons  l'électeur  Charles-Thé  adore.  Ce  prince  jaîi|ntl  i  son  héri- 
tage [Utrimonial  la  Bavière  {iTTTl,  non  sbm  avair  en  k  soutenir  castre  l' Au- 
triche uae  guerre  dane  laquelle  il  fut  aidé  par  Frédéric  II ,  roi  de  Pruase.  Il 
enl  pour  successeur  Uaii£Dilien-Jo<teph  de  Birheortld-Deux-Pantii,  qui ,  allïë 
à  la  France  sous  Napotéan,  devînt  le  premier  roi  (k  Bavière. 
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inepte,  infiilèlfî,  indijeiile  et  prodige;  on  état  milttaîre 
mat  coDStrlué,  mal  régi,  plus  md  commandé  ;  des  mintstrei 
sans  talents,  sam.  courage  et  sans  probité;  des  princes 
foiblesou  incapables.il  n'est  pas  surprenant  qne  tons  denx 
aient  succombé. 

Cependant  la  Barière  s'en  est  toujours  prise  de  ses  ca-_ 
lamités  À  Talfiance  de  )a  France;  ce  fut  le  prétexte  qn'un 
ministère  gagné  par  la  cour  de  Vienne  prit  pour  excuser 
sa  dérection. 

Depuis  ccife  époqne,  la  même  cour  a  consereé  dans  le 
cabinet  de  Munich  une  mflucDce  prépondérante.  Elle  avoit 
ménagé  )e  mariage  de  l'Empereur  avec  la  princesse  de 
Bavière  comme  nn  moyen  de  recneillrr  nn  jour  le  fruit  de 
tant  d*iiitrîgnes  ;  et  s'il  en  éloit  resté  des  enfants,  il  est 
très-apparent  que  la  maison  palatine  auroit  eu  bien  de  la 
peine  a  se  mettre  en  possession  de  la  Bavière. 

Au  défaut  de  ce  moyen ,  le  droit  de  contenance,  qui  pa- 
rtit s'établir  pour  base  unique  du  droit  publie,  pottrroil 
bien  suffire  à  l'Autriche,  d'accord  arec  la  Prusse,  pour 
s'emparer  de  la  Bavière  à  la  mort  de  l'éJcclear.  Le  prin- 
cipe Donveao  de  maintenir  t équilibre  aux  dépens  de  qui  il 
appartiendra  doit  dicter  cette  usurpatiorr.  La  puissance 
prussienne  est  à  la  veille  d'un  nouvel  agrandissement,  par 
la  réversion  des  deux  margraviats  de  Bareîlh  et  d'Anspach 
à  la  branche  ainée  de  la  maison  de  Brand^ionrg'.  Alors, 
en  partant  du  même  principe,  la  cour  de  Vienne  seroit 

■  On  M  lerlicî  d'une  ciprcsnaa  impropM ,  parce  qu'elle  est  usitée.  Cet 
dcui  Etat*,  qui  n'en  fonl  plus  qu'on,  ibnent  aini  appelé»  parce  qu'ila  éUical 
P«Mëdéa  par  île*  ntargraves  ou  paJnéi  da  BraDilebaarg.  C'étoil  propremenl 
te  burgriviat  ou  cliticllcnie  de  Nnrcniberg,  le  patrimoine  de  FrédëiHc  de 
Hotieniollem,  lorsqu'en  IftlT  il  acheta,  de  l'empereur  Sigismond,  rélccloral 
de  Brandebourg.  Ce  bnrgraiiat  fut  partagé  depuis  entre  denx  cadets,  avec  la 
clauae  ordinaire  de  réienion;  et,  de  droit,  elle  aura  lien  an  décct  sans  en- 
fanta du  iDirgraïe  régnant.  Si  le  car  trrivoit  dii  vivant  du  Roi  de  Prusse,  ce 
seroK  sa  première  acquisition  inconi  es  table.  (.4.) 
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obligée  de  balancer  cet  agrandissement  parun  autre  à  son 
profit.  Il  n'en  serait  point  d'autre  plus  à  sa  bienséance 
que  l'acquisition  de  la  Bavière;  son  drait  sur  ce  duché  se- 
roil  aussi  clair  que  ses  prétentions  sur  les  royaumes  ima- 
ginaires de  Gallicie  et  de  Lodomérie  '. 

La  Bavière  aurait  donc  (oui  à  craindre  à  l'extinction  de 
sa  maison  électorale,  si  la  ligue  copartageante  subsisloit 
encore  à  cette  époque;  et  pourquoi  ne  subsisteroil-elle 
plus  avec  des  moyens  si  Faciles  et  des  principes  si  com> 
modes?  Tant  que  les  (rois  copartageants  (rauveroni  de. 
quoi  partager,  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils  s'en  lassent 
sitôt  ;  e(  si ,  pour  arrê(er  les  progrès  de  ces  partages ,  on 
n'emploie  point  d'au(res  armes  que  celles  de  la  raison  e( 
de  la  justice,  la  Bavière  est  menacée  de  devenir  province 
sous  une  domination  qui  ne  pramet  pas  d'être  douce'. 

Mais  que  peut-elle  opposer  au  projet  ?  que  pourroit-ellc 
dans  le  temps  opposer  à  l'exécution?  C'est  ce  qu'il  n'est 
pas  aisé  de  prévoir.  On  ne  doit  donc  pas  toujours  compter 
sur  le  chapitre  des  accidents. 

Nous  avons  déjà  observé  que  ce  calcul  vague  et  fautir 
n'est  pas  fait  pour  servir  de  base  même  à  un  plan  mo- 
mentané, moins  encore  à  un  système  en  grand,  qui  doit 
embrasser  toute  l'étendue  de  l'Europe. 

Ce  n'est  pourtant  qu'un  pareil  système  militaire  et  poli- 
tique qui  peut  préparer  les  moyens  de  venir  à  temps  au 
secours  de  la  Bavière,  et  d'en  assurer  la  possession  aux 
héritiers  légitimes.  Ce  sera  aussi  le  sujet  de  quelques  con- 
jectures dans  la  troisième  section. 

A  partir  de  l'état  présent,  on  peut  dire  de  la  Bavière  que 

'  C'ctl  le  nom  que  U  cour  de  Vicaoe  doone  à  la  Pologne  qu'elle  l'eit 
■ppropriéc.  [A.) 

^  Joieph  11  voulu!  eu  1778  «'emparer  de  la  Bavière  aprè*  la  mori  de  l'clec- 
teur  Uaiimilieu-Jaieph,  Il  Iraîla  avec  l'élecleur  palilin;  raaii  Frédéric  II 
soutint  par  let  annea  Je»  droita  du  duc  de  Deui-Ponta,  héritier  préwmplir. 
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dans  celte  position  elle  est  nulle  pour  la  France,  et  In 
France  avec  toute  sa  puissance  comme  nulle  pour  la  Ba- 
vière. On  doit  ajouter  que  cette  nullité  réciproque  subsis- 
tera  toujours  tant  que  durera  le  nouveau  système  établi 
dans  l'Empire  par  la  ligue  copartageanle. 


Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  maison  palatine  à  l'égard 
de  la  France.  Il  ne  paroit  pas  que,  jusqu'à  présent, 
celle-ci  ait  eu  aucun  sujet  de  mécontentement  de  la  branche 
électorale  actuellement  régnante.  Les  tiens  qui  la  tiennent 
attachée  à  la  France  et  doivent  intéresser  en  sa  faveur  cette 
couronne  sont  l'utilité  réciproque  et  surtout  le  voisi- 
nage. Cette  circonstance  met  toujours  le  voisin  puissant  à 
portée  .de  soutenir,  de  secourir  le  plus  foible,  ou  de  le 
contenir,  même  de  le  punir,  s'il  osoit  mépriser  son  appui. 
Tous  ces  motifs  sont  bien  puissants;  il  en  est  de  plus  forts 
encore  pour  la  branche  appelée  à  la  succession. 

Le  chef  en  esi  personnellement  attaché  au  Roi  par  tous 
les  sentiments  qu'inspirent  la  bonté,  l'amitié,  la  société 
de  ce  monarque.  Il  éprouve  sans  cesse,  pour  tout  ce  qui 
lui  appartient,  de  nouvelles  marques  de  bienfaisance: 
voilà  pour  le  présent.  Mais,  si  l'on  porte  ses  vues  dans 
l'avenir,  on  trouvera  encore  d'autres  raisons,  pour  la 
branche  de  Deux-Ponts,  de  ménager  la  France,  et  pour 
celle-ci,  de  cultiver  et  d'arroaer  cette  branche  naissante. 

Il  n'est  point  de  plan  sans  défaut,  point  de  système  sans 
inconvénients.  Celui  qui  sembloit  affermi  pour  jamais  après 
ta  paix  d'Aix-la-Chapelle  fat  en  partie  l'ouvrage  du  hasard, 
parce  qu'il  résulta  du  concours  et  du  choc  de  plusieurs 
événements  qui  n'avoient  pas  été  prévus  ou  assez  combi- 

<  Vojtt  la  noleptge  134.  L'Ëleclear  palolin  étail  tlon  Charlei-Théodore, 
(pi  moorul  en  1799,  n'ajaDl  d'au  Ire  hcrilier  que  Uiiimilien  de  Dcu>-Panls. 
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Dés  é'avaace.  Ce  sytlème  avoil  donc  ud  iDcoDvésieul  qu'il 

ii'avoit  pas  élé  poasiye  d'éviter. 

L'équilibre  dans  l'Empire  éloît  Inen  élabli,  loais  la  puis- 
saoce  of>posée  à  la  maison  d'Avlricbe  n'éloil  ni  assez  dé- 
pendante ni  assez  voisine  de  la  France  :  c'est  ce  que  dou& 
développerons  ailleurs  (section  III  de  ces  conjectures), 
lorsqu'il  sera  question  de  former  nn  nouveau  système  de 
puissance  fédérative. 

Celui  qu'on  avoit  broché  à  la  bâte,  a^rès  la  morl  de 
Cbarles  VI,  destiooit  la  maisoo  de  Bavière  à  jouer  en  Alle- 
magne te  rôle  qu'a  rempli  depuis  celle  dti  Brandebourg. 
Les  fautes  et  les  malheurs  accumulés  dans  celte  guerre,  la 
mort  de  Charles  VII,  la  défection  de  sba  fils,  les  succès  du 
Roi  de  Prusse,  tout  concourut  à  renverser  ce  premier  sys- 
tème ,  et  à  établir  celui  qui  subsistoit  après  la  paix  d'Aîi:- 
la-Chapelle. 

La  maison  de  Bavière  «embloit  d'ailleurs  devoir  èire 
encore  longtemps  partagée  en  deux  branches  ;  et  alors  la 
réunion ,  peut-être  si  prochaine ,  des  deux  électorals  ne 
paroissoit  pas  même  vraisemblable. 

Depuis  le  traité  de  Fuesseu ,  la  cour  de  Vieane  coaserva, 
comme  on  l'a  d^  remarqué,  toute  son  iaQuencesur  celle 
de  Munich;  et  dès  lors  la  branctie  palatine,  plus  voisine 
et  plus  dépendaute  de  la  France,  se  trouva  presque  isolée 
de  celle  de  Bavière. 

Dans  celle  positien,  ces  deux  maisons  ne  faisanl  potol 
(comme  elles  l'auroient  pu  et  dû)  coiue  et  mssse communes, 
elles  ne  pouvoieot  pins  remplir  l'objet  qui  auroit  rendu 
leur  alliauce  utile  et  leurs  intérêts  précieux  à  la  France. 

Le  cas  arrivant  de  la  réunion  des  deux'éleclorats  dans  la 
branche  de  Deux-Pools,  il  en  naîtra  un  nouvel  ordre  ds 
choses.  Celte  masse  réunie  fera  un  poids  considérable  dans 
la  balance  de  l'Empire.  La  France  sera  toujours  à  portée 
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de  ta  plaoer  à  soa  gré  dans  Toa  ou  Taulre  des  deox  bas-' 
sins  ;  el  ei  les  possessifs  du  Dow¥el  électeur  éloieDt  atta- 
qoées  en  eoDséqueaee,  il  Irouveroit  dans  la  puissance  et 
damlefoisàtiagede  laFranoe  uaappui  redoDlable  qui  bien- 
làl  lui  en  procureroil  d'autres  daas  le  corps  germaniqua 

Mais  pour  cela  il  faut  prévoir  et  prévenir  de  loin  les 
obstacles  certains  qui  ne  larderoient  pas  à  s'élever  contre 
cette  puissance  naissante.  Sa  position  topb<jra|>faique,  si 
coMmode  pour  la  tenir  dans  notre  dépendance  et  pour  la 
secourir  contre  toute  agression,  l'a  rendue  suspecte 
d'avance  ;  et  il  est  fort  à  craindre  que  la  ligue  eoparta- 
gesBle  n'ait  déjà  pris  ou  ne  prenne  ineesBammeot  des  me- 
sures poar  ta  démemtrer  comme  la  Pologoe. 

Dp  la  part  du  Roi  de  Prusse,  au  défaut  des  raisons,  les 
prétextes  ne  nanqueront  pas.  L.a  soccession  de  Berg  et  de 
Miers  lui  en  ioornira  de  reste  '.  La  cour  de  Vienne  pour- 
rait bùtt  l'en  passer  ;  elle  paroil  s'y  accoutumer  ;  et  ce  ne 
seroit  pas  alors  avec  des  raisons,  des  persuasions,  des 
insinaations ,  par  de  petits  moyens,  des  intrigues  avwtées 
et  des  DKSures  vacillantes,  qu'on  poorroit  arrêter  ce  lor- 
rmt  d'usurpations. 

La  stloation  de  la  maison  palatine  est  donc  et  restera 
toujours  précaire,  tant  que  le  double  pouvoir  établi  dans 
FEoipire  par  la  ligue  copartageaote  subsistera'  sur  le 
même  pied.  On  dît  plus  :  la  situation  de  la  France  est  et 
sera  précaire  à  cet  égard  tant  que  les  choses  resteront 
dans  la  même  position,  puisque  sa  gloire,  sa  sûreté,  sa 
tranquillité,  tout  seroit  également  compromis;  ou  à  aban- 
donner ^ors  la  maison  palatine ,  ou  à  la  Soutenir  sans  y 
être  préparée  d'avance. 

'  C'eal  ausii  une  qu«sUoD  i  Irailer  dans  la  Iroiaième  accllon  de  ce)  Can< 
jcclares.  On  croit  devoir  f  renvoyer  coltc  diacuision,  pour  ne  pas  trop  coa- 
r«r  le  Gide  cet  article.  (A.) 
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Nous  avons  dit  UD  mol  de  quelques  puissaoces  du  se- 
cond ordre  dans  l'Empire  :  la  Saxe,  la  Bavière,  la  maison 
palatine.  On  y  peul  ajouter  la  maison  dé  Brunsnick,  sur- 
tout le  Roi  d'Aoglelerre  comme  électeur  de  Hanovre,  la 
Hesse  et  le  Wurtemberg. 

Ijc  Roi  d'Angleterre  électeur  de  Hanovre. 

Les  rapports  el  les  liaisons  de  la  maison  de  Brunswick 
avec  la  France  avoieni  subsisté  autrefois  avec  plus  d'in- 
térêt et  d'inlimilé. 

Cette  maison,  entrée  sous  Ferdinand  II  dans  la  ligue 
protestante,  étoit  écrasée  sous  Ferdinand  III.  La  Suède 
seule  n'auroit  pas  pu  la  rétablir  ;  peut-être  même  ne  l'au- 
roil-elle  pas  voulu.  Les  acquisitions  qu'elle  se  ménageoîl 
dans  le  cercle  de  la  basse  Saxe  ne  cadroient  point  avec  les 
vues  d'agrandissement  ou  plutôt  de  rétablissement  héré- 
ditaire de  cette  maison. 

Ces  vues  lui  éloient  assez  naturelles.  Elle  avoit  possédé 
jadis  non-seulement  ce  cercle,  mais  encore  ceux  de  la 
Bavière  et  de  la  haute  Saxe.  Déchue  de  sa  grandeur  et  ré- 
duite au  pays  dont  elle  porte  le  nom,  elle  n'avoit  rien  à 
espérer  de  la  Suède,  el  tout  à  craindre  de  la  cour  impé- 
riale. Elle  se  retourna  du  côté  de  la  France  ;  et  la  prolec- 
tion  de  celte  couronne  ta  Gl  rétablir  en  entier  par  les 
Irailés  de  Westphalie.  Elle  obtint  de  plus  quelques  dédom- 
magements pécuniaires  et  l'allernative  de  l'évéché 
d'Osnabrug. 

Depuis  celte  époque,  jusque  bien  avant  dans  le  règne 
de  Louis  XIV,  elle  fui  comptée  dans  l'Empire  parmi  les 
maisons  alliées,  protégées,  auxiliaires  el  subsidiaires  de 
la  France. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  el  la  fermentatioD 
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qu'elle  excila  dans  toute  l'Durope  proleBlante  fournil  à 
Léopold  une  occasion  dont  il  profila. 

Le  sèle  de  religion,  mais  plus  encore  les  subsides  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande  disposèreq!  bientôt  tous  les 
protestants  d'Allemagne  à  entrer  dans  les  vues  de  la  Ligue 
ttAagabourg.  De  ce  nombrefurent  les  princes  de  la  maison 
de  Brunswick. 

La  branche  de  Hanovre  surtout  eut  des  motifs  de  plus 
pour  persister  depuis  dans  l'alliance  et  la  dépenilancc  de 
la  cour  impériale. 

La  succession  d'Angleterre  lui  étoif  destinée,  et  l'Au- 
triche la  lui  avoit  garantie. 

Outre  les  deux  expectatives  dont  elle  étoit  comme  assu- 
rée, pour  augmenter  el  arrondir  ses  possessions  en  Alle- 
aiague',  elle  désiroit  ardemment  la  dignité  électorale. 
Léopold  l'en  avoit  flattée;  elle  en  fut  enfin  revêtue.  Mais 
celle  dignité  ne  fut  pas  généralement  reconnue,  et,  dans 
l'Empire  même,  il  s'éleva  beaucoup  d'obstacles:  la  cour 
de  Vienne  prit  sur  elle  de  les  surmonter;  et  ce  fut  un 
motif  de  plus  qui  lui  dévoua  sans  réserve  la  maison  de 
Hanovre. 

La  branche  aînée  de  Brunswick  ne  gagnoil  rien  à  tout 
cela.  Elle  soufTroit  même  de  l'élévation  d'une  branche 
cadette  qui  alloit,  à  double  titre,  prendre  le  pas  sur  elle; 
mais,  entraînée  par  le  torrent  des  circonstances  et  par  le 
besoin  de  subsides,  elle  suivit  avec  regret  le  parti  qu'elle 
avoit  embrassé. 

Depuis  celte  époque,  la  maison  de  Brunsmck  n'a  plus 
eu  de  rapports  directs  avec  la  France,  que  par  ceux'de 
l'Angleterre  avec  celle  couronne. 

I  Celle  du  duché  de  Soie- Latien bourg,  dont  cllo  obtinl  rinvcitilure  éven- 
tnelle,  elqui  ■  eu  lieu;  celle  do  l'Ooil-Prise  par  ua  pacte  de  famille,  nuîi 
lur  laquelle  a  prétalu  une  «ulre  e^peetatât  icconléc  à  la  maiioa  de  Bran- 
debourg. (jI.) 
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La  branche  atii^e,  on  de  Wolffenbattel,  s'étoit  tassée 
depuis  loaglenips  de  la  subordioalioD  où  elle  étoJt  réduite 
à  l'égard  de  celle  de  Hanovre.  Pour  s'y  soustraire  eii6n , 
eUe  paroissoit  avoir  tourné  son  atlacbemeot  et  ses  espé- 
rances du  côté  de  la  maison  de  Brandebourg.  - 

L'alliance  du  Roi  de  h^iee,  en  1756,  avec  Véleetewr 
de  Hanovre  devint  aussitôt,  par  les  circonstance»,  nue 
ligne  forcée  atec  le  Roi  d'âi»gleterre. 

La  branche  de  Wolffenbattel  yfat  ml^lnée  atec  lai,  el 
le  mariage  du  prince  héréditaire  a  enân  rapproché  et 
renoué  cette  branche  avec  celle  de  Hanovre. 

Dans  le  cas  cependant  où  il  Eaadroit  opter,  la  position 
topograpbique  sufliroît  seule  pour  décider  le  choix  de  la 
première.  Ses  États  sont  stm»  la  mah)  du  Roi  de  Prusse; 
et  ceux  de  Hanovre  [avec  le  même  avantage  local),  loin  de 
pouvoir  garantir  d'une  invasion  le  duché  de  Woltfeobuttel, 
n'auroient  aucun  moyen  de  s'en  défendre  eux-mêmes. 

Celte  situation  du  Rtû  d'Angleterre ,  en  sa  qualité 
d'électeur ,  ne  sembleroil  pas  propre  à  la  rassurer  sur  les 
suites  de  la  ligne  copartageaute.  Vaprit  de  partage  pour- 
roit  bien  gagner  du  côté  de  la  basse  Saxe. 

La  conr  de  Vienne  est  restée  mécontente  de  l'opposi- 
lion  qu'elle  avoit  éprouvée  de  la  part  d'un  Roi-électeur, 
qu'elle  regardott  comme  sa  créature;  et,  s'il  s'agissoît 
A^ acquérir  quelque  nouvelle  possession  à  sa  portée,  elle 
ne  disputeroit  pas  au  Roi  de  Prusse  le  droit  de  Dure  auast, 
de  son  côté,  sur  l'Elbe  ou  sur  te  Weser,  quelque  aeq%d- 
sition  équivalente. 

Ce  monarque  en  auroit  toujours  le  moyen;  et,  pour  les 
prétextes,  ce  n'est  pas  une  aflâire  :  son  génie  fécond  lui 
en  foumiroit  en  abondance. 

D'abord  on  sait  qu'il  a  toujours  eu  envie  de  s'ap- 
procher de  Hambourg  ou  de  Bremen,  aussi  bien  que  de 
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Danbig,  et  d'élendre  ses  côtes  sur  l'Océan  oomme  sur  la 
Btltique. 

La  possession  de  l'Oosl-Friseef  les  vastes  projetsqu'elle 
asoit  enfaaiés  pour  le  «omnierce  d'Embden  avoient  mis 
le  Roi  de  Prusse  en  goùl  A'acquîntioiu  maritimes.  Celle 
des  duchés  de  îlremen,  de  Werden,  le  rendoit  le  mailre 
des  enibouchures  du  Weser  et  de  l'Elbe.  Hambourg  alors 
et  Bremen  seroient  à  sa  diserétiou. 

Od  pourrait  y  ajouter  le  comté  d'Oldeubourg;,  pu-  quel- 
que arrangement  avec  le  Danemark  et  la  Russie.  La  cour 
de  Copenbagne  l'a  offert  plus  d'une  fois  à  celle  de  Pélers- 
bmirg  en  équicoleDl  du  Sleswig. 

Alors  le  Roi  de  Prusse  fonueroit  surl'Océan  une  lisière 
de  côtes ,  depuis  l'Ëlbe  et  le  Weser  jusqu'en  Owt-Frise. 

Il  ne  s'agirait,  pour  cela,  que  de  se  mettre  au  lieu  et 
place  du  Roi  de  Danemark,  pour  racbeler  par  force,  du 
Roi  d'Angleterre,  les  ducbés  de  Bremen  et  de  Werden, 
que  George  I"  aveit  atroeement  acquis  de  la  dépouille  de 
Charles  XII.  (Pour  quatre  cent  mille  écus  de  Dan«nark,  à 
4tiv.  10s.,.entoutl,800,0001iv.) 

Rien  de  plus  facile  si,  toujours-d'accord  avec  la  Russie 
(ea  lui  procurant  dee  ananlages  réciproques),  le  Roi  de 
Prusse  employoit  pour  cda,  auprès  du  Danemark  ,  la 
cour  de  Pélersbourg;  il  en  obtieodroit  la  cession  d'un 
droit  qui  n'existe  point,  et  que  d'ailleurs  cette  médiocre 
puissance  n'est  pas  en  état  d'exercer. 

Dans. ces  circonstances,  on  ne  conçoit  pas  trop  quel 
peut  être  le  plan  du  Roi-électeur,  ou  de  son  ministère 
banovrieu,  pour  conserver  l'intégrité  de  ses  possessions 
en  Allemagne. 

Si  on  l'avoil  vu  faire  qttelques  démarches  à  ce  sujet,  ou 
se  prêtera  celles  qui  peut-être  lui  ont  été  proposées,  on 
crairoil  qu'il  s'est  occupé  à  tracer  au  moins  ce  plan  défen- 
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sif  :  mais  il  ne  paroit  pas  que  cette  alarme  (si  on  l'a  prise) 
ait  produit  l'effet  qu'on  en  po'uvoit  attendre.  C'éloit  de 
rapprocher  de  nous  la  cour  de  Londres,  par  l'intérêt  de 
Hanovre.  Il  avoit  produit  ccl  effet  à  diverses  époques, 
sous  George  1",  et  forcé  quelquefois  tes  inclinations  de 
George  H  '. 

Mais  les  motifs  qui  dirigeoient  la  conduite  de  ces  deux 
princes  allemands  n'existent  plus  pour  G«orge  III.  Pure- 
ment Anglois,  il  a  élé  élevé  dans  l'indifférence,  et  peut- 
être  dans  l'aversion  nationale,  pour  ce  qu'on  appelle  en 
anglois  continental  connections,  ou  les  intérêts  du  conti- 
nent. L'intérêt  de  HanoiTC  avoit  toujours  élé  le  vrai  prin- 
cipe de  ces  connexions,  de  ces  liaisons  (si  coûteuses  pour 
l'Angleterre)  avec  les  puissances  du  continent. 

On  ne  peut  point  aimer  ce  qu'on  ne  connoit  pas.  L'or- 
gueil des  Anglois  et  leurs  préventions  contre  tout  ce  qui 
n'est  point  l'Angleterre  avoieni  encore  exagéré  à  ce  jeune 
prince  ta  stérilité,  la  misère  apparente  des  bruyères  de 
Hanovre,  mises  en  opposition  avec  les  riclies  plaines  de 
l'Angleterre.  Il  faut  bien  qu'on  lui  ait  donné  de  ce  pays  les 
idées  tes  plus  rebutantes,  puisqu'il  n'a  jamais  eu  la  curio- 
sité si  naturelle  d'aller  une  fois  voir  son  héritage.  Peut-être 
aussi  ses  ministres  mêmes  ont  craint  qu'il  ne  s'accoutumât 
à  être  le  maître;  et  ce  n'éloit  qu'à  Herren-Hausen  qu'il 
auroit  pu  en  prendre  l'babitude. 

Ces  préjugés  d'enfance  peuvent  bien  le  laisser  dans 
l'indifférence  sur  le  sort  d'un  peuple  qu'il  n'a  jamais  vu  ; 
mais  Vesprit  de  propriété,  réveillé  sans  doute  par  le  minis- 

■  1a  qaidrnple  alliuicc  en  1718 ,  le  trailé  de  Hanovre  eD  172S ,  celui  de 
SévtUe  en  I7S9,  cafin  la  convcnlion  de  17M.  George  II  vofoit  alore  lei 
Étals  ineatcëa  par  le  Roi  de  Prosae  el  p>r  noire  armée  à'iAiervation  en 
Weilpbitie.  Quelque  répugnance  qu'il  cAl  i  se  prêter  aui  tue*  de  la  Prince 
pour  l'éleciîon  de  Charte*  VII ,  il  fut  force  de  consentir  i  la  nupention  du 
tuj/rage  de  Bohême,  et  de  donner  le  tien  h  l'KIccIcur  de  Bivière.  {A.) 
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lire  hauovrien ,  l'auroit  alarmé  sur  la  pasieuion,  s'il 
n'aYoil  élé  rassuré  par  quelques  raolifs  apparents. 

Ils  ne  pouvoient  avoir  d'autres  fondemeals  que  l'uniott 
intime  des  trois  puissances  copartageantes.  Le  ministère 
anglois  aura  donc  représenté,  de  son  côté,  à  George  III, 
que  la  Russie  étoit  trop  intéressée  à  conserver  son  amitié 
pour  souffrir  qn'aucun  de  ses  alliés  osât  toucher  à  ses 
possessions  électorales.  Ce  même  ministère  en  aura  obtenu 
les  assurances  les  plus  formelles  de  la  cour  de  Péters- 
bourg;  et  celte-ci  se  sera  chargée  de  lui  en  procurer  de 
pareilles  de  la  part  des  deux  autres  copartageanU.  Il  est 
même  très-apparent  que  toutes  ces  déclarations  auront  déjà 
été  délivrées  en  forme  à  la  cour  de  Londres. 

II  n'y  auroît  peut-être  pas,  dans  ces  actes  publics  ou 
secrets,  de  quoi  rassurer  un  ministère  moins  fier  ou  moins 
indifférent  sur  cet  objet.  Le  Roi  de  Prusse  forme  encore 
aujourd'hui  des  prétentions  d'argent  à  la  charge  de  l'An- 
gleterre; et,  quoi  qu'il  puisse  avoir  promis  ou  déclaré,  il 
auroit  toujours  son  recours  sur  son  débiteur  en  Allemagne, 
dès  qu'il  trouveroil  l'occasion  de  pouvoir  l'exercer.  Cette 
occasion  pourroit  naître  d'un  changement  dans  le  système 
de  la  Russie  à  l'égard  de  l'Angleterre  ;  et  ce  changement 
pent  arriver  par  des  événements  fort  naturels'  . 

Alors  ilfandroit  bien,  par  honneur,  queTAngleterresou- 
'  tint  son  roi,  dépouillé  pour  elle  de  ses  Etals  d'Allemagne; 
et,  malgré  toute  sa  répugnance  à  s'engager  dans  le  conti- 
nent, elle  seroit  forcée  d'y  faire  la  guerre  avec  désa- 
vantage. 

Mais  ce  ne  seroit  pas  pour  la  France  l'effet  le  plus  à 

'  Comme,  pir  eiempl«,  ('«véiMiiieiit  do  grand-duc  an  \tbae.  C«  priace, 
bienlM  mwzié  afce  nne  belle-tieiir  do  prince  roytl  de  Prnue,  paurroit  Ure 
un  jonr  eniraliij  plot  avuit  encore  que  u  mire  dini  le*  inlértli  de  It  cour 
<le  Bertin.  {A.) 

n.  10 
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craiodite'  d»  la  liguS'  copartageanto;  au  contraire,  H  ea 
résulleroit  de-nnuteUesconibinaisoas;  etceréEultal^poor- 
roU  ameoet'ainsi  unnoave)  ordre  de  chiMes,  dasslequel 
laFraace  Irouvermtalors'plas'd'uDi'Dm^a  de  repreDd^e 
sa  place.  Ce  sera  le- sujet  de  quefques-'COiifeclures  deos- la>> 
suite'de  cet  ouinn*^. 

Ooacli»Mi»-à  présent  que- la  meisev  d«  Brimswiek  etle 
Rloi-d'Angleteire,  en  se  qualité  d''éleotear  deHaaofro, 
seat  >égalemeat  détachés ,  isolés  d«  Ja  France  ; 

Qne  le.dtrnier  n'a  plus,  à  l'égard  de  celte  conromœ, 
les  iiiéine8-nio(ife''propre8  et  persemels- qui  en  avoicnt. 
rapproch&ses^deux  prédécesseurs,  etqaeles  motife  poli- 
liques  ne  peuvent:  nous  le  ram^ier  que  par  des  circo»- 
stanoea  forcées} 

Que'pour'en'pivfiterj  si  lei  cas  arrivoil,  ilfaadroitdn 
moiBsy  ètre'prépAté;  etqn'enfin  cette  prépafatîonne  peut 
résullerqued^àn  nouveau  8ystàin«  militaire  et  politique. 


OAtoo  remonteraipoinli  ici  jusqu'à  rorigine  dei  liflisons 
de  la  oniaon  de' Htsseavec  la  France  :  eltee  avoient  com> 
mencé  sous  Fk^neoialT,  et  icontiwféi  sous  ssn  successeur^ 

IjesrgtMrrea-de' religioa  leera«oîeat<  fovoiéea;  elles  les 
rompirent  el  les  renouèceot.  Dans'celle  de  tsenteass,  la 
fa«i«use  la>dgraiine<  d«  Cassel,  Amélie  de  Hanam;  se- 
trcMMra.  réunie- avec  la  France.  Elleiol^nt-par  sa  prolsc* 
lion,  dans  les  trailés  de  Westpbalie,  le  rétablissement «n 
enliapde'BaînnJaon'^  des  agrandiaseoienifl'de  ttiritoiM  '  el 
des  sommes  considérables  à  titre  d'indemnité. 

Le  même  zèle. de  religion,  après  la  révocation  de  l'édit 

1  La  sécuUriulioD  h  ion  profil  de  l'abbaye  de  Hi'nTeld  '  et  de  plutieim 
■air»  {[randt  bénéficet  en  (ouvcrainelé.  ÇA.) 
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dti'^nlm,  les  mêmes  intrigues  de  Léoftold  elles  mémes' 
molifs  d'ambition  partioulière'qai  avoiest  détaché  de  la 
France  la. maison  de  BrronmA,  produisirent  le  mène 
effet  sur  cHIOde  Htissej 

Le  même  ddstrde  la  dignité  électorale  qui  avoil  animé 
autrefois -Id  première  et  qui  ravoil>  assBJeltie  à  la  cooD'de 
Vienne- dofnÎDa'depnie  la  seconde  et  la^retint  longtemps 
dans  la  même-dépendance. 

La  couninnede  Suède,  mise  surila.tête  du  laadgnnEC- 
Frédéric,  n'avoir  peint  piMê  aoK  princes  ootlntéraeN.  Ib 
leur  paroineit  dar  de  rester  dans  un  ordre  snballeme  et 
de  TAirao-deesos  d'enx  tant  de  noa?«aux  rois  '  qui  s'éloienl 
élevés  danale'seiD'dflt'Empîre. 

Au  défaut  d'une  caarmne-,  lebonaetélectoral  aamit 
dédommagé  l'ambîtioir  des  lendgraveï  :  ils  evoienl  amoMé* 
pour  cela  des  trésors -imuirases^  el  «iiCbaHe^VItteAt-vécui 
plus  loagttrmps  ou  régné  plus  tranquille,  la  auiisoD' de 
Resse  alloit  obtenir  de  la  maimm  dfl  Mvière  ce  que  lui 
avoitfaitatKndrar'si  longtemps- celle  d'Autriebe: 

L'électioo  de  Fitmçoi»  f»  ramena  anssitôt'  le  landgrave 
Guillaume- à- son  -preiBier  allBchement';  et  sans  la  guerre 
qui  saFTÎBt  en'  1756',  il  eor«îl  enSnrecDmlIt'le'fralt  d'une 
si  longue  afteate.  Enirainéalors  parléiorremt'des  aflbires' 
dans  la- ligue  opposée  aux'Tum  de  la  cour  de- Vfemn',  il' 
s'en  attira  Je  resMOlimenl.  La  Franoe  enerea  snr  lui  les- 
veogeMees  de  l'Aètricbe  :  il  moonit:  fugitif 'etâ^âpèuflfiâ 
de  s«s  *Élat».- 

Son 'fil9}  le  landgrevs'régtntntv  n'a  point  perdtl'de^vue- 
rdbjét-'l^vori  d^une  ambition  héréditaire:  Il*a''pai«  loDgp 
temps  rester  allaché  malgrélui  au'Rbide'ltrlBUe',  et  taé- 
nager  ldujoors-e«  niême-leiiip»4aooar'de  Vienne';  mais 

<  D'Angleterre,  de  Pologne,  de  IVaiw,  de  Suède,  el  le  duc  dé  HàtHein, 
•ppeU'  à  la  lucccMloR  tia'  trtMe  de'  RÙMh'.  (.4^) 
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l'union  de  ces  deux  puissances  sembleroil  lui  promeltre 
eoBn  par  leur  concours  le  succès  désiré. 

U  est  cependant  fort  à  craindre  pour  le  landgrave  que 
ces  deux  cours  ne  se  pressent  pas  de  le  satisfaire. 

Devenu  catholique,  il  en  est  resté  enft-oîdeur  avec  toute 
sa  famille,  ainsi  qu'avec  les  cours  de  Londres  et  de  Copen> 
bague,  auxquelles  il  tient  de  plus  près  par  les  liens  du 
sadg.  Il  en  est  résullé  un  manque  d'harmonie  dans  les 
démarches  de  sa  famille  et  de  ses  proches  qui  doit  au 
moins  servir  de  prétexte  pour  en  relarder  l'eifel. 

D'ailleurs  en  différant  toujours  de  lui  accorder  la  faveur 
désirée,  on  est  d'aulant  plus  sûr  de  le  tenir  désormais 
dans  une  dépendance  égale  des  puissances  dominantes. 

Enfin  la  création  d'un  dixième  électoral  seroit  suscep- 
tible de  quelques  inconvénient? ,  et  l'on  aura  toujours 
l'excuse  d'attendre  que  ceux  de  Bavière  et  Palatin  n'en 
fassent  plus  qu'un,  u  Alors  on  pourroit  contenter  la  mai- 
n  son  de  Hesse  ;  on  n'augmenleroit  point  le  nombre  des 
»  électeurs.  Il  resteroit  impair;  el  l'Empire  ne  seroit 
n  point  exposé  tdt  ou  tard  à  une  scission.  « 

Tel  est  vraisemblablement  le  système  des  deux  puis- 
sances réunies.  La  France  n*a  point  assez  de  raisons  de 
compter  sur  le  landgrave  régnant  ai  sur  sa  famille  pour 
avancer  par  des  intrigues  on  des  sollicitations  le  moment 
désiré.  Elle  auroit  bien  mal  pris  le  sien  si,  par  l'envoi 
d'un  ministre  auprès  de  ce  prince,  ellç  s'éloit  flattée  de 
lui  laire  valoir  son  appui  et  son  influence  soit  à-  la  cour 
de  Vienne,  soit  dans  le  corps  germanique.  Si  même  à  cet 
égard  elle  avoit  pu  lui  faire  illusion,  on  ne  conçoit  pas 
quel  parti  elle  prélendroit  en  tirer. 

Ce  prince,  on  le  répète,  est  presque  abandonné,  isolé 
de  l'Empire  et  de  sa  famille.  Il  n'a  ni  crédit,  ni  considé- 
ration :  son  goût  seroit  d'avoir  sur  pied  un  grand  nombre 
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de  troupes,  et  sod  calcul  de  les  faire  soudoyer  par  quelque 
grande  puissance.  Si  la  France  étoil  d'bumeur  à  en  faire 
les  frais,  il  recevroit  l'argent,  il  prometlroit  les  troupes , 
et  au  besoin  il  les  fourniroH,  s'il  pouvoit  ou  s'il  vouloil; 
car,  en  supposant  de  sa  pari  un  peu  de  mauvaise  foi,  it 
lui  seroit  facile  de  s'en  dispenser.  Au  moment  dé  l'exécu- 
tion ces  mêmes  troupes  pourroient  bien  devenir  tout  d'un 
coup  prisonnières  du  Roi  de  Prusse ,  comme  à  la  rupturo 
de  la  convention  de  Closter-Seven,  et  servir  contre  nous 
dans  les  armées  coparlageanles. 

Quelle  est  donc  l'utilité  dont  la  Hesse  aujourd'hui  pour- 
roit  être  à  ta  France? 

Quel  avantage  pourroil-elle  recueillir  de  son  alliance,  à 
moins  que  ce  ne  fût  pour  la  tromper?  Aucun. 

Si  la  France  éloit  en  mesure  avec  tous  les  États  et  princes 
du  Rbin  et  des  cercles  antérieurs;  si  elle  bordoit  ce  fleuve 
avec  une  armée  et  qu'elle  en  eût  une  autre  assez  avancée 
entre  le  Rhin  el  la  Moselle,  l'accession  de  la  Hesse  à  son 
parti  ne  seroit  point  à  mépriser  et  pourroit  donner  du 
poids  à  ses  opérations  politiques  ou  militaires.  Mais  dans 
l'état  présent  que  lui  fait  un  landgrave  de  plus  ou  de 
moins?  Elle  ne  pourroit  ni  le  secourir  à  temps'  s'il  se 
sacrîfioit  pour  elle ,  ni  le  punir  s'il  lui  manquoil. 

Résumons  donc  et  disons  que  la  Hesse  est  pour  la  France 
dans  le  même  cas  que  les  autres  Etats  de  l'Empire  au 
delà  du  Rhin,  c'est-à-dire  contenue  et  subjuguée  parles 
deux  puissances  prépondérantes  et  hors  d'élal  de  la  servir 
quand  elle  en  auroit  la  volonté.  Ajoutons  qu'aussi,  dans 
l'état  présent,  elle  est  encore  moins  dans  le  cas  de  la 
craindre. 


.D,gnz.dbvC00gle 


Cette  païsBaaoe'mballeraeiDi'aijauéiqii'un  rôlenaarlct 
peu  bcillnBl  dBas<k8.af&ires*de  Ffiiopire. 

.  Ëtle  n'auroit  «êmeipae  pu  s'en  charger  sens  des  sub- 
sides extroavdinaires.'  Les  4utle&  néeefitairesid'uDe  «dmî- 
nialralian  idétefllnble,  idepnisamquRate  ans,  Jni  uvaieiit 
fait  perdre  toutJe  ifrtùtiqu'cUe  Ruroit  pu  jwcueillir  de^MS 
avantages,  naturets. 

Sa  proxiniilé  de  la  France  et  les  ootdavesiqDO.Iatinaisan 
de  Wurtemberg  peisède  daas  saidomiBalioii  Jai.tîanBcnl 
à  plusieurs  égards  dans  la  dépendance  ds.sâtte  osmumBe  '. 
La  France  ipourroil  .donc  tirer  en  lamps  et  lieu  quelque  - 
avantage  de  soBBÏliance.  Leiduc  de  Wuelemberg'est,  après 
réleoteurpalatin,  le'pviiweide  l'Empire  te  plus  considé- 
mfaje  de  ceoxià  quiJa  Franee  peut  toujours  ouidtWDer  la 
taiùn  s'il  lui  reste  attaché ,.  ou  présenter  la  eevtituic'd'an 
:elwlimmil  iprompt  s'il  l'abandonnoît. 

Mois,  idans  l'état  .où  .il  s'est.Téduit,  i)'ast.Dul  pour  la 
France,  et  la  France  nia  aucun  iniotifdone  l'êbw  pas  pour 
lui.  Il  faut  donc  le  eompl£r  pour  rien  dans  ies.affîiires:de 
ItEmpire- relativement  à  la  Fraace. 

licAi'jrL'i.ftiTiaN  AR  (.'«Bricxi  «ui. 

D'après  cet  exposé  dé  la  âitnalioiT  actuelle  ducorps'ger- 
-manique   et  ides  principanx' JBtatsdDttt  il  est  composé, 
concluons  : 
'rQuélalFrancedepurs  1786  n'a -point  faut  dan^TE-n- 

'  Le  coml^  de  ïloatbéliard  éinit  pusé  par  mariage  en  13M'  dam  J» 
maitoa  de  Wurtemberg  :  à  partir  de  1631  it  Tut  poiiidë  par  la  branche 
dncale,  et  pluiieura  duc*  élablireot  leur  réaideuce  A  Konlbéliard.  Celte 
principaulé  fut  réunie  k  la  France  en  1792.  Lea  duca  de  Wurtemberg 
uaieut  auui  quelques  tcigneurieB  en  Alsace. 
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pire  un  pas  qui  ne  tendit  à  y  affaiblir  son  influence  aussi 
nalurelle  ifue  légilime  ; 

.2°  Que,  par  lajiégHgence,  son  inaction,  sa  subordina- 
tioD  aux  vues ,  aux  dé&trs  de  la  cour  de  Vienne ,  elle  a 
laissé  suspendre  dans  l'Empire  l'exercice  de  tous  ses 
dcoiU  Je  ^caïUie ,  de  protecUoa  et  d'arbitriige  ;  , 

3°  .Que  dans  l'étal  présent,  c'est-à-dire  depuis  la  ligue 
copartageatUe,  il  Lut  seroil  .très-difficile ,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  reprendre  l'exercice  de  ccb  droits  si  pré- 
cieux pour  elle,  si  embarrassants  pour  la  conr  de  Vienne 
et  si  jUiles  au  corps  gertnaoique  ; 

4°  Que  par  oooséquenl  il  n'existe  plus  de  l'Empire  a  la 
Fzaoce  le  recourt  duplus faible,  ni  de  laFrauce  à  l'Empire 
le  secours  duplus  fort,  ni  le  concours  de  tous  les  deux,  ce 
qui  forme,  le  lien  de  \apuismacefédéraiive; 

5'  Que  relativement  à  l'Empire  la  France  a  donc  perda 
celte  brancbeesseolielle  de  sa  paissanee,  d'où  étoient 
dérivés  en  grande  partie  son  crédit,  sa  considération,  sa 
dûnilé,  sa  prééiuaence  ; 

6*  Qu'enfin,  pour  se  mettre  en  état  de  recouvrer  ces 
asaolages  sljglorieux,  si  solides  (même  pour  conserver  et 
affecnurla,  paixavec  L'Empire  et  sa  propre  traiiiquiilité),  il 
De  faut  pas  moins  ^e  de  grandes  vues  et  des  moyeas 
prçporttojmés ,  nais  surtout  préparés  et  combinés  de  loin  ; 
une  rfifonte^géaéraie  du.^stèiae  actuel,,  tant  .poliliq«e  que 


A  l'égard  du  choix  des  moyens  à  prendra ,  d«s  reseouroes 
à  mellre  à  pMfit  et  de  la  méthode  à  suivre  dans  l'oxécotion 
de  celte  refonte,  c'est  ce  qu'on  traitera  dans  la  troisième 
section. 

,BcpDeaoiu.à,  préMnMe  £1  deiceUe^,  ea  suivcat  .svrJa 
carie  de  l'Enrope  la  roule  que  sons  y  avons'  tracée. 
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IX.  D«  ta  Hollande  cm  dti  Ktati  généraux  da  Frmincet-Unitt. 

Il  r»ut  se  rappeler  ici  ce  qui  a  déjà  été  dit  de  ta  Hol- 
lande ',  à  l'occasion  des  nouvelles  acquisitions  du  Roi  de 
Prusse  sur  la  Balliqne*. 

Ce  fut  toujours  par  son  intérêt  maritime  et  commercial 
que  cette  république  eut  des  rapports  directs  avec  les 
puissances  du  Nord,  et  souGeat  In  plus  grande  influence 
dans  celle  partie  de  l'Europe. 

Elle  en  faisoit  alors  presque  tout  le  coiumerce,  et 
celui-ci  éloit  la  base  et  rnliment  de  sa  puissance  maritime 
et  la  source  de  ses  richesses.  Elle  tiroit,  elle  tire  encore 
du  Nord  les  matières  premières  de  sa  navigation  dans  les 
quatre  parties  du  monde. 

Ce  même  intérêt  l'a  plus  d'une  fois  engagée,  comme 
garante,  ou  au.\jliaire,  ou  médiatrice  armée  d^ns  des 
guerres  du  Nord,  dont  elle  s'est  toujours  tirée  avec  hon- 
neur et  avec  le  seul  avantage  qu'elle  désiroit:  c'éloit  de 
maJolenir  l'équilibre  et  une  indépendance  réciproque 
entre  ces  puissances  septentrionales. 

C'étoit  aussi  le  moyen  le  plus  sûr  comme  le  plus  bono- 
rable  de  conserver,  avec  son  crédit  et  sa  considération,  un 
ascendant  utile  dans  les  affaires  du  Nord. 

De  là  dérivoil  pour  la  république  la  liberté  la  plus  en- 
tière et  la  plus  favorisée  dans  le  commerce  de  toutes  les 
mers  voisines  du  pôle,  depuis  Arcbangel  jusqu'au  fond  du 
golfe  de  Finlande. 

D'après  ce  principe  sage  et  ferme,  la  Hollande  sauva  le 

■  Od  te  confonne  ici  i  l'uiBije  élabli  de  iiûgaer  pir  le  nom  leal  de  le 
HolUnde  kr  Élâlt  généraux  de*  Proeineet-Vniet.  Cetle  eipreuioa  im- 
propre I  prévala,  perce  qu'elle  eil  plu  Goerte.  comme  celle  dar^a^lrierre 
poar  désigner  Ict  Iroîi  roytumei  de  la  Grande' Bretagne.  {A.) 

I  Plu*  beat,  I.  Il,  p.  7. 
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Danemark  aux  aboïa ,  sous  Frédéric  III,  et  réprima  l'am- 
bilion  (urbutenle  de  Charlet  •  Gustave .  Cette  diversion 
maritime  releva  la  Pologne  prêle  à  succomber,  garantit 
Danlzig  du  même  sort  qu'il  éprouve  aujourd'hui,  et  amena 
les  circonslaDces  qui  oécessitèrent  \apaix  ttOliva. 

Lorsque  ensuite,  te  Danemark  voulut  attaquer  la  Suède 
et  la  maison  de  Holsteïn-Gottorp ,  la  Hollande  sut  arrêter 
par  les  mêmes  moyens  l'esprit  d'usurpation,  et  rétablir 
l'équilibre  du  Nord  parle  traité  de  TravendahL 

Mais  c'éloient  alors  les  beaux  jours  de  la  république. 
Détournée  depuis  par  la  guerre  de  Succession  du  seul  et 
véritable  objet  de  sa  politique,  elle  perdit  peu  à  peu  toute 
son  influence  dans  le  Nord,  et  n'en  acquit  point  du  tout 
dans  le  midi  de  l'Europe. 

Cefut  le  fruil  et  des  intrigues  de  la  maison  d'Autriche , 
qui,  alors  ennemie  et  rivale  de  la  France,  vouloit  l'écra- 
ser, et  de  l'adresse  des  Anglois,  qui  voyoient  à  regret  la 
Hollande  leur  disputer  encore  l'empire  des  mers. 

La  cour  de  Vienne  réussit  à  diriger  tous  les  efforts  de  la 
république  contre  la  France  seule,  en  persuadant  à  deux 
bourgeois  '  qu'ils  étoieni  les  arbitres  et  les  distributeurs 
des  couronnes,  les  vengeurs  de  l'Empire,  les  libérateurs 
del'Kurope;  et  sans  un  concours  imprévu  d'événements 
ToHuits,  cette  chimère  d'orgueil  alloil  se  réaliser.  La 
France  se  voyoil  réduite,  d'un  càté,  sur  le  pied  de  la  paix 
des  Pyrénées;  de  l'autre,  on  lui  laissoil  à  peine  ce  qu'elle 
avoil  acquis  par  les  traités  de  Westphalie;  elle  ne  l'auroit 
pas  conservé  longtemps.  L'Espagne,  arrachéeà  Philippe  V, 
alloit  réunir  sur  la  tête  de  Charles  VI  toutes  les  couronnes 
de  Cbarles-Quiat;  ces  prétendus  libérateurs  forgeoient  des 

■  Le  peniionaaire  Heimiui  el  le  grefGer  Ftget;  te  premier  «urloul, 
homme  très-mjdiiicro,  «voit  betucoup  ds  vanité  el  d'aaimoiilé  conlrc  !■ 
FTWtce;  lUrUwnHigb  et  le  prince  Eogènc  lui  loamèrRDt  la  I£te.  [A.) 
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fers  àrEnrope  cntià'e;  ilsoe  réussirent  qu'à  écsacerde 
dettes -cette  superbe  TépubLMfve.  ElJe  pa^  ibieii<  cher!^ 
traité  ée  barrière  de  1 709  ;  «He  Ail  à-  sod  t«nr  payée  d'ia- 
^atitude  par  la  coor  de  Vienne,  «t  rédatte  à.  cehii  de 
1715,  que  cette' oeor  a  depuis  fimlé  aux  .pwds. 

L'Aagleterre  en -se  cfaafgeaat  des  d«axilJerB.id«8.idé- 
peDsesde  mer.  et  rejelaat  suria  Hdiandela  tnèoR  pro- 
portion de  celles  de  terre ,  parvintà  diaùnaer  d'autant  les 
forces  maritûies .  ile  cette  répsblûfue,  pendant  ifo'elle 
augmesloit  les  sieuaes  enfaison  réciproque;  et,  >depuis 
celte  époque,  sadécadeticed'uD  côté,  l'accroisMuieBtde 
l'antre,  ont  passé  de  Jgeauoovp  les  bèmes  de  cette  pre- 
aùère  progressioD.  Les  flottes  faoUandsises  ont  disparu; 
les  Tromp,  les  Ru^ler,  les  Evcrs»en  ne  se  sont  pas.  repro- 
duits, «l  l'Angleterre  6ettle;a  couvert  de  ses  escadres  toutes 
les  mers  coBnues  :  elle  en  cherté  evmre  de  nottvelles 
IMMir  y  établir  sa  d«nàBatiiB]. 

Ainsi,  de  tonscàtés,  la  Hollande  pereUt  afors  h  phis 
grajide  partie  de  sa  paiswuoce  et  de  sa  considératioii  ;  l'ane 
et  l'autre,  depais,  sont  tonjoDi^  allées  en  léédiDUl.  Cotte 
républiqve,  autrefois  Je  foyer  des  :9»erre6,'èe  centre  des 
négociations,  atteod  désoroHis -en  lrearblMH>Mm'M>rt'de 
cduide.FEurope; -sa  aàrelé,  son  existence  dépendentÀ 
l'avenir. du'  choc  «u-  du  ooeeonrs  des  grandes  puîssaaees, 
parmi;  lesquelles  oo-a  cesséide  la  cemfter;  et  \e  c»tt^rès 
perpétuel  des  Dikiieipes  élcan^rg,  '^bï,  <du  TiUage  delà 
Haye,  ébranloit  et  pacifiait  IFËoropej^n-'est  pJas  «ujmir- 
d'hui  qu'une  assemblée  demouvél listes. 

Tel  estet  sera  teajaiirs  le  sort  d'\nl  État  quelconque  tféi, 
BécoiiaoM8BBtlesfBu»^iacipesid08S<{raDde«r,  de  sa  puis- 
sance, se  laissera  entraîner  à  des  intérêts,  à  des  systèmes 
<|Di  .leur  seroient  ou  étrangers  ou  même  dianiétraleuetit 
opposés.  U  auroit  travaillé,  il  <e  seroît  ^aieé.yr  étwr 
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soTieSi pcQfwes.Buinesi l'édifice  d'jtDe. outre  putMance.  Il 
cniDoit,  oomme  la<  U<^aade,  «e  raCiiiâ,  se  r^ablir  par 
l'ioBOlioD,  parTinerlie,  parla  réduction' ide  sesifaroesde 
terne  elde-naer,  par  une  fausse  économie,  q«i  suspefidroil 
l'usn^  de  lOBs  s*8  moyens ,  et  ieroit  jnéme  »oi^)çoDDer 
^liliie  lui  en  reâle  phis. 

-  Que  rétukeroit-ilde  ce  repos-lDompear  et  presque  léthar- 
gique ?  Un  réveil  dooloureux  et  peul^re  funesle.  La  puis- 
saoce  même  que  cet  État  anroit-  élevée  à  ses  propres  dé- 
pens en  agisoit  avec  lui  oonmc  la  oour  de  Vienne  se 
larda  point  de  le  foire  >asec  la  Hollande ,  'dès  qu'elle  cessa 
de  la  craindre  ou  d'en  .avoir  besoin.  Il  auroit  compté  aur 
la  recoonMssance ,  wr  l'appui  de  cette  pHÎssaaee  vei&iae 
etalliée,  et  dont  il  se  seroit  flatté  de  s'être  bit  une  bar- 
rière ;  il  en  éprouveroit  la  même  ingratitude  :  écarté  uae 
fois  ide  son  système  .politique  ,  il  ne  pourvoit  plus  le 
reprendre  que  par  des  efforts  pénibles  et  oaAIaux, 
pouncréer de  oouiiaau  nn^ sysièiae .mUitaire  et  .mariliaie. 
U^eoserrat  détoucné,  eanuiie  la  Hollande ,  par  ia  eraiiite 
d'une  dépense  qui  lui  paroîtroit  toujours  au-dessus  de  ses 
aooyenG,  et  dont  l'éclat  pourroit  attirer  ^utôt  sur  lui 
l'oraga  doot.il  seroit  menacé..  Il  oe  le.  verrait  que. dans  une 
pci-ftpedive  fort  éloignée  ;  il  nourriroit  l'espoir  de  Je  ooa- 
jurer  par. des  «oesures  foibleiS  qu'il  appelleroit  pacifiques-, 
il  ^rdffoit  par  .dqgrés-Ees  alliances,  «on  .i»fluen«e,'>son 
crédit,- sa. considération,  la  dignité  màmf  et  u  psééoù- 
nence,  comme  la  H^dlande.  Aussi  d'actif,  de  prépMsdié- 
<aat  qu'il  auroit  été  dans  les  affaires  de  l'Europe,  il  y 
deueodroit  parement  pasMf,.Qu  me  nsatremitidans  laapbère 
Jtactisité  qu'entraîné,  ^maljp^-lni,  par  le  oboc  idts  wttras 
puissances  et  la  rapidité  dé.  leur  attraction.  En  suivant 
Je  torrent,  il  n'auroit  rien  <à  eapécerj  en  y  ré«8fant,:îl 
auroit  tout  à  craindre. 
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La  Hottaade  Ta  éprouvé.  Telle  est  aujourd'hui  sa  sitoa- 
lion  ;  telle  on  l'a  toujours  vue  depuis  ta  paix  d'Uirechl. 
C'est  ainsi  qu'elle  fut  obligée  d'entrer,  malgré  elle,  dans  la 
quadruple  alliance  en  1718,  dans  la  guerre  de  1741;  et' 
que,  pendant  celle  de  1756,  elle  a  toujours  tremblé  d'y 
être  entraînée  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Si,  par  les  bénéfices 
de  la  navigation  et  du  commerce,  elle  a  recueilli  quelque 
fruit  de  sa  neutralité,  combien  n'a-t-etle  pas  soufTert 
d'iivanies  et  de  déprédations  de  la  part  des  Angloia,  essuyé 
de. menaces,  d'affronts,  de  violations  de  territoire  delà 
part  des  alliés!  Et  cependant  la  France  lui  reprochoit  hau- 
tement, elavec  raison ,  sa  partialité  pourles  uns  et  les  autres. 

En  effet,  le  gouvernement  connivoît  avec  eux  par 
crainte,  et  la  cour  stalhondérienne  les  favorisoit  par  incli- 
nation. 

Qu'en  est-il  résutlé,  après  la  paix,  pour  la  république? 
le  mépris  des  puissances  engagées  dans  la  guerre,  le  res- 
sentiment des  unes ,  l'andace  des  autres  à  former  sur  elle 
des  prétentions,  à  les  annoncer  avec  hauteur,  et  l'indiffé- 
rence de  tout  le  re^te. 

C'est  encore  ici  qu'il  faut  rappeler  l'endroit  déjà  cité 
de  ces  conjectures.  On  y  avoit  indiqué  ce  qu'on  vient  de 
développer  et  ce  qui  en  est  résulté  pour  la  Hollande  : 
c'est  qu'elle  a  peur  de  tout,  souffre  tout,  se  plaint  de  tout 
et  ne  se  garantit  de  rien.  On  avoit  annoncé  aussi  qu'en 
parlant  de  ce  gouvernement,  vicieux  dans  son  principe, 
et  vicié  dans  ses  conséquences,  on  discuteroit  la  seule 
sorte  d'intérêt  qu'il  peut  prendre  aujourd'hui  aux  affaires 
du  Nord;  et  l'on  a  promis  de  dire  pourquoi  la  HoUande 
seroil  et  devroitètre  quelquefois  plaignante,  mais  toujours 
passive  dans  les  différends  qui  peuvent  résulter  des  nou- 
velles propriétés  que  le  Roi  de  Prusse  s'est  acquises  sur  la 
Baltique. 
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Le  gotivememenl  de  Hollande  éloil,  en  effet,  vicieux 
dmu  ionprinc^,  par  les  inconvéuteDls  de  l'union  et  de 
l'égalité  parfaite  entre  sept  provinces,  toutes  souveraines, 
mais  inégales  en  puissance.  Les  intérêts  particuliers  de 
chacune  sont  même  souvent  en  opposition  entre  elles,  ou 
avec  l'intérêt  général  de  la  république.  Enfin  leur  consen- 
tement unanime  est  également  requis  dans  toutes  lesr^io- 
hition»  de  PÉtal;  ce  qui  est  en  partie  équivalent  au  Ube- 
Fum  veto  de  l'anarchie  poloooise. 

C'étoit  donc  une  union  ians  lien,  si  les  circonstances 
n'en  avoient  formé  un,  dès  rorigine  de  la  république,  par 
le  crédit  et  l'influence  d'un  gouverneur  révolté,  qui  de- 
vint, disoit-oD,  le  serviteur  du  peuple,  après  avoir  été 
celui  du  prince  '  ;  mais  ce  serviteur  alloit  être  le  maître, 
lorsque  Guillaume  I"  fut  assassiné.  Trois  provinces 
l'avoient  déjà  nommé  leur  souverain  ;  il  n'aurait  pas  tardé 
à  soumettre  les  autres. 

Si  ses  successeurs  se  sont  contentés  d'un  titre  plus 
modeste,  ils  ont  réellement  acquis  un  plus  grand  pouvoir 
dans  la  république  que  n'en  ont  quelques  rois  dans  les 
monarchies  miites  ou  limitées  ',  et  c'est  ce  pouvoir  même 

■  C'mI  mhh  m  point  de  ¥iie  que  quelque*  r^pablicaii»  fiatliquei  ou  liuoo- 
ntire*  m  pbiieDl  encore  à  considérer  le  tUUhonder  :  il  n'éloîl ,  en  elfet, 
membre  de  la  aouteraineti  qu'en  Zéltnde,  comme  mtrquii  deTervecer  el  de 
Pleuingue,  et,  en  ceUe  qualité,  premier  rt  leulnobU  de  la  province,  où  il 
reprëiuiloit  nn  ordre  entier  de  l'Etal;  maia  depuii  la  rélabliiaemenl  du 
■lllIioDdérat ,  en  IT47,  il  jouit  en  Hollaude  de  la  mime  prérogative,  ayant 
été  recoDou  membre  et  chef  du  eorpt  dei  noblet  de  cette  province  prépon- 
dérante, ce  qui  lui  ■  donoâ  droit  de  suAraife  et  de  préaidence  daai  ce  corps 
et  dtnt  celui  At» eommilUtr  de  Raadtn,  ou  conunitaaire*  député*.  Lorsque 
le*  État»  de  Hollande  ne  unt  point  acluellemeot  aueraUéa,  ce*  commiHaïrei, 
loojoar*  «éiatt  k  la  Haye,  y  eiercenl,  par  intérim,  la  louveraioelê  de  la 
proiince.  Le  prince  alalhoader  n'eit  donc  plus  on  simple  gouvcroeur  od  oIB- 
cier  de  l'État;  mail  il  Tait  partie  intégrante  et  priocipale  del'État  mjme.[4.) 

'  H.  le  baron  Hofberi  de  Gmjniagea  l'a  praoré  dan*  iod  ParatlileAa 
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qui  a  vicié  dam  sa  cotuéptenDet  un  gouvernemeDt  déjà 

vicieux  dans  sesprioeipeR- 

Lb  raisea-eii'est  s«ip(«  :  le  bMmn-d'imiohèf,  d'tMUen 
fj!e7'tM»an.,toujoars  allégué  eivravcurdu  alatUoudéral,'  a- 
fait  rc^pd«r }«  rélabliSsamsni  etl'BgrawdiBMinflot  de  celte' 
dfgaité-  coffTOve'UD  coireetif  aa'  râB-orig^aal  delà  c*tmH^ 
tntioa;  mais-dc  cecomelif  il  eil' résulté' un' aatre<.'me' 
plus  daB^fereax^anoope,  c'est  l'^élabtÏBseiueDt  de  déux'poa-' 
voirs  séparés  et  opposés  au-fmid,  quoiqae'Uéset  conciliés 
dansla  forme.  Ce  lieade  l'tmiQn  eêt  ion^onvi un  obblaele 
à. son  activité-,  lorsque -les -ialérèls  on  le»'incliBaliona'de 
la  cour  staUumdéritame  se  [reuvfloi  en<  opposition  ave'c  let' 
intérêts  ou  les  vucsnie  l'Ëiat,  et  sariout  de  la  prsvÏDce  de 
Hollhnde.  Nous  oberohereos^iieDtôrce  qu'il)  en  doitirésul» 
ter  rclativeiBent  aux-affliipee  du  Nord  ;  mais  coonnençom 
par  apprécie^  leidegré'd''iDtérêt'que'la''république"doi( 
prendre  à  celte  crise  de  l'Eurepe. 

On  sait,  nous  l'aYons^déjàdit;  combien  teconmsece 
du'Nopd  a  toujours  été  préeieus  poor  la  fiotiaade;  Outre-, 
les  manitions  et  les  moFcfaaàdiseS!  navales^,  elle  en 'liw: 
surtout  l'immenae  quantité  de' grains  •âoBt'ello':a  él&Ui 
cbez  elle  la  commission  et  l'entrepôt.  C'est  ainsi  qu'un 
pelitpays  stérile  -et  maréca^ni  est  devemrle  grenierde 
l'Europe.  C'est  l'aliment  de  sa  navigation,  la  pép|nière  de 
ses  matelots;  enfin-^  apnès  la  décadence  de  sa  macine 
militaire',  c'est  le"S«utieD  principal*  dC' si' muine-maD- 
cbandc. 

L-'exporlation^  des  grains  qi^'elle  tise  du  Nord  se  faisoii 
surtout  pBD'les  deua.'port8de'DBal2ig-.elilaJUga.  Là.vieti» 
Dent  aboutir  ceuTt  de' Pblogne,  de  Utronie  et  d'iine- partie' 
de  là  Russie. 

ponToir  [d'an  roi  iTAnglelerrr  avec  cvhii  d'an  idttioiidcl'  der  PhnrmM^ 
UDiei.(J.} 
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Le  poct  de  Riga  est  soaveni  fcnné'poar  ceUe  brandie 
d'cKftOFUtioa.  1/ esprit  de  nonopole, . dirigé  autve&Ns  en 
Russie  au  profil'des  patticoliers ,  eei^tomvaé  aujourd'hui 
Ml  béutêcoit  la  couronne;  etoD'Oe  tôe  plus  guère  de  blé 
de  lâiioBtequepardescoaeessions  particulières,  soit  poar 
DB  gouverneiBcut  étranger,  et  ci'est  ]e<cas  avec  la,  Sttède , 
soit  pouiidcB  iiégMoîaiis-angloiB'Ou  autvee.,  qui  en- payent 
la  pflrBÙaeiotfc  aux  financee-che'l'iBipérab'icei' 

Dian^<j  élMi  1«  senii  popt>oîi  oelle  expnrtalii»  fdt  en 
iMit  tsmpa  libre,  et  iltÙBiléei  L'importation  de  loules  les 
auttet  dcnsces'-ei  iaetohandi9efl-de:runi«eFs>y  étoit  égate» 
nent  peraiiae,  etles^HoltaBdois,  par  ieur<comm€rce  d'éco- 
nomie, reooeiUoisoti  lai  plus  grossev  part  du  bénéliee  in-' 
nisDse  de  cette' importatioa.  Elle  ae'répandoit  dans  toute 
laFo^ne'etilaLithnMM.:  Le'soUe  desiobjetS'  laipoii'és 
faisoil^  avM'le  'pm.deft  griiasiet  des  airirss  objets  expor- 
tés-, nBe-tmlance  s^-e,  toBJours  à  l'avâBiage  d«  commerce 
de  la  Hollande. 

TeliétoitiencoFe  son  étal  fiopiaeant  poat  le  conmrenoe , 
loratfoe  le  partage  de  la  Poloigiie  est-  venu  changer'  lovt 
d'un  coup  la.race'da  Noi^d,  écraser Dantaig,  «téoer,  asser- 
vir le  commerce  de  l'étranger  avec  la  Pologne,  et. le 
menacer  d'une  d«slrualian  totalci 

Les  prétentions  du  Rèi  de  Pnssesnr  Je  port  de  Danisig, 
iM-droils  exorbitants- qiu'il  euge'«fli  conséquence^  ceux, 
qu'il  se.réserva  la.lÂberlé  d'imposer. sur  le'coari«Dtîef:de 
Ia..basse-  Vislalet,  sea-meoBoes'taBtdt'  d'en  changer  l'em- 
boHehMre',  laaiài  d'en  détaurnerilflicoim-oti  d'en  rejeter 
le^i^onebéi-dans  l'Oder- par  des  citnaiix<  projetés  et  déjà 
comnensés;  l«s:  monopoles- établis^en même,  temps  .dans 
lesi^euiiPk'nBfiee,  deesels,  de  la  cire  eideplnsietus  antres 
pradactiotttr  d«- la iPologiwij  annoncent  des-projets -avides 
et  peuMKeprécîpilés^  mal  combinés  pour  leaftoances 
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mêmes  de  ce  monarque,  mais  loujours  destructifs  pour  le 
commerce  des  étrangers,  et  surtout  des  HollaDdoîs,  dans 
une  partie  aussi  considérable  de  la  Baltique. 

Les  Anglois,  sans  doute,  auront  beaucoup  moins  à 
craindre  pour.le  leur;  et  leur  sécurité,  leur  tranquillité  à 
cet  égard  semblent  l'annoncer.  Au  milieu  de  l'agitation  et 
de  la  consternation  générale,  les  liaisons  intimes  de  la 
courde  Londres  avec  celle  de  Pétersbourg,  les  bons  offices 
qu'elle  est  en  droit  d'attendre  auprès  du  Roi  de  Prusse, 
les  raisons  secrètes  que  ce  monarque  peut  avoir,  dans  ses 
projets  profonds  et  ténébreux,  de  ménager  encore  l'An- 
gleterre, tout  peut  et  doit  faire  espérer  eu  pavillon  anglois 
de$  exceptions  à  la  règle,  des  distinctions  et  des  faveurs 
particulières;  mais  surtout  la  terreur  qu'inspire  l'Angle- 
terre répond  &  son  commerce  d'une  prospérilé  constante, 
du  moins  tant  qu'on  ne  prendra  point  en  Europe  d'autres 
mesures  pour  arrêter  les  progrès  de  son  despotisme 
maritime. 

Autrefois  la  même  terreur  s'étoit  répandue  dans  les 
quatre  parties  du  monde  au  seul  nom  de  la  Hollande, 
lorsqu'elle  parlageoit  avec  l'Angleterre  l'empire  des  mers  : 
mais  aujourd'hui  cette  puissance  ne  peut  plus  être  appelée 
maritime  qu'à  raison  de  sa  position  topographique  et  de  la 
multitude  de  ses  navires  marchands;  ce  qui  lui  est  resté 
de  marine  militaire  suffit  à  peine  pour  contenir  les  barba- 
resqucs,  et  ils  la  respectent  si  peu,  que  ses  armes  ont 
toujours  besoin  d'être  secondées  par  des  présents.  La 
France,  toute  déchue  qu'elle  est  à  cet  égard,  l'Espagne, 
la  Russie,  le  Danemark,  peut-être  la  Suède  même,  sont 
aujourd'hui  plus  redoutables  sur  mer  comme  sur  terre. 

Loin  donc  d'inspirer  la  terreur,  c'est  la  Hollande  qui 
l'éprouve ,  et  c'est  surtout  le  Roi  de  Prusse  qui  la  tient 
sans  relâche  affeclée  de  ce  sentiment.  Par  le  voisinage  de 
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ce  monarque  en  Osl-Frisc  et  sur  le  bas  Ithin,  la  Répu- 
blique est  pour  ainsi  dire  bloquée;  el  son  étal  de  guerre 
est  si  disproporlioDoé  au  nombre  de  ses  places,  à  l'élendne 
de  sa  barrière  el  à  la  longueur  de  ses  frontières,  qu'elle 
tremble  toujours  de  se  voir  prise  an  dépourvu  dans  quel- 
que point  de  celle  circonférence. 

Mais  des  trois  puissances  qu'elle  craini  le  plus,  la  Fronce, 
l'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse,  la  première  n'inspire  plus 
celle  frayeur  que  par  une  suite  du  préjugé  et  de  l'habi- 
tude; la  seconde  paroit  contente  de  fouler  aux  pieds  iropu- 
némenl  le  traité  de  Barrière,  et  de  ne  rien  payer  de  lont 
ce  qu'elle  doit  à  la  Hollande  :  du  moins  jusqu'à  présent 
elle  neJui  demande  rien;  la  troisième,  au  contraire,  lui 
demande  sans  cesse,  et  forme  à  sa  charge  des  prélenlions 
toujours  renaissantes. 

En  effet,  le  Roi  de  Prusse  ne  se  contente  pas  de  récla- 
mer do  son  chef  des  droits  réels  ou  fabuleux;  il  protège, 
il  exerce ,  il  sollicite  loules  sortes  de  prétentions  particu- 
lières el  individuelles,  à  la  charge,  soit  de  la  République, 
soil  de  la  Compagnie  des  Indes,  soit  des  sujets  hollandois. 
II  traite,  il  transige,  il  achète  même  des  procès  des  parti- 
culiers. Enfin  il  n'est  aucun  moyen  de  tourmenter  l'Etat  ou 
les  sujets,  el  d'en  tirer  de  l'argent,  qu'il  ne  mette  en  œuvre 
avec  une  activité  infatigable. 

Dans  celte  position,  on  voit  déjà  combien  il  seroil  diffi- 
cile d'eiCciler  la  Hollande  à  prendre  un  parti  vigoureux 
relativement  aux  affaires  du  Nord;  on  peut  même  ajouter 
que  des  démarches  à  cet  effet  seroient  pour  le  moins 
imprudentes.  Les  prérogatives  du  prince  stathouder  et 
l'influence  qu'il  a,  de  droit  et  de  fait,  dans  toutes  les 
délibérations  de  l'État,  ne  permetlroient  point  qu'aucune 
de  ces  démarches  fût  un  secret  pour  lui,  ni  qu'elle  réussit 
sans  son  aven.  C'est  ici  qu'il  faut  revenir  à  ce  qui  a  été 
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dit  plus  baut  des  inconvéoienls  du  slalhoudéral,  daos  tous 
les  ea&  où  tes  ialérèls,  les  inclmalions  de  la  cour  slalboo- 
défieone  se  trouvent  eu  oppoûlion  avec  les  inlcrèls  ou  les 
vues  de  l'^l,  el  surtout  de  la  proviuce  de  Hollande. 

D«as  touïees  cas  possibles,  celui  dont  il  s'agit  est  le 
plus  critique  et  le  plus  embarrassant  pour  cette  ptovince; 
c'est  dans  SOD  sein ,  c'esl  daoa  b«s  porls ,  dans  ses  maga- 
sins, qu'est  l'enlrepôt  du  comiuerce  duNord  et  surloutde 
celui  des  grains  qu'elle  tirait  de  la  Pologue;  elle  est  donc 
la  plus  intéresfiée,  et  à  peupràsla  seule,  aux  événements 
^«i  menacent  et  qui  aUectent  déjà  cette  branche  de  com- 
merce. 

Mais>  quoique  la  UoUaade  soit  toujours  la  partie  pré- 
pondérante de  rilniou  ' ,'  son  toQuence  dans  tes  délibéra- 
tioDS  est  plus  négative  que  positive ,  c'est-à-dire  qu'elle  est 
toujours  assurée  d'empêcher  ce  qu'elle  rejette,  maia  non 
pas  d'entraîner  les  autres  provinces  dans  ce  qu'elle  pro- 
ose. 

C'est  ansi  que  le  liea  de  l'union  devient  trop  souvmt 
unolMlacle  au  bien  de  l'Élal,  lorsque  la  cour  stathoudé- 
rieoDe  adopte  des  principes  ou  des  intérêts  différents  de 
ceux  de  la  HoUande;  alors  ce  lien  se  relâche  à  volonté,  et 
l'opposition  du  stathoiider,  ou  même  son  indifférence,  sa 
neutralité  apparente,  rompt  en  effet  l'union,  en  laissaul 
Bobsisler  ou  même  en  fomenluit  la  division  entre  les 
pvovîiiiMS  *.  C'est  ce  qui  ne  mauqueroit  pas  d'arriver^  si 

>  Elle  contribue ,  comme  on  Mit ,  1  peu  prèi  de  moilîÉ  duis  le  lolal  ict 
chirges  publiques;  el  celte  praportian  élut  le  résuhat  et  It  repréicalatln 
de  sa  pn«M>cs  réefls ,  bii  doDBe  mr  chacaae  des  aultet  pmBces  an  ano- 
tage  aie^.  (.4.) 

1  Bien  n'est  plus  facile  et  ne  semble  plus  nttureli  car  lontei  lei  poiuMBCM 
ont  eolre  elles  des  intérèli  i  démêler,  et  des  dinifrcndi  dont  qne)quci-aDi 
(ont  iDtermhMbtet.  hr  exemple,  h  Zëlande,  ^  aprâa  la  IMIaode  pm- 
droitle  flmtiflatéttt  ucMiimerce  du  Nord  «t  Hrioutit»  mile  dnpaiM, 
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la  HdIaoAB  proposoil,  dans  l'assamblàe  dee  ÉUts-Géné- 
raax,  d«  prendre  des  mesures  vij(oiireuses  contre  les 
'  vexations  et  les  inouopeles  du  Roi  de  Pruae  ;  elle  seroU 
vraisemblableDseDt  seule  de  son  avis.  Les  provioces  de 
terre  inaisfentient  à  l'ordijiaire  sur  iwe  augmealalton  d« 
troupes,  et  a'offriroieot  de  coosentir  qu'à  celle  conditioa 
à  une  augnienlalio»  de  vaisseaux  ;  l'olufet  de  la  dépense 
lout  à  la  fois  d'une  flolte  et  d'une  armée  ue  nwuiue- 
roit  pas  d'effrayer,  et  les  choses  en  resteroieol  aussi  à 
rordioaire  toujours  sur  le  même  pied. 

D'ailtears,  le«  intérêts  et  ks  iacltnations  de  la  cour 
stathoadérienne  sont  ici  manifesteiDWt  contraires  aux  vues, 
aux  intérêts  de  l'État  el  de  la  Hollande  en  particuliers- 
maïs  celte  prOTÙice,  quoique  bien  persuadée  qu'on  la 
sacrifie,  n'a  plus  de  moyens  de  se  dérober  au  sacrifice. 

H  lui  resloit  encore  quelques  membres  dont  les  prin- 
cipes honnêtes,  le  caractère  ferme,  l'expérience  et  la 
réputation  balaoçoient  quelquefois  rinfluence  du  parti  de 
la  cour.  Ils  avoîenl  vu  et  prévu  le  rétablissement  du  sla- 
tbondérat:  ils  n'avoieot  pu  l'empêcher;  mais  ils  lenoient 
toujours  à  l'ancien  gouvernement,  et  le  nouveau  étoit  forcé 
de  les  ménager.  La  ville  d'Amsterdam  s'éloit  ralliée  a  ce 
parti;  on  pouvoit l'appeler  celuidela^/m&/t'^iK;  il  avoit 

Ml  ibwIdiiiCTl  tiiéaéo  àe  cette  proiince  par  lea  Mijka  4a  r«fl«lM  il'iM*> 
qtixho  :  c'bM  me  colamie  dam  le  o*alia«at  de  ÏAjMérHfaa  wdridMBala,  4m( 
l«  Zélaiide  l'éloH  erragé  U  ntoBapole  depaii  m»  éuUiweBMal.  Ajkèi  dm 
dbaawioDa  cl  ilei  ahaTcalioni  ^i  ool  dire  plui  d'ea  liieb,  U  liem,  l'mhitrt 
d«  rimiom  (la  coor  staUinsdénenDe},  a  porté  au  denier  périadc  l'aBinioailé 
de  la  Ziland*  eonlre  la  HeUaiide,  an  doBaaiil  gain  da  oawa  à  celle-ci.  Ka 
cenaA^eace,  le  emnnetce  SltM^pttb»  eat  doa  *■■>  libre  at  anvari  i  tau  !•§ 
aojat»  dea  aept  provinefla,  c'eat-ï-dire  dani  la  Wt  i  oeaa  d«  la  UoUaoda  ;  •( 
la  Zélande,  déj4  éataate,  a  perda  cette  recaourcs  eiclaaâa  ;  eUa  ea  aat  raMda 
JiieoDCÎIlal>le  awc  la  HaUawle,  ^u'aaparavaat  aile  aacaiidait  loujoBn  daaa  le* 
BlaM-Géa4raai.  CeU«  MiHMN  «tl  prtcisénMNl  enque  dnitaîl  k  caur  aMhwa. 
dérienne.  (A.) 
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tenu  ferme  pour  la  neutralité,  pendant  )a  dernière  guerre, 
malgré  tous  les  efforts  de  la  princesse  gouvernante,  du  duc 
Louis  de  Brunswick  et  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  '. 

Ce  parti  n'existe  plus  :  ie  pensionnaire  Stein  en  a  été  le 
dernier;  son  successeur,  M.  Bleesvick,  est  la  créature, 
l'agent  du  duc  Louis,  qui  est  l'âme  et  le  mobile  de  la 
cour  stathoudérienne  :  mais  ce  mobile  reçoit  et  suit  con- 
stamment nne  autre  impnlsion,  c'est  celle  de  la  cour  de 
Berlin;  elle  lui  est  communiquée  par  mademoiselle  de 
Dankelman  *. 

D'après  cet  exposé,  on  doit  bien  s'attendre  qu'il  y  aura 
de  la  part  des  négociants,  et  peut-être  même  de  la  ville 
d'Amsterdam,  beaucoup  de  réclamations  et  de  mémoires 
présentés  à  l'assemblée  de  Hollande  pour  invoquer  l'in- 
tercession, l'appui  des  Étals-Généraux  auprès  du  Roi  de 
Prusse  et  le  redressement  de  leurs  griefs.  Il  est  même  appa- 

'  Le  cbevaUer  York ,  le  plus  célèbre  de)  «nibtutdeun,  pircc  qu'il  ea  ni 
le  doyen  el  le  plus  coniidéré  en  Hollande,  parce  que  la  nolion  y  est  ta  plu* 
redoulée  el  la  ploi  endeUée.  (A.) 

1  Dame  d'honneur  de  la  prEnceiae  d'Orsnje,  qui  l'a  élevée  el  i  qui  le  Roi 
de  Pruue  t'a  conGée ,  en  mariant  celle-ci  au  prince  stalfaoudcr.  C'est  une 
vieille  fille  de  beaucoup  d'esprit,  élevée  dans  l'intrigue  et  les  aflaires  : 
son  père,  mipiilre  d'État,  asoit  die  employé  dont  les  plus  imporianles  négo- 
cialions,  el  elle  ne  t'avait  point  quitté.  Elle  a  un  ponvoir  abtolii  sur  l'esprit 
de  la  princette,  et  s'est  acquii  beaucoup  d'ascendant  sur  celui  du  prince  :  le 
duc  la  cniotel  ta  ménage  eilrémeinent;  il  est  avec  elleaui  petits  soins,  et  ne 
propose  rien  i  son  pupille  sans  l'en  avoir  prévenue  el  obtenu  son  «pproba- 
lion.  De  son  cAlé,  elle  concerte  avec  lui  loulci  les  démarches  qu'elle  est  obli- 
gée de  faire  en  conséquence  de  set  iottrucllons  de  Berlin;  elle  cil  propre- 
ment le  ministre  Kcrel  do  Roi  de  Prusse  et  l'organe  de  ses  volontés.  Le 
(oyage  de  la  princesse  1  Berlin  pacoli  £trc  une  suite  de  ce  système  de  doroi- 
natiOD  si  heureusement  établi;  les  aHaires  présentes  exigeolont  trop  de 
détaik,  d'explications  et  d'éclurcissemeols,  pour  pouvoir  les  Iniler  i  (bnd 
daot  nne  correspondance.  It  est  apparent  que  ce  monarque  a  désiré  d'êvoir 
la  prJKetse,  et  surtout  mademoiselle  de  Dankelman,  pour  concerter  i  loisir 
les  mesurei  1  prendre  en  Hollande  el  la  coiMlaile  qu'elle  devra  prescrire  an 
duc  retalivcmeot  tuix  mêmes  aflaires,  (.4.) 


D,gnz.dbvC00gle 


:C0RRE5PO»DANCE  SECRKTE.  105 

rent  qae  Lears  Hautes  Puissances  ne  refuseront  point  à  la 
province  de  Hollande  les  démarches  ministérielles  dont 
elles  seront  formellement  requises.  Mais  tout  aura  été 
auparavant  pesé,  mesuré,  concerté  entre  le  duc,  le  pen- 
sionnaire et  le  grefBer  '  ;  si  la  dépécbe  ministérielle ,  le 
mémoire  et  les  autres  pièces  publiques  adressées  à  M.  Ve- 
relsi  doivent  être  rédigées  en  termes  un  peu  forts  ou  vive- 
ment plaintifs ,  la  lettre  secrète  aura  lieu  de  les  adoucir, 
et  ce  minisire  de  Hollande  à  Berlin  n'aura  garde  de  man- 
quer à  aucun  ménagement  *. 

Le  Roi  de  Prusse  répondra  ou  ne  répondra  point;  il  ira 
son  train  :  nouvelles  plaintes,  nouvelles  dépêches  et  nou- 
veaux mémoires  ;  il  n'en  sera  ni  plus  ni  moins  :  c'est  ainsi 
qu'on  traite  avec  la  Hollande  '. 

■  H.  Ftgcl,  à  qui  Mil  lili  ■  été  adjoiol  en  toniitaet.  Ce  n'eu  el  b*i  ooitr- 
liua  «t  propremeot  le  miniilre  dei  idâirei  étrangèrei;  il  ippulieot  inx 
EUto-Gëoënux,  comme  le  peniioDiiaire  à  ceux  de  Hallinde.  Lonque  eu 
deux  minûlrei  éloienl  d'accord,  avant  le  rétabliiiemeot  du  ilalhoudëral,  il* 
gasTemaient  let  affaîreti  depnù,  ils  ont  dA  ae  «oamellre  i  l'influence  de 
tem  qui  onl  ganiernd  la  cour  ;  c'eil  aujourd'hui  le  duc.  Il  diapoioit  déjà  du 
greffier;  il  trouïoit  qnelqueTaia  de  la  réiistance  dani  le  pensionnaire  Steiu, 
homme  tage,  intègre.  Ternie  el  iacorrnplible.  Le  duc  laioil alors  le  replier 
k  propoi;  mais  il  travailloit  Mni  rellcbe  k  le  faire  eiciure  de  la  première 
Domioalian  qui  le  Tail  lou»  Ici  cinq  ans,  pour  f  placer  M.  Bleeacick,  peniio»- 
aaire  de  Deift  :  il  j  en  avoit  qainie  que  M.  Slein  éloit  Éoujoun  continué 
dani  M  place;  il  le  fut  encore  la  dernière  foii  :  maii  une  apoplexie  en  a  dè> 
liiré  le  duc.  Peu  de  temps  après  U.  Bleetwick  lui  a  succédé.  (^,  J 

*  Il  n'a  pin»  de  ressources  ni  d' existence  que  dans  son  posle  ;  c'est  un  auei 
boD  homme,  fort  au-deMom  du  médiocre,  courtisan  du  Roi  de  Prusie,  qui  Ta 
décoré  du  litre  de  comte.  Il  n'en  est  pu  plus  considéré  i  Berlin,  ni  dans  sa  ' 
pairie;  ntaisceh  n'est  pu  nèces»aira  pour  conserver  son  emploi,  non  pins 
que  la  capacité,  dont  en  général  les  ambanadeun  et  ministres  de  Hollande 
soni  loujoDTS  dispensés  :  u  retle,  il  n'en  est  que  mieux  an  gré  du  Roi  de 
Pnuse.  (.4.) 

^  Cetl  ainsi  qn'oa  traitoit  à  la  cour  de  Londres  les  plaintes  de  U  Hollande 
sur  le*  déprédation*  des  Anglois  pendant  la  dernière  guerre.  La  sille  d'Am- 
tterdam  ji  Gt  eB?oyer  exprès  no  ambassadeur  (U.  BorelJ.  L'amiraulé  angloiie, 
fout  abréger  sa  mîsaioa,  dédara  de  beau  prise  toate*  les  cargaiton*  réda- 
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Si  la  France  a  toujours  ea  ponr  celte  république  plus 
d'égards,  de  ménagements  qu'aucun*  autre  des  grande» 
puissances,  elle  n'en  a  pas  inspiré  à  la  nation  plus  d'alta- 
cbemetit  pour  nous  ni  plus  de  recounoissance  an  gou*eN 
nemenl  ;  les  vieux  préjugés  y  subsistent  encore ,  et  lu  cour 
slatboudérienne  les  cultiTe  soigneusement.  L'in6nence 
angloise  a  longtemps  dominé  dans  eette  nenvelle  cour; 
rinfluence  prussienne  y  domine  à  son  tour,  sans  que  la 
premi^e  y  ail  été  détruite. 

L'intérêt  du  commerce  nous  att*cheroit  encore,  en 
général ,  la  provinee  de  Hollande  et  la  lille  d'Amsterdam  -, 
mais  cet  intérêt  même  pliera  toujours  sous  le  joug  de  la 
crainte  qu'inspire  l'Angleterre.  La  peur  qu'on  a  du  Roi  de 
Prusse  affectif  davantage  les  provinces  de  (erre;  et  ce 
motif,  exagéré  par  la  cour  même,  se  joint  au  plus  grand 
pouvoir  qu'elle  a  dans  ces  provinces  pour  les  retenir,  à 
l'égard  de  cette  puissance,  dans  un  état  parement  passif. 

AÎDsi  de  tous  calés  la  République  a  des  entraves  qui  la 
réduisent  À  l'inertie  et  rendroieni  inutiles  toutes  les  déuHir- 
cbes  qu'on  aiiroit  pu  tenter  pour  la  remettre  en  actrvilé. 

On  a  déjà  dit  que  ces  tentatives  seraient  au  moins  imprU' 
dentet,  et  cela  n'est  pas  douteux,  puisque  la  cour  sta- 

m.ée%.  C'est  ainsi  qu'on  avoit  pr^venn  dei  plsintca  encore  plot  (bodém,  lon- 
qu'iu  commencement  de  la  m#me  ^erre  lei  Anglois,  Mns  aocttie  proro- 
cation,  avoieni  altaqoé  et  pris  dnni  le  Gange  Teicadre  faoUandoiie,  In  Tronpes 
qu'elle  «voit  miaet  t  (erre  et  le  comptoir  d'Ouglf.  Le  chptalier  Yorii  pré- 
lenl*  aux  Était  on  mémoire  fulminant  ponr  demander  Mlisfaction  des  hostie 
lllds  commiiea  au  Bengale  par  la  compagnie  hollandaise  contre  celle  «TAn^^e- 
lerre.  Le  comeil  de  Batavia  eomploit  si  peu  snr  l'appui  de  la  R  jpnbllqae,  ipi'il 
(c  blta  de  conclure  nn  accommodement  lionteui  ponr  ravoir  »ei  vilmeani , 
«et  troupe)  et  non  comptoir.  Par  cette  convention,  les  HollaDdoii  t'aisojel- 
tîrenl  i  ne  plus  envoyer  dans  le  Gange  ni  troupes  ni  vaiMcani  srméi  en 
^erre ,  et  à  ne  tenir  dant  leur  comptoir  (l'OaijIy  qu'one  gambon  de  cent 
clnquanle  hommes.  Cet  accommodement,  dont  ta  muTelle  vfnl  en  Rnrope 
presque  anstilAt  que  celle  de  rinmlTe,  survint  Tort  I  propos  poor  tirer  if  em- 
barru  Iv  goaveniemïnl  de  Hollattde.  (.4.) 
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(hondérieime  e'ea  ferait  an  mérite  a«près  des  paifistiiceB 
coptrtaj^mles.  Au  moi»»  eri-il  bien  sftr  tjBt  le  duc  n'y 
manqueroit  pas  à  Berlin  où  il  fait  sa  cour,  et  à  Vienne  ob 
il  tâche  de  la  faire  encore.  Ses  empressements  y  doneat 
être  dés<mnais  d'anlm  tmieux  accoeîllis  que  daasi  es  affiiires 
présentes  la  Prusse  et  l'Avtndie  font  came  commune. 

Du  tablera  qu'on  vient  de  tracer,  et  du  gouvernement , 
«t  de  la  Hollande,  et  de  sa  sHnatîon  actuelle  retalivement 
aui  antres  puissances ,  il  résulte  : 

1°  Que  la  posilioD  respective  de  cette  république  -à 
regard  de  la  France  est  celle  d'un  État  purement  mercan- 
tile, et  qu'elle  ne  lient  plus  k  celte  puissance  que  par  les 
avantages  dn  commerce  ; 

Mais  qne  oe  même  intérêt  ne  l'erapécfaera  point  de  plier 
sous  le  joug  de  l'Angleterre  tontes  les  fois  qu'elle  verra 
son  commerce  menacé  par  cette  même  puissance  d'une 
destruction  aussi  prompte  qu'inévitable '. 

2*  Que  la  crainte  de  la  France ,  (ondée  svrr  les  vieux 
préjugés,  peut  bien  subsister  en  Hollande  encore  dans 
l'esprit  du  peuple,  assezponry  nourrir  la  baine  nationale, 
mais  non  pas  pour  en  imposer  an  gouveroement  ; 

3*  Que  dans  l'état  actuel  des  affaires  celte  crainte  seroit 

■  Caire  m  molrfde  cnbilf ,  il  i>n  eil  nn  qiri  Isnche  de  plus  prêt  \n  prji- 
cipsDX  ntembrei  àe  l'slil  «t  In  difiëreirtn  r«geacei  pHlkalîèrm  :  c'««t  li 
dette  insncDsc  que  rAaglelerre  a  coniracléc  eu  Hollande;  elle  éloit,  en  17A9, 
de  quatre  ceals  millioDi  de  norins  (plus  de  huil  cenli  mitlioD»  loDrooii), 
Dini  celle  lomme  eil  comprise,  en  grande  partie,  la  forlime  de  loDS  cet  iadi- 
*idu9  et  de  leun  famillei;  cl  ceux  qui  n'ont  point  aiMf  d'inlérât  d*na  le 
commerce  ponr  cmtadre  par  cpKc  raUni  la  guerre  arec  rAnglcIcrre ,  Irem- 
Meraîenl  alors  qa'elle  ne  ftl  une  banqueroute  nationale.  Ih  ne  araif[netil  pas 
que  ce  maHienr  arrîre  lant  qu'elle  eH  en  pi'rx:  ils  sovl  donc  ftircés,  par  cel 
inlirîl  penouDcl  ri  dotnetliqoe ,  1  la  mënagir,  i  tool  sonlTrir  plulM  que  de- 
rompre  arec  elle;  même  l  faire  des  toni  poor  m  IrinquilTitt^  et  m  proipé-- 
rite.  Il  arrive  donc  ici ,  fËlil  à  Élat ,  tout  le  contraire  de  ce  qui  se  patge- 
entre  pariicuficrs;  c'etlqueled^ileiir  loormenie  le  créancier,  et  quecelui-Cb 
ince.  (it.) 
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balancée  par  la  frayeur  qu*iaspirenl  deux  autres  puis- 

sïnces  voisines  et  réunies ,  la  cour  de  Vienne  et  le  Roi  de 

Prusse; 

4'  Que  celle  frayeur  même  seroit  dans  tous  les  cas  un 

motif  de  sécurité  pour  la  Hollande  contre  le  ressentiment 
.  de  la  France ,  tant  que  ces  deux  ptiissaaces  resteront  unies. 

.La  raison,  c'est  qn'alors  elle  seroit  assurée  de  leur  pro- 
tection ;  et  c'est  le  cas  de  fout  État  foible  :  il  ne  trouve  sa 
sûreté  que  dans  la  jalousie  et  la  division  entre  les  plus 
ibrts; 

5*  Que  la  cour  slathoudérienne  n'est  plus  animée  de 
celte  haine  vive  et  active  contre  la  France  qui  avoït  carac- 
térisé l'administralion  de  Guillaume  III;  mais  qu'elle  n'a 
et  ne  peut  avoir  jusqu'à  présent  aucun  motif,  aucun  inté- 
rêt de  rechercber  son  amitié; 

G*  Que  l'ambition  de  se  mêler  de  toutes  les  aflaires  de 
l'Europe,  d'en  diriger  les  négociations ,  d'en  6xer  le  centre 
à  la  Haye  et  d'en  faire  le  temple  de  la  paix  ou  le  foyer  de 
la  guerre,  n'est  plus  comme  autrefois  le  mobile  de  la  cour 
stalhoudérienne  ni  de  la  République  ;  que  le  duc  Louis  ne 
s'occupe  qu'à  gouverner  paisiblement  sous  le  nom  du 
slalbouder  et  sous  1rs  auspices  du  Roi  de  Prusse,  en  ména- 
geant toujours  l'Angleterre  et  la  cour  de  Vienne;  que  le 
prince  n'a  lui-même  d'autre  ambition  que  de  jouir  en  paix 
de  la  repréfenUition  royale,  dont,  au  lîlre  près,  il  réunit 
tous  les  attributs  '  ; 

'  Ce  priocc  a  élé  torl  mal  élevé;  U  taibleue  de  loa  tempérament  cl  lei 
iDiJultea  qu'il  ■  eues  dam  loii  enfutce  ont  nervi  de  prcicxto  A  ceux  qui 
■voleal,  taa*  iloate,  d'aulrei  raiioiu  pour  en  faire  ua  enranl  gllc.  Il  partage 
fOD  lempi  cnlrc  dca  ■muacmcals  pnérili  cl  des  ipectadei  milirairca:  le  goitt 
lie  ceux-ci  lui  est  vntu  par  imitalion.  Le  duc  «(ail  commeacé  de  le  lu!  faire 
naître  pour  l'occuper  de  quelque  cbow  et  le  détourner  des  alTairci:  le  Roi 
de  Pniue  l'a  achevé.  Ce  prince  eit devenu,  comme  laal  d'autre*,  le  liage 
de  ce  monarquci  il  a  cliarjé,  outré  rimiialioii  jusqu'au  ridicule;  et  1  ta» 
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Qu*en6o  la  République,  subjuguée  par  la  cour,  iatimi- 
àée  par  les  puiasauces  voisines,  crai.gaaat  pour  son  com- 
merce, mais  encore  plus  pour  sa  sûreté  et  sa  tranquillité , 
sans  énergie,  sans  patriotisme,  désarmée  par  mer  et  à 
peu  près  parterre,  n'a  conservé  tout  au  plus  que  la^rce 
d'inertie;  qu'elle  est  réduite  à  un  état  purement  passif; 

7*  Que  de  cet  état  il  n'y  auroit  qu'un  pas  k  une  activité 
forcée ,  si  les  deux  puissances  voisines ,  toujours  d'accord 
entre  elles  ou  peut-être  avec  l'Angleterre,  avoient  un  jour 
quelque  intérêt  à  entraîner  la  Hollande  dans  une  guerre 
contre  la  France  ; 

Que  cela  ne  poorroîl  que  trop  arriver,  dans  le  cas  sur- 
tout de  la  Succession  de  Juliers,  lorsque  ja  France  vou- 
droit  s'opposer  trop  tard  à  cette  opération  du  système 
copartageant  ; 

8*  Qu'enfin,  si  la  France  n'a  pour  le  présent  rien  à 
redouter  de  la  Hollande ,  elle  n'en  a  aussi  dans  l'état  actuel 
rien  à  espérer,  mais  beaucoup  peut-être  à  redouter  pour 
l'avenir  dans  certains  cas  possibles. 

Donc,  à  l'égard  de  celle  république,  la  France  a  aussi 
perdu  la  plus  grande  partie  de  sa  considération,  de  son 
influence  et  de  sa  prépondérance  dans  la  balance  de  l'Eu- 
rope. 

h*bi)lea)enl ,  i  u  coifTiire ,  &  ton  alluTe,  on  le  prendrait  plutâl  pour  on  chir- 
lilaii  que  pour  nn  mililaîre.  Oa  ne  peut  pu  dire  qu'il  mil  lana  espril,  uni 
tilcnti;  «n  contraire,  il  s  montré  toojoun  be«acoup  de  hfilité  i  apprendre, 
toBt  ce  qu'on  s  voulu  tui  eotelgner,  comme  la  f|Aométrie  et  lei  languei. 
Outre  le  holluidoii,  il  parle  le  frai>çoii,raogloia  el  rdlemand;  il  ■  quelque 
teinture  de  la  musique  et  de*  beaux-arii,  mait  point  d'énergie,  ni  de  carac- 
tère, peu  de  jugement  ot  de  réfletion,  nulle  application  luirie  et  loulenue. 
Au  rctte  ce  prince,  quoique  familier  jaiqu'i  rindécence  et  i  la  poliHonMirie 
avec  Mi  eoloun  ordinaires,  est  auei  fier  et  vùn  de  l' étiquette  preiqBe 
rofale  dani  laquelle  il  a  été  élevé.  D'ailleun  il  n'a  nifigore,  ni  grlce,  ni 
difpiité,  ni  maintien;  «oo  air  eit  timide,  embarraué  avec  lei  étranger*,  haut 
Mec  let  hommes,  impoli  avec  le*  femme*.  (A)  —Il  l'agil  de  Guillaume  V. 
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Donc  if  est  nécessaire,  il  peut  mdoie  ëtr«  li^iaslanl 
de  pi^eoir  tout  l'avantage  que  les  deux  poîsMiices  voi- 
sines de  la  Hollande  poorroienl  prendre'  tôt  on  lard  de 
cette  diminution  de  notre  ascendiuit  et  de  la  sapériorilé  da 
leur. 

Donc  enfin  le  d^ir  même  de  conserver  la  ptàx  et  la 
tranquillité  poblique  exige  que  Ton  prenne  à  temps  des 
mesures  et  des  précautions  pour  empêcher  que  la  Hollande 
ne  soit  entratuée ,  même  par  force ,  dans  les  desseins  de 
ces  deas  puissances  contre  la  France,  on  ses  alliés,  ou  ses 
protégés. 

Mais  tout  cela ,  on  ne  peut  trop  le  répéter,  dépend  de 
la  formation  d'un  nouveau  système  politique  et  mililaîre. 
On  examinera  dans  la  section  suivante  quels  penveni  être 
les  moyens  de  rétablir  et  de  peifeclionaer  le  premier  rdit- 
liVement  à  la  Hollande. 

X.  De  f.Aitglrterre. 

Jamais  ce  sujet  n'a  été  si  triste,  ni  si  épineux  à  traiter. 
Dans  les  beaux  jours  de  Louis  XIV  la  France  profita  de 
ranimosilé  nationale,  de  la  jalousie  du  commerce  entre 
les  Anglois  et  les  Hollandois,  pour  tenir  la  balance  entre  les 
deux  puissances  marilioaes.  Pendant  la  guerre  terminée 
par  le  traité  de  Brada  en  1667,  elle  avoit  pris  parti  pour 
la  Hollande  contre  l'Angleterre ,  et  cette  jonction  avoit  lait 
pencher  la  balance  en  faveur  de  la  première. 

Lorsque ensuilefingratitudedcs Hollandois  eut  entraîné 
'  l'Angleterre  dans  la  triple  alliance  en  16G8,  et  qu'après 
avoir  rempli  par  là  leur  objet  dans  le  |vemief  traité  d'Aix- 
la-Chapelle  ils  manquèrent  de  nouveau  à  cette  puissance , 
la  France  s'unit  avec  elle,  et  en  1672  elles  fondirent  de 
concert  sur  les  HoUandois  par  mer  et  par  terre, 
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Celle  miofi  ne  dura  guère.  Les  intrigues  des  whtgs , 

des  Ëspa^ols  et  du   prince  d*Ontn^  «n   rompirent  te 

nœttd  et  firent  faire  à  l'Augleterre  sa  paix  séparée  dès 

l'année  raivanle. 

Depuis  celte  épo<|ne  les  dem  rois  restèrent  amis,  alliés, 
jusqu'il  la  mort  de  CbaHes  U  '  -,  mais  dans  tes  deux  nations 
les  gemes  de  la  haine  commencèrent  i  fermenter.  Jac- 
ques Il  lui-même  en  auroit  bâté  l'explosion  s'il  avoil  régné 
plus  longtemps ,  et  cela  seroit  arrivé  par  l'effet  de  cette 
rivalité  navale.  Même  après  sa  chute,  réfugié  en  France, 
transporté,  sontena  par  elle  en  Irlande,  il  conserroil  à 
cet  égard  l'enthousiasme  A'rm  matelot  angloîs,  et  il  lui  en 
échappa  souvent  des  saillies  indiscrètes*. 

On  peni  donc  le  dire,  nous  voici  arrivés  à  l'anniversaire 
d'un  siècle  de  haine  implacable  entre  les  deux  nations. 
DepDÎs  cette  paix  séparée,  en  1673,  elles  n'ont  point 
cessé  d'être  en  gnerre  ouverte ,  ou ,  en  temps  de  paix ,  de 


I  On  Mît  pir  qneli  mofeDa  celle  IîiÏmii  tut  ealretenue;  l'iniloleiice  el  ta 
Téntlil^  de  ce  priace  FareBl  md*  doule  prdckoK*  poar  l>  Fraaot:  elle  W 
pvotoil  pM  Im  payer  trop  cber,  el  cependaal  le  prii  a'eo  fui  pas  éBOrme; 
«Ile  CD  profila  pour  l'élever  el  le  aoBleair  au  point  de  l'égaillé  miritime 
avec  rAuglelenrc.  Charles  II  n'en  fui  pai  plui  tranquille  ni  plus  puiaMDt  dans 
nirtMenTifAnf^eleiTe,  déchirée  par  les  faclioas:  laconr,  leminirière,  diii- 
•é»  par  las  cabalei,  le  lausèrent  p«u  jouir  da»  danoeara  de  la  paix.  H  lui  «u 
coAla  «a  gloire;  el  ce  roi  bon,  aimable,  plein  d'ciprit  el  de  tilenti,  n'esl  plui 
connu,  dans  les  féales  de  sa  nalion,  que  par  le  litre  Ddienx  de  petuionaaire 
dt  ta  Pranet.  {Â.) 

^  Ob  tioon  li-deani  dec  anecdotes  singnllirea  dans  les  Uémoiret  de 
tMrjmple ,  oatrage  nooTeaa  et  pas  eiic«rG  Iradnit,  mais  rédigé  d'ipris  des 
pièces  origiiules  el  luthentiquet.  Leur  vérllâ  incontestable  a  jnslifîé  ce 
qu'en  avoil  déjji  dit  H.  Hume,  el  le  souvenir  de  ees  aenlimenls  palriotiqaes 
a  beaucoup  adouci  la  haine  qu'on  avoit  si  longtemps  et  si  soigneusement 
entrcIcuDe  dans  les  esprits  contre  la  mémoire  de  Jacques  II.  Ce  prince,  lors- 
qu'il étoîl  grasd  amiral  d'Angleterre,  avoil  remporté  des  victoires  sur  tes 
Rollandois.  (.1.)  —  Les  mémoires  snr  Jacques  II  uni  été  depuis  traduits  en 
fraaçd*. 
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nourrir  les  jalousies,  les  déGances,  les  craintes  réciproques 
qui  ont  ramené  quatre  fois  '  de  nouvelles  boslilîlés. 

Le  combat  de  la  Hogae,  en  1691,  rompit  l'égalité 
maritime  qui  avoit  subsisté  jusqu'alors  entre  les  deux  puis- 
sances rivales.  La  France  déclina,  mais  elle  continua  de 
lutter,  et  souvent  avec  succès,  contre  l'Angleterre.  Dans  la 
guerre  de  la  succession,  elle  reparut  formidable  et  balança, 
jusqu'en  1706,  les  forces  unies  de  cette  nation  et  de  la 
Hollande.  Trop  de  malheurs  suivirent  ;  mais  en  dominant 
sur  les  mers  ces  flottes  combinées  ne  purent  garantir  le 
commerce  anglois  et  hollandois  des  incursions  de  nos  cor- 
saires, qui  soutinrent  encore  notre  marine  accablée,  et  de 
l'école  desquels  sortirent  les  Duguay-Trouin,  les  Cassart 
et  tant  d'autres,  dignes  successeurs  des  Bart  et  des  Du- 
quesne  ^ 

L'esprit  de  la  marine  n'éloit  donc  pas  encore  perdu  eo 
France  après  la  paix  d'Utrecbl.  Le  ministère  qui  suivit 
sous  le  nouveau  règne  auroit  pu  sans  doute  montrer  plus 
d'attention  à  soutenir  et  cultiver  celte  branche  importante 
de  la  puissance  militaire ,  et  vraisemblablement  le  succès 
de  ses  négociations  pacifiques  n'en  auroit  été  que  plus 
assuré.  On  pensa  autrement,  ou  pour  mieux  dire  on  n'y 
pensa  point  '.  La  paresse ,  l'indolence ,  ouvrirent  la  porte 
nu  désordre,  h  la  fraude,  à  l'indiscipline,  à  la  dissipation 

■  Ed  1688,  1703,  1743.  1755. 

3  1^  Vnnce  éloil  ilon  en-fagée  k  peu  prèi  conlra  lople  l'Europe  diat 
DDe  guerre  de  lerre  en  Flindre,  eo  Atleougae,  en  Eipagne,  en  Italie. 
Qu'auroil-cc  donc  élé  li  elle  n'tioil  eu  alTaire  qu'l  TAnglelerre  seule  et  uai 
alliés,  comme  celle-ci  l'éloil  depuii,  «u  commen cément  de  l>  dernière 
{juefre?  (A.) 

^  C'est  penl-élre  le  icnl  reproche  qu'on  ait  en  à  Taire  an  miniaÉère  de 
U.  le  cardinal  de  Flenr; .  Il  «  Irop  craint  que  l' entretien  d'aae  marine  reipec- 
■aille  ne  réveiUil  la  jalouiie  dea  Anglais;  et  ponr  jouir  personnel Icmeot 
d'nnc  Iranqnillilë  qui  n'cAt  pcul-Alre  pu  élé  troublée  par  une  cnoduile  plu* 
ooble  et  pins  éclairée,  il  a  préparé  bien  dci  embirnu  i  le*  tuccctteurt.  (A.) 
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et  au  brigandage.  La  faveur  et  les  passe-droils  eDCanlèFent 
les  cabales  el  fomentèrent  le  mécon  lentement.  Le  patrio- 
tisme, le  désintéressemeiit,  le  véritable  honneur  des 
d'EsIrées,  des  Tourville,  firent  place  à  l'orgueil  exclusif 
d'une  noblesse  oisive ,  ignorante  et  énervée ,  à  l'esprit per- 
lonnel,  au  calcul  mercantile.  Le  mérite  perdit  ses  droits; 
le  zèle,  riastniction,  l'application,  l'expérience,  devinrent 
inutiles  et  souvent  nuisibles  aux  sujets  les  plus  distin- 
gués; elles  services  sans  l'intrigue,  sans  la  bassesse,  sans 
l'appui  des  entours,  furent  enfin  comptés  pour  rien  '. 

Ce  fut  dans  cet  étal  qu'en  1744  l'Angleterre  trouva  la 
marine  française.  H  en  résulta  tout  ce  qui  devoit  en  arri- 
ver :  après  tant  de  victoires ,  de  conquêtes  en  Europe,  où 
la  nation ,  le  Roi  en  personne  avoient  acquis  tant  de 
gloire,  on  rendit  les  Pays-Bas  pour  sauver  l'Inde  et  l'Amé- 
rique, pour  recouvrer  le  cap  Breton,  pour  avoir  la  paix 
et  du  pain  *. 

<  11  n'f  a  rien  d'eitgéré  dintce  lobletn,  qui  eal  tUMilrèt-rciMmbtantiu 
tempi  prëieol,  lei  Dooveaui  tnangenieiils  de  la  rotrine  n'aynt  fui  qu'y 
augmenler  le  détordre  el  U  conTuibn.  (A.) —  U.  do  Cboiaeul,  qai  ■vail  eu 
qnelque  tempi  le  minitière  de  ta  marine,  avair  voulu  melire  uolre  flDlIc  ea 
êlatde  résilier i  l'Anglelerre.  Se* lotni te  portéreat  d'abord  tarie  nmlériel. 
A  la  tuile  de  la  paii  honlease  de  1763,  laut  le  monde  lenlil  en  France  la  né- 
eemtê  d'une  marine  miliUirc  piiiuante.  Uiiïérentt  corpi  et  dca  parliculioi 
firent  det  louicriplioni  pour  cet  objet  et  pour  aider  l'État.  Le  clergé  *ola  un 
million.  On  eiploita  lei  forêls  des  Pjrénéet,  qui  fournirent  de  tnagnifiquei 
mâturet  ;  mais  le  minitlre  comprit  que  tous  ses  efTorit  seraient  vains  s'il  ne 
réronnait  la  conitilulion  militaire  de  la  flotte,  en  dlantiux  noblei  le  privilège 
eicliuif  d'être  ofEciert,  et  en  admettant  lei  officiers  de  la  marine  marcbtnde 
désignés  sous  le  nom  d'o/ficieri  bltut.  Uait  ce  projet  lutcila  de  la  part  de 
Il  nobleiie  une  telle  opposition,  que  U.  de  Choiseul  se  voyant  impuiisaat 
à  faire  le  bien ,  renonça  au  ministère  de  I*  marine,  qu'il  remit  an  duc  de 
Praitin. 

ï  Pondicbérf  n'étoit  pas  pria,  parce  qu'il  aïoit  été  défendu  :  le  cap  Breton 
n'avoît  pas  eu  le  même  bonheur  ;  ladtsetlaéloit  en  ptrile  artificielle,  comme 
il  arrive  presque  toujours  ;  mais  elle  produisit  la  nécessité  do  recevoir  de 
prompts  lecourt  par  mer.  Les  Anglais  qui  Ici  arréloienl  nous  lesapporlèrent. 
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Le  début  de  la  guerre  qui  suivit  cette  paix  6t  voir  ce 
qu'on  pouvoil  el  ce  qu'on  pourra  loojoars  attendre  sur 
mer  connue  sur  lerre  de  la  Dation  Trançoise,  malgré  ses 
vices  capitaux  iovélérés ,  enracinés  dans  la  marine  el  l'ad- 
rainÎBtralion  ;  le  prunier  combat  fut  gagné.  MalMm  ne  fui 
point  secouru;  l'espril  du  corps  semUoil  renaître;  la 
confiance,  l'audace  éclaloient  surlous  tes  visages  :  on  ne 
demaodoil  qu'à  combattre  ponr  triompher  encore.  D'un 
autre  côté,  la  nation  anglaise  s'abandonnoil  à  la  désolation, 
à  la  consternation ,  au  décovrageœent.  Elle  trembleit  déjà 
pour  ses  foyers  '.  La  marioe  angloîse  éloit  avilie,  et  le 
peuple  furieux  rejetoit  sur  elle  tous  les  malhenrs  qv'il  se 
figuroit  d'avance. 

Il  est  toujours  facile  ie  rejeter  sur  tes  chefs  ta  honte 
d'un  mauvais  succès ,  el  toute  nation  se  laisse  persuader 
l'olonliers  qu'elle  ne  peut  pas  être  vaincue  k  moins  d'^re 
trahie.  Il  restoit  celte  ressource  au  gouvernement  :  il  en 
profita  ;  Byng  fut  immolé  :  sacrifice  injuste  el  cniel ,  mais 
le  plus  utile  qu'ait  jamais  ordonné  t' oracle  de  la  politique  *. 

Mais  tandis  que  le  peuple,  guéri  de  la  peur  parTatro- 

et  s'y  rnrkhircnl  à  ooi  lUpeui  nui»  «afin  ce  tnvat  «Ion  lei  Malt  prèteilM 
plauMblei  (p'oD  pAt  alléguer  pour  Juilifier  U  •égligeoce  el  U  préoipitatiaB 
dei  Préliminairei  tAix-la-Chapelh.  UaUieiireuicmcBl  on  >■  coirigM, 
du»  le  traité  déSnilif ,  iucub  de  ms  dMMte ,  i]uoiqn'«i)  «At  toat  le  tempe  de 
Ib  faire  k  bisir,  et  cette  faute  capitale  «niMu  U  ^lierre  anivanle.  (A.) 

'  Od  n'enlemlil  ^u'alarmei  et  faua  avu  de  detcente  el  d'inTanan.  Ub* 
leiTCDr  paBiqna  enhntoit  et  j^roniMoil  lei  objeto;  lei  Angbiii  eui-mtMCt 
l'aroBetit  par  cetic  eiprcuioii  familière,  qu'aloTt  en  oBraif  mû  toubi  tA»- 
glelerre  moui  w*  chapeau;  el  en  effet,  «  daai  cette  tttta  dii  mille  iMHBal 
jr  avoient  mb  pied  1  terre,  ili  u'f  auroient  trouvé  aucune  rétiatance.  {A.) 

1  Fn  1756,  une  etcadre partit  de  Toulira  paiv  opérer  nn  débarqaeneBl  1 
Minorque.  L' amiral  anglti*  Bfug,  dëlaché  au  lecoun  de  la  place  avec  d)i 
niiseaui,  reaeootra  t'eacadre  freafaite;  il  fut  oUigé  ds  *e  ntiter  el  de 
cbercber  un  abri  à  Gibrallar.  Cette  eenduite  eiaapéra  la  MtiMi  anghite  : 
Itfog,  auquel  on  n'avait  k  reprodier  qne  de  n'aroir  pM  M  beurcnx,  fut 
»rt  el  eiéculé.  (1757.) 
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cité ,  jouissoH  d'avance  d'un  spectacle  dont  il  siiivoïl  avi- 
demeat  les  sppréts,  le  ministère  anglois  comtnençoîl  k 
respirer  ;  il  voyoit  la  marche  du  Ddtr«,  et  en  coméqucnce, 
les  armées  françoi&es ,  cessant  de  menacer  les  cales  d'An- 
gleterre, laissoient  les  nôtres  d^arnies  pour  aller  cher- 
cher l'Océan  et  les  Anglois  aux  embouchures  de  l'KIbe  et 
du  Weser.  Alors,  eu  prenant  le  limon  des  aBâircs,  M.  Pilt 
prononça  prof^liqaeraeat  que  l'Angleterre  éloit  sauvée 
el  la  France  perdue.  La  nation  applaudit  et  en  accepta 
l'augure.  L'événement  l'a  justifié  ;  et  ce  ministre  fortuné, 
ea  rappelant  sa  prophétie  après  le  succès ,  a  dit  au  Parle- 
ment ce  mot  fameux  :  Qu£  r Amérique  avait  été  conquise 
en  AUemagne. 

Tîroos  le  rideau  sur  toute  la  suite  des  événements  de 
celte  guerre  maritime  et  plus  encore  sur  la  négociation 
du  traité  qui  l'a  terminée.  Ou  vit  alors  trop  clairement 
'  qu'un  leul  et  même  intérêt  avoit  inilué  dans  la  paU  comme 
dans  In  guerre,  et  que  celui  de  la  France  n'y  éloit  jamais 
entré  qu'en  sous-ordre. 

Od  crut,  sana  doute,  ou  l'on  feignit  de  croire  qu'à 
l'avenir  cette  couronne  pourroit  en  imposer  à  l'Angleterre 
par  les  alliances  réunies  de  l'Espagne  el  de  la  cour  de 
Vienne.  Le  ministère  d'alors  en  fit  une  maxime.  Elle  lui 
réussit  par  l'appui  qu'il  sut  trop  peut-être  se  ménager 
personnellement  de  la  part  de  ces  deux  cours.  Il  fit  servir 
la  première  d'instrument  à  ses  vues,  à  ses  intrigues,  à 
ses  inléréis  particuliers  pour  entraîner  la  France,  malgré 
elle,  dans  une  guerre  toutes  les  fois  que  ce  ministère  ne 
croiroit'plus  avoir  d'autre  ressource  pour  se  maintenir  : 
triste  expédient  et  pour  le  moins  Irès-répréhensible  [ 

Qu'en  est-il  arrivé?  l'Angleterre  nons  en  a-t-elle  ména- 
gés davantage?  et  n'a-l-on  pas  au  contraire  attiré  à  ta 
France  y  à  l'Espagne  même,  de  nouveaux  désagréments 
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par  un  ettcbaineinenl  Irivial  de  petites  tracasseries  soi- 
disant  politiques?  En  a-(-on  montré  pins  de  vigueur  lors- 
qu'à la  nouvelle  d'nne  ftollc  russe  destinée  pour  l'Archipel, 
tout  inviloil,  tout  obtigeoit  même  à  lui  fermer  de  gré  ou 
dejbrce  l'entrée  de  la  Méditerranée  '? 

Pourquoi  dans  un  temps  où  l'on  éloit  en  pais  avec 
l'Angleterre  n'auroit-on  pas  pu  l'engager  à  concerter 
avec  nous  une  convention  de  neutralité  pour  la  Méditer- 
ranée afin  d'y  assurer  la  liberté  du  commerce  des  deux 
nations  et  la  tranquillité  publique?  Ou,  si  on  l'avoil  tenté 
inutilement,  pourquoi  ne  pas  montrer  alors  une  fermeté 
juste  et  placée  en  déclarant  que  la  France  s'opposertnt 
seule  à  l'entreprise  des  Russes  dans  une  partie  qui  la  tou- 
choit  de  trop  près  pour  pouvoir  y  souffrir  aucun  trouble 
ou  innovation?  Lit  si  l'Angleterre  avoit  pris  le  parti  de  la 
Russie  et  se  fût  déterminée  à  la  guerre,  ce  qui  est  au 
moins  fort  douteux,  ce  motif  de  rupture  avec  elle  n'au- 
roil-il  pas- été  plus  noble,  plus  décent  que  celui  qu'on 
s'éloit  ménagé  depuis  dans  la  chétive  affaire  du  port 
Egmond  ?  ou  vouloîl-on  attendre  que  les  Turcs  fussent 
écrasés  pour  les  secourir  trop  tard  avec  plus  de  difficulté 
et  de  désavantage  *  ? 

1  II.  le  duc  de  Choiuul  ■  moDlré  i  U.  de  Fucnlei  el  à  qucIqiH»  lolm 
minislro  uo  mémnire  qu'il  avait  lu  au  conseil  pour  prouver  |la  uécettllé  de 
couler  A  looi  la  flotle  ruMC  à  iod  passage  dnas  la  Mcdîicrnuiéc,  cl  a  dll  que 
loui  le*  aulrei  miaisirci,  mdme  U.  le  duc  de  Praslîn,  aiaienl  élc  d'un  aiii 
oppusë.  Si  cela  ot,  il  est  bien  ttchcui  que  lan  aiia,  ordinaîrcmeni  si  prc< 
pondënat,  ne  l'ait  pa)  emporté  dans  cette  occuIod  pluldt  que  doni  l'eairc- 
prlse  dû  Corte,  qui  d'abord  a  trouvé  tant  d'oppOMlion  lie  la  part  de  l'Angle- 
terre i  mai*  il  est  appareul  que  celle  op|>osi(ion  D'ètoit  que  simulée,  cl  que 
le  mioisière  angloii,  micui  inslruïl  que  le  ndlre,  lavoll  bien  que  celle  entre- 
priie  neui  coùleroil  bcaucnup  de  millionti  el  que  cctiB  conqujile  ne  nom 
leroit  d'aucune  ulilité.  {A.) 

^  La  dcstruclioa  de  la  Ilollc  russe  aurait  relcré  le  courage  el  It  répultlion 
de  noire  marine,  auroil  ïraiscmbisbiemeot  change  tout  le  sort  de  la  guerre 
enirc  les  Rurirs  et  la  Perle.  Cet  événement  nous  auroît  ramené  la  confiance 
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Depuis  deux  aus  au  moins  il  semble  qu'on  auroil  pu  et 
dû  espérer  quelque  amendement  dans  notre  système  rela- 
tivement à  l'Angleterre.  A-t-on  vu  plus  d'habileté,  de  fer- 
Dieté,  de  dignité,  de  tenue  dans  notre  conduite?  C'est  ce 
qu'il  n'est  peut-être  permis  d'examiner  ni  de  pénétrer; 
mais  ne  peut-on  pas  en  juger  du  moins  par  les  faits  publics 
et  notoires? 

On  a  vu  d'abord  la  France  flattée  de  quelques  attentions 
de  la  part  du  ministère  anglois  ',  bercée  de  la  proposition 
vague  d'un  traité  de  commerce  *  ;  ensuite  on  l'a  crue  occu- 
pée de  la  négociation  d'une  Triple  alliance  avec  l'Angle- 
lerré  et  l'Espagne  en  opposition  à  la  Ligtte  copartageante. 
Le  bruit  en  a  couru  même  à  Londres,  où  il  a  excité  la 
plus  grande  fermentation.  Qu'en  est-il  résulté  pour  nous? 
la  démarche  légère  el  l'éclat  indiscret  d'un  armement  qui 
n'a  pas  eu  lieu  ;  la  nomination  d'un  général  qui  n'est  point 
parti;  la  mortification  de  se  voir  arrêtés  tout  à  coup  par 
une  opposition  formelle  de  la  part  de  l'Angleterre  ';  l'bu- 
roilialion  de  souffrir  en  rade  de  Toulon  une  frégate  angloise 
d'observation  pour  veiller  au  désarmement;  eniin  d'être 
réduits  à  l'alternative,  ou  de  ne  pas  faire  sortir  les  trois 
vaisseaux  de  ligne  destinés  pour  le  Ponant  *,  ou  de  les  en- 

el  assuré  de  la  reconnoiuance  des  Turc(;  il  auroil  fait  lenlir  1  la  cour  de 
Vienne  le  poids  de  notre  influence  el  l'utililé  de  notre  alliance  i  et  il  csl 
apparent  qne  cela  auroil  prévenu  loule  la  rëiolulion  du  X'ord.  {A.) 

I  Telle  fut  l'espèce  de  satisfaction  qu'an  nous  donna  l'année  dernière,  ï 
Londres ,  des  voies  de  (kit  eiercée)  contre  quelque!  pécheurs  de  morue:  {A.) 

*  Ou  serait  bien  loin  d'en  désapprouver  le  prajel,  s'il  pouvait  élre  réalisé 
avec  la  réciprocité  et  la  boune  foi  requises.  [A.)  ^ 

3  C'eil  ce  qui  est  arrivé  an  moment  de  l'ordre  donné  publiquement  d'ar- 
mer une  eicadre  de  quatorze  vaisseaux  ï  Toulon ,  el  la  Domination  auasî  pu- 
blique de  II.  le  comte  d'Eitaing  pour  I*  commander,  e(  de  lous  les  capitaines 
de  vaisseaux  i  set  ordres.  Il  n'j  a  pas  de  boni  Franfois  à  qni  le  cœur  n'ait 
Baigné  de  cet  événement.  {A.) 

*  On  appelait  le  Ponanl  les  Indet  occidenlaten. 

11.  It 
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voyer  hoDteusemeDt  armés  en  -llùle  '  ?  Est-ce  là  tout  le 
fruit  de  celte  uaîon,  de  celte  harmouie  si  vantée  avec 
l'Angleterre,  la  suite  de  ces  attentions,  do  ces  déféreuces, 
de  ces  prévenances,  de  ces  petits  soins  auxquels  on  vou- 
loit  faire  croire  que  la  cour  de  Londres  en  éloil  avec  la 
nôtre?  et  le  déaoùment  de  la  pièce  n'a-t-il  pas  enfin 
démasqué  les  petits  artiGces  qu'on  avoit  employés  ppur 
soutenir  cette  illusion?  ne  doit-elle  pas  être  dissipée? 

Mais  laissons  lomber  le  voile  sacré  qui  dérobe  à  des 
yeux  profanes  ces  redoutables  mystères;  et  avant  d'appré- 
cier  la  position  respective  de  l'Angleterre  à  Pégard  de  la 
France ,  jeloas  en  passant  un  coup  d'oeil  sur  celle  de  la 
cour  de  Londres  avec  les  autres  puissances  de  l'Europe. 

On  ne  répétera  point  ici  tout  ce  qui  a  déjà  été  dit  à  ce 
sujet  dans  les  articles  du  Nord  ',  dans  ceux  de  la  Por^le  et 
de  la  Hollande.  Partout  nous  y  verrions  encore  la  terreur 
du  pavillon  anglois  ou  snbju<{uer  ou  contenir  toutes  ces 
puissances.  Voyons  à  présent  quelle  est  la  position  de 
l'Angleterre  relativement  à  la  cour  de  Vienne. 

Celle  puissance  n'est  pas  faite  pour  lui  en  imposer  :  elle 
n'est  point  maritime  ;  deux  ports  en  Europe  sml  loul  son 
avoir  *  ;  elle  ne  possède  rien  dans  les  autres  parties  du 
monde;  el  toutes  tes  fois  qu'il  s'élève  une  guerre  de  mer 


<  Pluiieun  Icllres  de  Toalon  ont  annoncé  cci  faili  ddplorablei  :  l'ili  lont 
vrais ,  il  eil  ipparent  que  le  Roi  lei  ignore  ;  car  il  n'eat  pu  postible  qu'il  eût 
perm'ii  qu'on  rtifii  autii  senilemcnl  l'ordre  de  l'ADglclcrre ,  el  qu'on  doiull 
UD  pareil  ciemple  de  houle  el  de  ToibleHe  à  l'Europe.  {A.) 

3  [>e  la  Suède,  du  Daui>mu-li,  de  la  Prune,  de  la  Russie.  (.4.) 
3  On  ne  comple  ici  que  pour  un,  Trieite  el  h'iume,  dut  le  Tond  dn  golfe 
Adriatique,  Ottende  el  Nieupori,  qui,  pour  èlro  si  près  de  l'Auglelerrc,  ne 
lui  en  impoient  pat  davanla^je  :  nom  l'avoni  éprouvé  pendant  la  dcrniire 
guerre.  De  quoi  nouB  a  lerti  le  dépAI  qu'on  nout  on  Gl  alorsf  non*  l'atout 
gardé  pour  ta  cour  de  Vienne  ;  elle  en  a  en  dcui  ou  trait  bataiUou  de  plu*  1 
faire  marcher  contre  le  Roi  de  l*niMe.  (A.) 
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et  de  eolonies,  il  est  déaoolré  que  la  cour  de  Vieaœ  y 
est  sans  intérêt  comme  sans  utilité. 

Mais  ta  jaloDSte  nalurelte  des  Anglois  contre  la  France 
ne  IflBT  avoit  jamais  permis  de  voir  d'un  œil  indifférent  les 
divers  rapports  qne  les  lieux  et  nouveaux  systèmes  ont 
fait  éclore  entre  cette  cour  et  celle  de  Vienne. 

Ce  n'est  pas  que  l'alarme  et  le  ressentiment  du  peuple 
de  Londres  contre  l'Impératrice-Reine,  lors  lie  la  nouvelle 
alliance,  eût  passé  jusqu'au  mioislère  ni  même  aux  gens 
instroits  et  éclairés  '.  Cette  partie  de  la  nation  vil  avec  joie 
un  embarras,  une  charge  de  moins  dans  ce  que  le  vul- 
gaire appeloit  une  défection ,  une  trahison  de  leur  ancienne 
alliée.  On  se  rappela  ce  qui  éloil  arrivé  dans  la  guerre  . 
précédente,  la  nécessité  où  l'Angleterre  se  seroit  trouvée 
encore  dans  celle-ci  de  défendre  les  Pays-Bas  à  forces 
inégales ,  d'y  consumer  ses  forces  et  ses  trésors  pour  les 
perdre  un  peu  plus  lentement,  et  de  sacrifier  enfin  à  la 
paix  des  conquêtes  maritimes  pour  en  obtenir  la  resti- 
tution. 

On  sut  donc  très-bon  gré  à  nos  négociations  de  l'avoir 
délivrée  d'une  alliance  qui  lui  avoit  toujours  été  si  oné- 
reuse. Le  peuple  même  revint  bientôt  de  son  erreur  et  de 

'  It  fant  inasi  faire  xsnc  distinclion  nécessaire.  Le  i»iai»lère  uigloii  (ojoil 
oiTMiiKiBeBl  avec  plaitir  Louii  XV  employer  loin  tes  elTorti  è  une  guerre 
conlinenlale  qui  alToiblisaoit  ses  majeiii  marilimei  :  ainsi  ce  n'éloit  point  l'al- 
liance de  1756,  mais  l'abiia  de  cette  alliance  qui  lui  plaisait.  L'avantage  des 
lieu  forméa  arec  la  cour  de  Vienne  detoil  ilre  pour  la  France  ce  qu'il  a  été 
depuii,  la  cerlitode  lie  o'ètro  pas  attaqué  par  terre,  et  U  pouibilité  de  tour^ 
oer  aei  rorces  du  cAté  de  la  mer  uns  crainte  de  ditersIoD,  et  par  le  Toilile 
lacriGce  de  vingt-quatre  mille  hommes ,  dans  le  cas  où  l'.Aulricbv  seroil  atta- 
quée. La  passion  de  la  cour  de  France  contre  celle  de  Prusse  (il  lotalemcnt 
perdre  ds  vue  cet  important  objet.  En  tout ,  dans  cet  ouvrage ,  oa  cherche  i 
lort  dans  les  clisiea  les  oauaea  qu'on  ne  trouve  que  dans  les  caractère*,  fl 
n'en  est  paa  moins  de  loule  vérité  que  dans  tous  les  temps  le  ministère 
■ngloii  a  recherché  l'alliance  de  l'Autriche,  et  a  travaillé  i  nous  brouiller 
avec  elle.  (S.) 
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SB  terreur.  L'expérience  el  le  succès  ne  tardèrent  point  à 

le  rassurer  sur  notre  alliance. 

Depuis  la  paix,  on  le  répète,  elle  n'en  a  pas  imposé 
davantage  à  l'Angleterre;  et  si  cette  alliance  subsisloil 
encore  avec  une  égale  cordialité,  une  cbaleur,  une  acti- 
vité réciproque  à  s'enir'aider,  à  se  sacrifier  l'un  pour 
l'autre,  l'orgueil  anglais  n'en  seroit  pus  plus  affeclé,  ni  la 
nation  plus  alarmée.  Elle  compte  pour  rien  toute  puis- 
sance qui  o'esl  pas  maritime,  et  le  mépris  accompagne 
toujours,  dans  l'idiome  aoglois,  l'épilhète  d'm/an^icouR- 
try,  pays  enfermé  dans  les  terres. 

Soit  donc  que  noire  alliance  avec  la  cour  de  Vienne  sub- 
siste ou  plutôt  se  renoue  par  les  procédés  que  nous 
sommes  en  droit  d'en  allendre  el  d'en  exiger  ;  soil  que  le 
nœud,  déjà  si  relàcbé,  se  trouve  enfin  rompu  par  le  fait 
même  de  cette  cour,  on  peut  assurer  que  l'Angleterre  le 
verra  avec  une  égale  indiflerence,  pourvu  que  les  Pays- 
Bas  ne  soient  point  attaqués.  Elle  ne  se  soucie  pas  plus 
du  reste  des  Étais  aulrichiens  que  de  la  Grande  Tarlarie. 
L'Angleterre  ne  lient  donc  à  la  cour  de  Vienne  que  par 
les  Pays-Bas.  La  jalousie  nationale  ne  verroit  pas  tranquil- 
lement qu'ils  fussent  en  proie  à  la  France;  mais  il  faut 
avouer  que  la  nécessité  de  les  défendre  est  et  sera  toujours 
le  plus  grand,  peut-être  le  seul  embarras  que  l'Angleterre 
ait  à  craindre  dans  le-  continent.  Aussi  doit-on  être  bien 
persuadé  que  pour  se  l'épargner  elle  lenleroit  auparavant 
tous  les  moyens  de  conciliation,  et  que  la  cour  de  Vienne 
ne  l'enlralneroil  ni  facilement  ni  promptement  dans  une 
guerre  contre  la  France,  pour  ce  seul  sujet.  On  est  trop 
convaincu  à  Londres  que  la  nation  seroit  encore  obligée 
d'en  faire  tous  les  frais  sans  en  tirer  aucun  avantage  ; 
qu'elle  seroit  même  privée,  par  celle  diversion,  de  ceux 
qu'elle  auroit  pu  remporter  dans  une  guerre  purement  ma- 


D,g,,z.dbvCOOgle 


CORRESPONDANCE  SECRÈTE.  |8| 

rilime,  el  qu'à  la  paix  il  lui«D  coùteroit  encore  des  sacri- 
fices. Eafin  l'alliance  de  celle  cour  est  un  fardeau  dont 
l'Anglelerre  a  Irop  senti  le  poids-  Elle  l'a  secoué,  et  le 
voit  avec  plaisir  retomber  sur  nos  épaules.  Tant  qu'il  y 
restera,  elle  sera  toujours  dégagée  de  ce  qu'elle  évite  le 
plus,  le$  connexions  continentales. 

Le  Portugal,  l'Espagne,  l'Italie,  lui  présentent  d'autres 
objets  beaucoup  plus  importants,  relativement  au  seul 
intérêt  réel ,  national ,  celui  de  la  marine  et  du  commerce. 

Noos  n'anticiperons  point  ici  sur  les  détails  qu'exige  à 
ce  sujet  l'article  suivant  (du  Portugal).  Nous  observerons 
seulement  qu'au  milieu  des  démêlés  continuels  entre  le 
commerce  anglois  et  l'administration  portugoise,  la  hauteur 
et  la  supériorité  de  l'Angleterre  se  font  toujours  sentir; 
qu'elle  jouît  provisionnel! ement  des  avantages  qu'on  lui 
dispute  ;  que  le  besoin  et  la  terreur  sont  à  l'égard  du  Por- 
tugal les  deux  grands  ressorts  de  sa  prépondérance  :  si  le 
jeu  en  est  quelquefois  embarrassé ,  ils  ne  se  rompentni  ne 
se  relâchent ,  et  la  plus  légère  condescendance  de  la  part  du 
ministère  anglois  leur  rend  aussitôt  toute  leur  action. 
Dans  l'élat  présent,  l'Angleterre  n'a  donc  rien  à  craindre 
du  Portugal.  Dans  l'avenir,  celui-ci  peut  toujours  être  dans 
le  cas  d'espérer e(  de  désirer  de  laj>art  de  celte  puissance: 
il  est  donc  réduit  à  la  ménager,  et  même  exclusivement. 

L'Espagne,  plus  indépendante,  et  appuyée  de  notre 
alliance,  ne  lui  offre  pas,  à  beaucoup  près,  une  perspec- 
tive aussi  tranquille,  aussi  rianle;  mais  le  caractère  du 
peuple  anglois  (l'esprit  de  rapine)  lui  fait  plus  désirer  que 
craindre  une  rupture  avec  celle  couronne  ;  el  te  ministère 
est  plus  occupé  à  réprimer  qu'à  exciler  dans  la  nalioo 
l'ardeur  du  bulin  qui  l'anime  sans  cesse  contre  l'Espagne. 
Les  troupes,  la  marine  et  les  armateurs  réclament  sans 
cesse  une  proie  aisée.  C'est  ainsi  qu'ils  regardent  et  les 
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flottes  des  Indes  et  les  riche«  cAtes  de  l'Amérique  espa- 
gnole. Les  événemenls  d'uoe  seule  casipagne  n'ool  poinl 
démcBlî  celle  audace,  fondée  sur  deux  siècles  de  soceès'. 
Ainsi  les  forces  de  l'Espagne ,  toujours  eitagérées  par  Thy- 
perbole  nationale,  n'en  imposent  guère  plus  aux  Angloi» 
que  celles  du  Portugal.  C'est  la  paix  qui  les  enrichît  avec 
l'une,  en  Taisant  passer  dans  leurs  mains  tout  l'or  du  Bré- 
sil. La  guerre  contre  l'autre  les  eorichiroit  davantage,  au 
gré  de  leur  cupidité  ;  elle  y  feroit  tomber  tout  l'or  du  Po- 
tosi.  C'est  leur  façon  de  voir,  et  malheureusemeol  on  n'a 
poinl  de  faits  à  citer  pour  détruire  cette  prévention. 

Do  tous  les  Étals  d'Italie,  Cènes  et  la  Toscane  sont  les 
plus  commerçaots,  el  par  conséquent  les  plus  exposés  aux 
insultes  de  la  marine  augloise  ;  et  si  l'on  excepte  le  Pape 
el  le  Roi  de  Sardaigne,  ils  sont  le  moins  en  état  de  s'en 
défendre.  Aussi  les  plus  grands  respects  des  Cénois,  l'oc- 
eueil  le  plus  tlalleur  de  ta  cour  grand-dueale,  sont-ils  ac- 
quis de  droit  aux  officiers,  aux  voyageurs  de  c«lte  nalton. 
Naples  la  ménage,  Rome  la  craint  et  la  caresse;  elle  esl 
fêlée  à  Venise,  dominante  à  Turin  :  elle  donne  la  loi  par- 
tout où  il  y  a  des  mers  et  des  côtes. 

De  tous  côtés,  donc,  la  position  respective  de  l'An- 
gleterre à  l'égard  des  puissances  de  l'Europe  paroit 
assurée,  respectable  aux  unes,  redoutable  aux  autres, 
telle  enfin  qu'a  été  et  que  devroit  encore  être  celle  de 
ta  France. 

Mais,  d'après  tous  les  faits  publics  ou  connus,  quelle 
esta  présent  la  position  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  celle 
couronne? 

Il  esl  triste  de  l'avouer  ;  c'est  celle  de  l'ancienne  Rome 

'  H.  Pill  l'avoll  bien  prévu;  il  insisloil  depuis  Ion  glem  pi  pour  Faire  déclarer 
It  gnpire  i  l'Espagne  :  il  disoil  familièrempDl  qu'on  n'en  metlrail  pai  plut 
grand  pot  au/eu,  el  ^'ou  en/eroit  bitn  vteiUevt  chère. 
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relativement  à  Carihsge ,  entre  la  seccmde  et  la  Iroisiinia 
guerre  puoiqne  '. 

La  puissance  victorieuse  se  fît  alors  un  principe  cruel, 
inique  sans  doute,  mais  excusé  peut-élre  par  ta  raison 
d'État  :  ce  fut  de  ne  plus  consulter  ni  la  justice  ni  le  droit 
des  gens  dans  tous  les  démêlés  qui  pourroient  s'élever 
entre  elle  et  la  puissance  vaincue,  de  n'admettre  qu'une 
loi ,  qu'une  règle  invariable ,  c'est-à-dire  la  maxime  atroce 
que  ce  n'étolt  pas  assez  d'avoir  abaissé  Carthage,  qu'il  TaU 
loil  la  détruire.  Delenda  Carthago!  s'écrioil  sans  cesse  le 
plus  juste  des  Romains,  Caton  le  Censeur.  En  parlant  de 
ce  principe^  il  ne  fut  plus  possible  aux  malbeureux  Car- 
thaginois de  laisser  entrevoir  seulement  le  désir  de  rétablir 
leur  marine.  Il  leur  fut  même  défendu  de  l'entretenir,  et 
de  simples  réparations  éloienl  aussitôt  suspendues  que 
remarquées  par  tes  Romains  :  c'éioient,  disoieal-îls,  des 
préparatifs  d'armements  redoutables.  On  plia  d'abord, 
et  longtemps  l'orgueil  des  vainqueurs  augmenta  toujours 
avec  l'abaissement  des  vaincus. 

Les  plaintes  des  uns  n'obtenoient  des  autres  que  des 
menaces,  des  vexations  renaissantes  et  redoublées.  Tout 
périssoit;  et  cependant  Carlhage  ne  pouvoit  subsister  sans 
commerce,  ni  te  proléger  sans  marine.  Elle  voulut,  trop 
tard,  tenter  quelques  efforts  pour  rétablir  la  sienne.  Ce 
prétexte,  heureusement,  fut  avidement  saisi  :  aussilôt  nn 
aulre  Scipion,  une  flotte,  une  armée  romaine,  viennent 
foodre  sur  les  côtes  d'Afrique  ;  toutes  les  places  maritimes 
sont  enlevées,  Carlhage  est  assiégée,  elle  est  prise  et 
détruite. 

L'Angleterre ,  sans  doute ,  n'espère  pas  de  prendre  et  de 

'  Il  eil  luperflu  de  faire  remarquer  *a  leclcur  combien  ce»  rapproche- 
menli,  de  morte  «ndii-buitièmeiiècle,  lont  de»  jcoi  puërili  de  l'eipHI,  et 
combien  ib  detienaent  haï  quud  on  leg  prolonge. 
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brûler  Paris,  de  détruire  la  monarchie  françoise.  Sa  puis- 
sance de  terre  est  aussi  inférieure  à  la  nôtre  que  Rome, 
à  cet  égard  ,  étoit  supérieure  à  Carlha^e;  mais  ses  forces 
'  de  mer  ont  pris  sur  les  nôtres  le  même  ascendanl  pen- 
dant c{  depuis  ta  dernière  guerre.  Elle  a  plus  que  jamais 
adopté  le  même  principe,  de  ne  pas  nous  laisser  relever, 
de  veiller  sans  cesse  sur  nos  ports,  sur  nos  cbanliers,  sur 
nos  arsenaux,  de  guetlor  nos  projets,  nos  préparalif'', 
nos  moindres  mouvements,  et  de  les  arrêter  tout  court  par 
des  insinuations  hautaines  ou  des  démonstrations  mena- 
çantes. 

Elle  ne  nous  a  pas,  il  est  vrai,  imposé  littéralement  des 
lois  aussi  dures  que  les  Romains  en  avoient  prescrit  aux 
Carthaginois  par  le  traité  de  paix  qui  termina  la  seconde 
guerre  punique.  Celui  de  Paris  n'a  pas  réduit  et  fixé  le 
nombre  des  vaisseaux  qu'il  nous  seroit  permis  de  conser- 
ver et  d'entretenir  '  ;  nous  n'avons  pas  été  obligés  de  livrer 
ou  de  brûler  les  autres  :  on  ne  traite  pas  aujourd'hui  avec 
une  puissance  formidable  sur  le  continent  comme  on 
traitoît  jadis  aiec  des  republiques  marchandes  qui 
n'avoienl  qu'une  petite  île  ou  des  lisières  de  côtes  : 
mais  l'Angleterre  n'en  est  que  plus  injuste  à  l'égard  de  la 
France,  en  voulant  lui  interdire  un  droit,  une  liberté  dont 
elle  ne  s'est  point  départie.  Klle  n'a  pas  même,  dans  la 
forme,  un  prétexte  pour  justifier  la  contrainte  où  elle  pré- 

<  Sou»  le  règne  de  Loui»  XVI,  BesumardMia  ajuil,  daiu  une  brocliarc 
inlitulée  :  Oàservaliotu  tur  U  mémoire  juttificalif  de  la  cour  à  Loudrei, 
afCmié  qu'un  irliele  tccrrl  du  Irailê  de  1703  limilail  )e  nnnibrc  do  vais- 
sceiii  qu'il  tcrail  permis  1  la  France  d'culrrlcnir,  il  rr^iil  immédialemenl 
des  démentis  de  M.  de  X'ivemaii,  qui  avait  été  envoyé  en  qualité  de 
miniilrc  plénipotcnlisîrc  l  l.nndres  pwir  cette  paii,  et  des  diici  de  Choi- 
letil  el  de  Praslin;  eufin  uoc  déclnratinn  oDicielIc  du  gouverncmant ,  snus 
rorme  d'arrêt  du  Conseil,  en  date  du  19  décembre  1779,  vint  réduire  1  néant 
celte  tllégatjoa  meosnngère  cl  honteuse  pour  le  gouvernement  de  IjOuii  XV. 
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lend  nous  asstijedir.  Aussi  a-t-e)le  au  fond  bien  plus 
de  raisons  pour  son  inlérêl  et  sa  propre  conservation 
d'en  user  nînsi. à  noire  égard,  qne  Rome  à  celui  de  Car- 

Supérieure  en  toute  autre  chose,  la  France  ne  le  cède, 
même  en  fait  de  marine,  qu'à  l'Angleterre  seule.  Si  celle-ci 
lui  laissoil  le  loisir  de  rélablir  la  sienne,  il  n'y  auroit  bien- 
lôl  plus  d'égalité.  Les  avanta^jes  naturels  de  la  France,  ses 
moyens,  ses  ressources  du  sol,  de  la  population,  de  l'in- 
dustrie, du  numéraire,  l'enthousiasme  patriotique  dont  la 
nation  est  susceptible  pour  peu  qu'elle  soil  encoura^jée, 
tout  cela,  mis  en  oeuvre  avec  intelligence,  manié  avec  ordre, 
développé  avec  énergie,  formeroil  un  poids,  une  masse, 
dont  l'impulsion  bien  dirigée  renverseroil  enfin  le  colosse 
de  la  puissance  angloise. 

Le  parlement,  le  ministère 'n'est  pas  ébloui,  comme  le 
peuple,  d'un  enchaînement  de  prospérités  passagères,  de 
l'étendue  immense  des  colonies,  des  conquêtes  en  Amé- 
rique, ni  de  la  multiplication  des  millions  sterling  en 
papier  dans  la  circulation  intérienre.  L'administration 
éclairée  laisse  subsister  dans  l'esprit  du  peuple  la  con- 
fiance  aveugle,  la  présomption  brutale.  Elle  sait  que  pour 
lui  il  n'y  a  point  de  milieu  entre  l'ivresse  et  l'abatlement; 
elle  montre  en  public  la  pins  grande  fierté,  la  sécurité  la 
plus  profonde  ;  mais  dans  le  silence  du  cabinet  elle  appré- 
cie à  froid  la  fortune  idéale,  les  ressources  factices  et  les 
moyens  forcés  qui  soutiennent  encore  l'édifice  de  celte 
puissance.  Elle  seul  ta  disproportion,  la  diitjonction  des 
pièces  dont  il  esl  composé,  leur  tendance  naturelle  à 
récronlemenl,  à  la  dissolution;  les  mouvements  convul- 
sifs  de  l'Irlande  fatiguée  du  joug;  le  danger  prochain  cl 
inévitable  d'une  scission  entre  les  colonies  et  la  métropole; 
l'immensité  de  la  dette  nationale  ;  l'écoulement  continuel 
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des  espèces  et  des  matières  d'or  et  d'argent,  pour  fkire 
face  aux  traites  étrangères  ;  te  péri)  imminent  d'une  ban- 
queroute, et  cependant  la  nécessité  d'angmenter  cette 
dette,  par  l'impossibililé  de  créer  de  nouveaux  impôts,  et 
peut-être  celle  de  trouver  encore  des  fonds ,  si  le  cas  arri- 
voit  d'une  nouvelle  guerre  contre  la  France  mieux  prépa- 
rée, mieux  administrée;  u  el  puisqu'il  faudroit  l'avoir  lât 
»  ou  lard,  il  vaudroit  mieux  la  commencer  tout  à  l'heure 
B  avec  avantage,  que  de  l'attendre  avec  Folblesso  et  la 
B  soutenir  à  forces  inégales  ». 

C'est  ainsi  que  raisonne  le  comité  secret  ',  el  il  ne  rai- 
sonne pas  mal.  D'après  ce  principe,  il  n'eel  occupé  qu6 
d'entretenir  la  marine  angloise  sur  un  pied  respectable, 
de  tenir  la  nôtre  dans  l'inertie,  dans  l'avilissemenl ,  dans 

'  Ce  comilé  est  compoié  de  Irais  mialstrcs  prépondëranl*  :  mylord  Roche- 
fort  dirige  les  •ITairea  éiraD([ère«  ;  Sibdwiiih,  It  mirine,  qui  leele  peut  doioer 
ia  poids  aui  négocidioDS  ;  el  mjlord  Norlh,  lei  finances,  au  MUlIea  de  la 
marine.  On  n'a  poinl  avec  eux  les  moyens  que  la  France  a  employés  si  beu- 
reuicmenl  sous  Louis  XIV,  auprès  des  ministres  de  Charles  II.  Tout  esl  bien 
changé  depuis  ce  lemps-ll  ;  i  présent ,  il  y  >a  de  lenr  tête  ;  ils  sont  iacorrup- 
liblesi  des  Iraitcments  immenses  les  mettent  d'ailleurs  k  l'abri  delà  teatalian. 
Charles  II  éloil  corrompu  le  premier.  George  III  n'a  peut-être  aucun  des 
lllenls  de  ce  prince ,  de  ses  (jualitcs  brillantes  el  séduisantes  :  mais  aussi  est-il 
exempt  de  ses  faiblesses  et  de  ses  passions;  c'étoieni  elles  qui  l'entratnolenl 
à  tolérer  la  corruption  dont  il  donnoil  l'eiemple.  Uylord  Rochefort  esl 
homme  de  plaisir,  mais  encore  plus  homme  d'honneur.  Uylord  Sandwieh, 
tout, décrié  qu'il  est' du  cAlé  des  mœurs,  a  justifié  la  confiance  d'un  roi  dévot 
el  régulier,  el  gagné  même  celle  du  public,  par  l'excellente  administration 
qa'll  a  établie  dans  la  manne.  Mylord  \'ortfa  a'csl  paa  non  plus,  k  bcauconp 
près ,  un  anachorète  ;  mais  les  talents  qu'il  a  développés  au  parlement  e(  dans 
la  trésorerie  lui  onl  fait  la  plus  grande  réputation  dans  un  pays  où  l'on  ne 
demande  compte  &  on  homme  en  place  que  de  sa  vie  publique ,  e'est-i-dire  do 
la  besogne.  Ces  trois  minislres  sonl  unis  ;  le  Roi  se  repose  sur  eux  du  soin  de 
mainleuir  son  autorité  el  sa  prérogative  ;  ol  en  effet  il  est  auMi  abiohi 
qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  l'ait  été  depuis  la Révolulioti.  .Mnû,  lonl  pro- 
met i  ce  ministère  une  durée  et  une  stabilité  dont  l'Angleterre  oiïre  pea 
d'exemples.  (A .)  —  Le  mauvais  laccés  de  la  guerre  d'Amérique  fit  tomber  ce 
misiilire  en  178i. 
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an  état  it  dégradation  insensible,  et,  s'il  le  faut,  d'être 
loujoers  prêt  à  en  achever  la  desIructiiHi  plutôt  que  d'iea 
Booffrir  le  rétablisseraenl.  Il  ne  s'agît  pas  ici  de  détruire  Ut 
France,  mais  de  prévenir,  d'empédier  que  l'Angleterre 
loit  détruite. 

D'après  cet  expeeé,  il  résulte  que  si  l'Angleterre  a 
adopté  contre  Ja  France  le  principe  des  Romains  à  l'égard 
des  Carthaginois,  elfe  en  a  eu  encore  des  aiotifs  bien  plus 
pressants.  Rome ,  il  est  vrai ,  avoit  vu  Annibal  à  ses  portes  ; 
et  ce  souvenir  «eul  sufGsoit  à  tout  citoyen  pour  le  faire 
opinera  la  destruction' de  Carihage.  Londres  ii'a  pas 
enoore  aperou.de  si  près  une  armée  françoise  ;  et,  au  con- 
traire, les  Anglois  ont  insulté  impunément  nos  côtes  et 
nos  ports;  iU  en  ont  détruit  un,  fait  trembler  les  antres, 
et  conquis  à  peu  près  tontes  nos  colonies.  Tant  de  succès, 
tant  de  motifs  de  confiance  et  d'audace,  n'ont  pu  détruire 
un  sentiment  profond  de  leur  foiblesse,  aussitôt  qu'ils 
seroient  attaqués  dans  leurs  propres  foyers.  La  marine 
françoise,  telle  seulement  qu'on  la  vit  au  commencement 
de  la  dernière  guerre,  neJeur  paroissoil  que  trop  forte  pour 
appuyer  une  descente  dont  le  succès  certain  auroit  décidé 
du  sort  de  la  guerre.  L'erreur,  l'ivçcsse,  l'esprit  de  ver- 
lige  qui  «embloienl  présider  alors  à  nos  entreprises,  firent 
manquer  le  seul  moment  d'exécuter  cetle-là;  mais  l'An- 
gleterre en  eut  toute  la  peur,  et  l'impression  en  est  restée. 

C'est  donc  pour  ne  pas  voir  Annibal  à  ses  portes  qu'elle 
veut  et  doit  nous  couper  l'unique  chemin  qui  peut  nous  y 
condnire  :  la  mer,  toujours  fermée  à  toute  nation  qui, 
avec  des  ports  et  des  côtes,  n'a  pas  de  flottes  formi- 
dables. En  un  mot,  c'est  la  crainte  qui  rend  aujourd'hui 
l'Angleterre  si  haute,  si  fière,  si  injuste  même  à  l'égard 
de  la  France  :  mais  c'est  une  crainte  réfléchie,  calculée, 
et  qui  fait  saisir  au  plus  foible  tous  les  avantages  que  lui 
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laisse  la  négligence  ou  rîmpéritie  du  plus  fort;  qui  lui 
fait  bien  choisir  ses  armes,  les  manier  avec  adresse  et 
serrer  la  mesure  pour  ne  pas  donner  à  son  ennemi  le  temps 
de  se  reconnoitre.  Ce  n'est  pas  tout  :  bien  loin  de  l'alla- 
quer  noblement  et  à  découvert,  il  médite  sans  cesse 
quelque  guet-apens  contre  cet  ennemi  trop  redoutable 
s'il  étoit  averti  et  préparé.  Il  le  prend  au  dépourvu,  et, 
sans  s'embarrasser  des  règles  de  l'honneur,  il  tombe  sur 
lui  plutôt  en  assassin  qu'en  brave.  Tel  a  été  le  cas  de  l'An- 
gleterre avec  la  France  au  commencement  de  la  dernière 
guerre  '. 

Dans  cette  position,  il  seroit  difficile  d'indiquer  des 
moyens  prompts  et  sûrs  pour  la  France  de  se  soustraire  à 
l'ascendant  qu'elle  a  laissé  prendre  sur  sa  marine  à  celle 
d'Angleterre.  Il  faudroit  pour  cela  connoitre  bien  à  fond 
l'état  réel,  et  non  pas  idéal,  des  vaisseaux  de  guerre  et 
navires  marchands  françoîs  en  état  de  servir*;  des  chan- 
tiers, magasins,  vivres,  arsenaux,  fonderies,  corderies, 
classes  de  matelots,  soldats  de  marine,  troupes  et  fortifi- 
cations, des  colonies,  etc.,  etc.  ,etc.  ;  celui  des  fonds  qui  y 
sont  destinés  pour  le  service  courant,  et  de  ceux  qu'on 
poorroit  ou  voudroit  ^jpomir  pour  l'extraordinaire.  Ce  sont 
les  éléments  de  tout  calcul,  de  toute  combinaison  poli- 
tique, relativement  à  l'Angleterre. 

'  Telle  a  loiijoun  été  )i  méihode  de  celle  ntlion ,  qui  prélend  élre  iféné- 
rcuse  cl  équitable.  L'hiiloire  eu  oiïre  tant  d'exemptei ,  qu'il  anlCra  d'en  ciler 
deux  :  l'atlaqne  de  la  Balle  hollandaise  et  de  Smy me ,  en  1671,  et  cdie  de  la 
(lotie  eipagaole  sur  les  cAtes  de  Sicile,  en  1718,  Ces  dciii  actes  d'hoslililc 
n'avaient  été  précédés  d'aucune  déclanlion  de  guerre,  non  plus  que  la  prise 
du  Lyt  et  de  l'Alcide,  et  celte  de  deui  ceoti  navirei  françnis  marcliandi,  au 
cammencement  de  la  dernière  guerre.  (A.) 

1  t«  ttoi  a  cet  étal,  tel  qu'il  était  en  17S5.  On  craint  que  ce  tableau  ne 
fût  plus  dër«vorabte  aujourd'hui  ;  car  il  ne  Tant  pas  se  dissimuler  que  notre 
marine  el  nos  colonies  n'ont  jamais  élé  ti  déplorabicment  administrée* 
qn' elles  le  «oot  depuis  deui  ans.  (.4.) 
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Od  essayera  cependaDl  de' présenter  quelques  idées  sur 
la  formation  d'un  nouveau  syslème  politique  et  militaire  : 
ce  sera  l'objet  de  la  section  Iroisième.  Il  sera  précédé  d'un 
point  de  vue  sur  les  nouvelles  combinaisons  quipeuvent  ré- 
luiter  des  dijférents  rapports  des  puissances  de  l'Europe 
entre  elles,  ainsi  ç/u'avec  la  France;  et  dans  ce  grand 
tableau ,  l'Angleterre ,  considérée  sous  ces  divers  rapports, 
formera  un  des  groupes  tes  plus  intéressants.  Ce  sera  un 
coup  d'œil  sur  l'avenir,  qui  peut-être  nous  dédommagera 
de  la  sécberesse  et  de  la  tristesse  que  le  présent  a  répan- 
dues sur  cet  article.  Hàtons-nous  de  le  terminer  par 
quelques  réflexions  aussi  vraies  qu'elles  doivent  être  con- 
solantes. 

C'est  que  l'Angleterre  elle-même  reconnoît  et  redoute 
la  supériorité  réelle  de  la  France ,  et  que  celle<ci ,  pour  en 
avoir  manqué  l'usage,  ue  s'est  pas  interdît  In  faculté  de 
le  reprendre. 

Que  si  trop  de  mollesse,  de  foiblesse  et  d'abaissement 
d'un  côté ,  ont  nourri  de  l'autre  l'orgueil ,  l'audace  et  l'ar- 
rogance, une  conduite  sage  et  mesurée,  mais  ferme  et 
soutenue,  loin  d'attirer  l'orage,  seroit  infiniment  plus 
propre  à  le  conjurer,  et  qu'enfin,  par  la  formation  d'un 
système  politique  et  militaire,  on  peut  se  remettre  en  étal 
de  relever  et  de  soutenir  sur  mer  comme  sur  terre  la 
dignité  de  sa  couronne  et  la  prééminence. 

Xt.  Du  Portvgai. 

La  révolution  de  1640,  en  établissant  la  maison  de 
Bragance  sur  le  trône  de  Portugal,  lia  nécessairement 
cette  couronne  avec  la  France,  qui  donna  aus  autres 
l'exemple  de  la  reconnoitre. 

La  France  éloit  alors  en  guerre  contre  les  deux  branches 
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de  la  maison  «l'Autriehe,  et  cet  éténement  sembloit  lui 
assnrer  pour  longtemps  uoe  puissante  diveFsion  aox  forces 
de  l'Espagne;  mais  les' Portcgois,  aulrefois  si  fameux,  et 
par  leurs  victoires  sur  les  Casiillaos,  et  par  leurs  con- 
quêtes dans  l'Inde,  s'étoieni  abâtardis  sous  un  joug  étraa- 
•jer.  A  l'époque  de  celle  révolution,  le  Portugal  n'étoit 
pas  phis  militaire  que  les  États  du  Pape. 

Dans  cet  État,  l'Espagne  se  flatta  de  reconquérir  aisé- 
ment ce  royaume,  aussitôt  qu'elle  serait  débarrassée  de  la 
France;  elle  continua  donc  de  diriger  ses  grands  effuris 
contre  celle  puissance.  Elle  n'en  fit  que  de  bien  {bibles 
conire  le  Portugal,  el  pendant  vingt  ans  la  guerre  £ac' 
clamalion^  tant  célébrée  dans  leur  histoire,  ne  fui  au 
vrai  qu'une  guerre  de  milice  et  de  paysans  ramassés,  sous 
les  ordres  d'autant  de  généraux  que  de  provinces  fron- 
tières. Ces  pelotons,  que  des  deux  parts  on  apprit 
armées,  faisoient  des  courses,  des  pillages,  ou  se  dispu- 
toient  quelques  bicoques  prises  el  reprises. 

Après  la  paix  des  Pyrénées,' celte  guerre  devint  plus 
sérieuse.  L'Espagne,  occupée  de  ce  seul  objet,  y  porta 
toutes  ses  forces.  La  France  craignit  que  le  Portugal  ne 
succombai;  el,  en  effet,  ce  malheur  étoit  inéiitable,  si 
tantôt  la  présomption  et  l'impéritie,  tantôt  riodftlence  cl 
la  pusillanimité  des  généraux  espagnols,  n'eussent  balancé 
.  la  foiblesse  et  l'impuissance  réelle  du  Portugal. 

Louis  XIV  désira  de  secourir  celle  couronne  sans  con- 
trevenir formellement  au  traité  de  paix  avec  l'Espagne; 
M.  de  Turenne  se  chargea  de  ce  soin.  Il  proposa  au  Roi 
le  comte  de  Scbomberg  *;  et  ce  général,  sous  la  direclion 
'  A  guerra  â'acclamaçào  :  c'eMaiKsi  qit'ili  ippdlenl  celle  ^uena,  fmat 
((n'ells  conuDFiiçB  auuilAl  q«B  le  duc  de  Dragniu; ,  Jaaa  IV ,  eut  été  pro- 
'  cltmé  roi.  (A.) 

*  Depuis  maréchal  de  Fiance,  rpliré  cnsuile  de  «on  service  après  la  rcvo- 
calloo  de  l'édit  de  Nantei,  el  patBé  k  cetoi  de  Gnillaurae  Ifl^  qui  le  lit  duc, 
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de  ce  grand  homme,  alla  servir  le  Portugal  avec  on  corpa 
de  troupes  et  une  élite  d'officiers,  la  plupart  étrangers, 
sans  l'aveu  de  la  France,  mais  80ud«yés  par  elle. 

Il  ne  Jallul  pas  moins  que  le  lèle,  la  patience  et  la 
modération  du  comte  de  Schomberg,  pour  digérer  tous 
lés  dégoûts  et  les  désagréments  qu'il  eut  à  essuyer,  en 
risqeant  tous  les  jours  sa  vie  pour  servir  et  sauver  les 
PorlugoÎB  malgré  eux.  Les  grands  et  les  hidalgos^  tous, 
jusqu'aux  derniers  officiers,  se  croyoient  en  droit  de  com- 
mander par  préférence  à  un  général  étranger.  Rien  n'éga- 
loil  leur  vanité  et  leurs  préleotions,  que  leur  ignorance 
et  quelquefois  leur  lâcheté,  quoiqu'on  raconte  encore  de 
leurs  hauts  faits  de  ce  temps-là.  Il  surmonta  uuv  partie 
des  obstacles,  et  eut  la  principale  part  aux  succès  du  Por- 
tugal contre  l'Espagne,  qui  amenèrent  la  paix  en  1667  '. 
Encore  ne  s'y  seroit-elte  pas  faite,  si  te  conseil  de  Aladrid 
n'y  avoit  été  forcé  par  la  nécessité  de  secourir  les  Pays- 
Bas,  attaqués  et  presque  conquis  par  Louis  XIV.  Ainsi  la 
maison  de  Bragance  dut  réellement  à  ce  monarque  la 
reconaQissance  de  son  litre  par  l'Espagne  ,  et  le  rang 
qu'elle  occupe  aujourd'hui  en  Europe. 

Dans  le  cours  de  cette  longue  guerre,  le  Portugal  avoit 
recherché  l'appui  de  toutes  les  puissances  ennemies  de 

el  le  combla  de  biens  cl  d'bnoapuri  :  Il  commandt  sous  ce  prince  josqu'à  li 
baUille  de  Ba|ac,  où  II  fui  lud.  I^a  perte  de  ce  grand  générai  ne  fui  pas  une 
des  moindres  que  Gl  alors  la  France.  (.4.) 

>  A  son  retour  en  France  le  comle  de  Schomberg  rendit  justice  aui  Por- 
tugois.  Une  grande  partie  sont  joirs  d'origine,  beaiicnup  le  sont  encore  de 
religion  iolérieorement,  et  il  y  m  avoit  alors  bien  davauloge.  [)'iin  autre  cAlé, 
il  régnoit  parmi  le  pr'ipte  des  vieux  chritiem  une  folle  tradition  que  dom 
Sébastien  n'étoil  pu  mort  el  qu'il  reviendroil  se  faire  reconnoltre  (Ce  jeune 
roi  aroil  disparu,  eniiron  cent  ans  auparavant,  dam  uno  balaille  en  Afrique.  ) 
Louis  XIV  Ql  au  comle  de  Scbomberg  del  questions  sur  le  Portugal  :  Que 
voulo'voiu,  répnndil-il ,  qutje  dût  à  Votre  Majetti  d'iate  nation  dont  Im 
moitié  attend  le  roi  dom  Sébatlien  et  l'autre  le  Ueaie?  (A.) 
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l'Espagne.  L'Angleterre  fut  de  ce  nombre,  elCroinwell 
avoit  habilement  saisi  celte  occasion  de  faire  avec  le  Por- 
tugal le  traité  de  commerce  le  plus  avantageux.  Le  mariage 
de  Charles  II  avec  l'infante  aflcrmit  et  assura  tous  ces 
avantages  à  l'Angleterre.  A  peine  alors  conimençoil-on  en 
France  à  se  douter  du  commerce.  Le  sage  Colbert  étoit 
encore  occupé  à  créer  Yinduslrie,  qui  en  est  la  base  et 
l'aliment.  La  France  n'éloit  pas  à  portée  d'entrer  en  con- 
currence. 

Ces  liens  d'intérêt  n'auroicnl  peut-être  pas  dû  attacher 
beaucoup  le  Portugal  à  l'Angleterre;  elle  y  gagnoit  seule. 
Ce  fui  cependant  la  première  cause  de  l'éloigocmentdont 
le  Portugal  ne  tarda  point  à  donner  des  marques  à  la 
France. 

Le  mariage  de  dom  Pèdre  II  avec  la  princesse  de  Neu- 
bourg  '  tourna  aussi  la  cour  de  Lisbonne  du  côté  de  la 
maison  d'Autricbe  ;  et  l'avénemcnt  de  Philippe  V  au  Irâne 
d'Espagne  acheva  de  livrer  également  le  Portugal  aux 
deux  cours  unies  de  Vienne  et  de  Londres. 

Cette  grande  révolution  fit  trembler  les  Poringois.  Ils 
ne  voulurent  voir  dans  le  nouveau  Roi  Catholique  que 
l'héritier  de  Philippe  II,  prêt  à  rentrer  dans  un  royaume 
détaché  de  sa  succession ,  et  appuyé  pour  cela  de  toute  la 
puissance  de  Louis  XIV.  Ils  croyoient  au  fantôme  de  la 
monarchie  universelle,  et  leur  ignorance  ajouloit  encore 
à  leurs  frayeurs.  Ils  s'en  rapportoient  là-dessus  aux  libelles 
absurdes  dont  la  Hollande  inondoit  l'Europe,  et  qui  leur 
présentoient  les  chaînes  de  la  France  et  de  l'Espagne 
comme  inévitables  pour  toute  la  chrétienté.  La  cour  de 

'  Sœur  de  l'impcralricc  Ëlcouore,  épouse  de  LéopoM,  d«  U  teeonde 
Temme  du  Roi  d'EspaigtiG  Charles  II ,  el  de  plusieurs  mires  princesse*,  ma- 
riée» dans  des  maisons  ennemies 'de  la  France.  La  cour  de  Vienne,  loujonr* 
adroite  à  se  prévaloir  des  liens  du  sang  el  de  raflinité,  ijouvernoK  ses  prin- 
ceuet  et  dictoit  par  elles  ses  volontés  à  ces  di/Térenle*  coure.  {A.) 
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Lisbonne  croyoit  encore  davantage  aux  insinuations,  aux 
promesses,  aux  assurances  de  celles  de  Vienne  et  de 
Londres,  qui  lui  offroient  leur  appui  ;  mais  tout  cclan'éloit 
pas  prêt.  Elle  reconnut  donc  Philippe  V,  et  entra  aussitôt 
dans  la  grande  alliance  pour  le  renverser  du  trône. 

Ce  ne  fut  qu'en  1703  qu'elle  osa  lever  le  masque.  Celte 
déclaration  avoit  été  suivie  d'un  troisième  traité  de  com- 
merce de  la  même  année  avec  l'Angleterre;  celle-ci  y  con- 
serva tous  ses  avantages;  elle  y  en  acquit  même  de  nou- 
veaux, et  qui  acbevoient  de  mettre  le  Portugal  dans  sa 
dépendance.  Elle  lui  fît  beaucoup  valoir  un  secours  (dont 
elle  n'auroil  pas  eu  besoin ,  si  elle  n'avoit  pas  voulu  servir 
d'inslrumeot  aux  cours  alliées)  et  quelques  faveurs  pour 
l'entrée  des  vins  de  son  cru ,  à  l'exclusion  des  vins  de 
France. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  celle  de  ladernière  guerre, 
le  même  éloignemenl  pour  cette  couronne,  la  même  in- 
fluence de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  avoieut  toujours 
subsisté  à  la  cour  de  Lisbonne  ' . 

Celle  de  Vienne  parut  alors  détachée  de  celle  de  Lon- 
dres ;  mais  la  prépondérance  de  celle-ci  n'en  fui  que  mieux 
établie,  elle  influa  seule  sur  le  Portugal. 

Telles  éloient  les  dispositions  de  la  cour  de  Lisbonne , 
lorsqu'en  1761  celles  de  Versailles  et  de  Madrid  lui  pro- 
posèrent de  s'unir  avec  elles  contre  l'Angleterre.  On  n'avôit 
pas  apparemment  espéré  beaucoup  de  succès  de  celle 
proposition,  puisqu'on  l'accompagna  de  toutes  lesdémons- 
tralions  les  plus  hostiles,  et  qu'elle  fut  suivie  d'une  autre 
aussi  ofi'ensante  dans  la  forme  qu'elle  éloit  dans  le  fond 

>  Celle  inBuencc  l'éloit  même  élendiie,  sona  Ferdinand  VI,  jatqu'à  celle 
de  Midnd  par  t'asteodaDt  d'une  reine  porlugoisc ,  Slle  d'une  archiduc  h  esse , 
et  <|DÎ  avoil  coMerré  de  wa  édocation  un  pencbani  décidé  pour  l'Angle- 
terre.  {A.)    _ 

II.  U 
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déplacée  et  inacceptable  :  ce  fut  que  le  Porlagal  remit  Ma 
ports,  ses  places,  ses  troupes,  £a  marine  et  lui-même  à 
la  discrétion  des  deux  couronnes.  Cette  prétention  inouïe  ' 
fut  articulée  dans  une  espèce  de  cartel  qu'on  envoya  au 
Roi  Très-Fidèle. 

Il  le  fut  à  son  honneur ,  à  sa  dignité ,  h  ses  devoirs,  il 
profita  du  temps  que  lui  donna  la  lenteur  espagnole;  i) 
en  avoit  besoin.  Jamais  peut>être  il  n'y  a  eu  d'exemple 
d'un  état  militaire  tel  qu'étoit  alors  celui  du  Portugal. 
U  étoit  au  même  point  qu'après  ta  révolution  de  1640. 

Cinquante  années  de  paixavoieitt  fait  disparoilre  le  peu 
de  militaires  qui  avoient  pu  se  former  dans  la  guerre  de 
Succession  ^ 

Les  troupes,  peu  nombreuses,  mal  payées,  mal  vêtues, 
mal  armées,  plus  mal  disciplinées,  n'éloient  qu'un  rawas 

1  Celle  du  [toi  do  Pry*>e  >n  Roi  de  Pologne,  en  1756,  lernit  pevMtre  le 
nriil  einniplc  qu'on  eût  pii  trouver  dans  l'hisloirc;  ma'n  II  la  ùt  cUnl  déji  le 
maître  de  Is  Saie,  et  le  succèi  mirae  \e  plui  complet  ae  l'a  paa  jusiificc;  on 
avoit  pour  cela  fait  la  guerre  au  fioi  de  Prusse.  Si  ie  ministère  d'alors  pn^- 
ICDdoil  l'imîler,  il  aiirok  dû  se  Fiiéna<[er  les  mAmcs  ai*nl«jcs  Ae  la  célcrité 
cl  de  la  surprise,  Trapper  avant  de  meuticer,  c'est-à-dire  engager  l'EspagHe 

I  envahir  te  Portu<;al,  cl,  sans  aucune  déclaration  préalable,  la  seconder  en- 
suite et  pousser  ces  mêmes  avantages  au&si  loin  qu'ils  pouvoieni  iller  :  on 

.  auroil  du  moins  eu  raison  dans  Lisbonae  comme  le  Roi  de  Prusse  ï  Drosde. 

II  seroit  à  souhaiter  qu'on  ne  put  s'écarter  jamais  de  la  pl<*  élroilc  juttiee  ; 
mais,  lorsque  la  nécessité  en  fait  une  loi,  il  a'j  a  qu'une  eiMise  k  n'être  pas 
juste  :  c'est  d'être  «droil  elheurcui.  Aprèseclle  déclaration,  l'invasion  ji'éloit 
pas  au  fond  phis  légitime  qu'auparavant  :  ou  l'Espagne  y  auroil  consenti  laat 
ce  préambule ,  ou  elle  auroil  refusé.  Dans  1e  premier  eu,  il  falloit  agir; 
dans  le  second,  il  ne  falloit  pas  menacer.  (A.) 

*  Celle  guerre  csl  encore  pour  les  Portugois  un  des  sujels  favorit  de  U 
jactance  nalionale.  On  Irouvc  dans  leurs  histoires  que  ce  sont  eiii  qui  ont 
fait  proclamer  l'Archiduc  dans  lladriJ,  sous  le  nom  de  Carlot  Tereero,  qui 
en  oui  chassé  doux  fois  le  duc  d'Amjùu,  qni  ont  pris  let  vill«t,  gagné  Ira 
batailles,  enfin  qui  oDt  loul  bit;  il  n'y  est  pas  question  des  Anglois,  dea 
AlleBiaa4s,  mais  de  bcaocaiip  de  iérot  et  de  grands  capitaines  portu^ls 
d'alors,  ignorés  et  inconnus  même  dans  les  gaietles.  (A.)         ,, 
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d«  la  lie,  de  l'écume  de  la  Dation;  les  BoJdaU  demaDdoienI 
l'aamôae  '. 

Les  officiers,  après  avoir  é\é  la  plupart  valets  des  géné- 
raux etdea  colonels,  les  servoienl  encore  à  table  eo  uni- 
forne'.  Les  tbrliGealions,  l'artillerie,  les  arsenaux,  les 
aiagasinsj  la  marine  même,  tout  éloit  dans  l'état  le  plus 
délabré.  EnGn  il  sembloil  qu'il  aui-oit  fallu  le/aire  exprès 
pour  manquer  la  conquête  du  Portugal  '. 

On  ii«  s'étendre  pas  sur  les  événements  de  cette  cam- 
pagne j  oa  n'aura  que  trop  sujet  d'en  parler  encore  dans 
l'article  suivant.  Voyons  seulement  ce  qui  en  est  résulté 
pour  le  Portugal 

On  vouloît,  sans  doute,  dedeux  choses  .Tune  :  ou  le 
conquérir  pour  en  Eaîre  un  otage  précieux  à  l'Angleterre, 
el  dont  ta  restitution,  de  la  part  des  deux  couronnes, 
uiroil  eolraîné  de  la  sienne  celle  de  ses  propres  con- 
quêtes; ou  attirer  eo  Portugal  toutes  ses  forces  par  une 
puissante  diversion,  et  les  détourner  ainsi  du  point  d'at- 
taque qu'elle  avait  pu  se  proposer  dans  les  possessions 
des  deux  couronnes  en  Europe  el  en  Amérique. 

■  On  ne  le  croir*  pu ,  il  bul  l'ivoir  vu;  les  toldils  de  garde  au  ptleU 
•duoient  ea  génullexiont,  k  la  mode  da  pajt,  les  étrangers  qu'ili  Tnyoicnt 
puaer  pour  aller  à  ta  cour,  cl  recevoicnl  dam  jo  chapeau  les  libéralilés  qu'on 
louloit  bien  leur  tsirc.  Dans  la  viHe  cl  tiiii  eniironi ,  ils  gucltoicnt  le  pas- 
Hge  des  vojageun  à  lear  arrivée  et  vcnoieat  demander  la  cbarité  snus  dot 
qualificatioiu  picuiee.  Kn  1TC6,  un  François  ^IudI  couché  dam  l'tiâlellerie  i 
Aldea  GaUega  el  se  crojanl  bien  enfermé ,  lil  enlrer  dans  sa  cbamhre ,  par 
DDC  autre  porte,  Irais cavaticra ,  le  sabre  an  celé,  ayant  un  brigadier  &  leur 
tète,  qui  lui  deinuidèrenl  Irès-polimcnl  de  l'argent,  a^n  de  prier  Httu 
pour  lei  dmet  de  tes  pires.  Il  ne  se  fit  pas  prier.  Ces  messieurs  furent  tr^s. 
Dwdeilea,  el  le  ratirirent  en  liaiMnl  force  complîmeuts  et  reinerctnionts 
p«ur  une  bagatelle.  (A.) 

^  Le  comte  de  la  Uppe,  témoin  pour  la  première  fois  de  cette  inhmie,  en 
déclara  H  hautemenl  son  iodigaation,  que  dèi  loM  t'usage  en  ftU  aboli.   (A.) 

^  C'est  lien  aasti  la  nuoiirce  de  l'orgueil  cspagool.  Ce  peuple  a'esl  mi» 
dons  la  Ulc,  elle  militaire  le  croit  aussi  ou  en  fait  tembiBDl ,  que  h  tteina 

13. 
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Le  premier  objet  fut  manqué;  ou  ne  réussit  guère  mieux 
dans  te  second.  L'Angleterre,  il  est  vrai,  secourut  le  Por- 
tugal; mais  elle  n'en  prit  pas  moins  la  Martinique,  la 
Havane  el  Belle-Ile,  et  la  paix  qu'il  fallut  conclure  D'en 
fut  que  plus  désavantageuse,  pour  avoir  fait  celte  cam- 
pagne de  plus'. 

En  revanche,  le  Portugal  a  tout  gagné  à  cette  guerre, 
sans  y  faire  aucune  conquête.  Il  a  connu  ses  forces,  ses 
ressources,  qu'il  ignoroit.  Il  a  développé  un  esprit  militaire 
dont  on  ne  te  soupçonnoit  pas.  La  haine  ualionale  a  fait 
plus  de  soldats  peut-être  que  l'honneur,  la  valeur;  mais 
enfin  ils  se  sont  formés  sous  une  discipline  étrangère.  Per- 
suadés, par  cette  expérience,  qu'ils  pouvoient  résister 
aux  forces  combinées  de  la  France  el  de  l'Espagne,  les 
Portugois  ont  pris  une  haute  opinion  d'eux-mêmes,  et 
c'est  l'opinion  qui  fait  les  hommes.  Le  ministre  qui 
gouverne  ce  royaume  a  saisi  l'occasion  de  perfectionner 
par  système  un  plan  qu'il  avoit  ébauché  par  nécessité. 
Il  a  attiré  et  fixé  un  grand  nombre  d'ofiiciers  étrangers, 
dont  l'exemple  a  formé  et  formera  sans  cesse  des  officiers 
nationaux.  Un  pied  de  troupes  réglées  de  trente  mille 
hommes  effectifs  peut  aisément  être  porté  jusqu'à  qua- 

mère  éloil  d'ialelligencc  avec  celle  de  Portugal,  la  lîlte  cbérie,  pour  bire 
manquer  celte  eipédîtioDf  que  M.  Wal  éloil  auaii  d'accord  avec  la  Reine 
mère,  el  qu'en  un  mot  l'Eipagne  a  été  trahie.  Les  Portugois,  do  leur  cAlé, 
prélcudenl  qu'ili  ae  lerojeiit  bien  iniciii  défendus  s'ils  n'avoicnt  point  eu  de 
iccours;  que  lea  étranger!  o'avoient  Tait  que  les  embarrasier  ou  les  trahir; 
que  le  gouverneur  d'Almeida  acoit  vendu  la  place.  Enfin  c'eil  entre  cet  deui 
peuples  i  qui  sera  le  plui  vain  et  le  plus  insensé.  (A.) 

■  Cest  ce  qu'il  «émit  ai<é  de  prouver  par  le  parallèle  des  cooditioai  exi- 
gées par  H.  Pilt  eu  1761,  et  de  celles  que  l'Aiiglelerre  noua  prescrivit 
l'année  suivante  dana  les  préliminaires  de  Fontainebleau.  On  sait  bien  que 
cela  fut  présenté  alort  très-dinéreouneot  ;  mais  le*  proposiliooa  et  les  traités 
sont  Imprimés,  et  ta  carie  de  l'Amérique  est  sons  le*  jeux  de  tout  le 
monde.  (A.) 
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ranle  mil  e  au  premier  coup  de  fambour;  et  vingt  mille 
hommes  de  milice  ont  appris  à  manier  les  armes  dont  ils 
s'éloîenl  déjà  si  bien  servis  pendant  cette  guerre,  n'étant 
encore  que  des  paysans  indisciplinés  '  ;  des  écoles  d'.irtil- 
lerie  et  de  génie  sont  établies  et  dirigées  par  des  étrangers 
qui  ne  larderont  point  à  faire  des  élèves.  Les  fortifications 
ont  été  réparées,  augmentées;  el  dans  les  endroits  foibles, 
on  en  a  tracé  de  nouvelles.  Un  général  allemand^  préside 
en  chef  à  tout  ce  système ,  et  plusieurs  autres,  attirés  de 
différents  services,  en  dirigent  sous  lui  toutes  les  parties. 
Enfin  la  marine  même  est  sortie  de  l'état  d'inertie  et  de 
dégradation  où  depuis  longtemps  elle  étoil  tombée;  les 
Anglois  en  sont  devenus  les  restaurateurs,  les  précepteurs; 
el  les  Portugois  ne  craignent  plus,  comme  autrefois,  d'ap- 
prendre quelque  chose  des  hérétiques. 

Tel  a  été  l'effet  de  cette  agression.  Elle  a  réveillé  le 
Portugal  de  sa  léthargie  et  l'a  forcé  à  se  mettre  en  état  de 
défense.  L'Angleterre  y  a  gagné  de  son  côté  tout  ce  que 
son  allié  a  acquis  de  force  et  d'énergie  :  par  là,  il  peut 
désormais  lui  être  plus  utile,  et  lui  deviendra  toujours 
moins  à  charge. 

Ce  n'est  pas  que  tous  ces  nouveaux  établissements  soient 
déjà  parvenus  au  point  de  la  perfection.  Le  ministre  avoit 
eu ,  el  il  aura  encore  des  obstacles  à  surmonter.  L'orgueil, 

'  De  l'aveu  des  FnDçoii  qui  ont  servi  dui»  celle  campagne,  ce  sont  lei 
pifMiit  poriugoii  àe»  proviocrs  de  Betra,  de  Tra-lot-Mon'et,  el  à'Enlre~ 
Douro  et  Minko,  qui  oat  Tait  le  plu*  de  mil  aui  Etpagaolg.  Cet  irait  pro- 
vince» raaDligneuscs  el  lepleDlrionaleB  produisent  ooe  race  d'hommea  infini- 
ment  «upérieure,  par  le  courage  el  la  force  du  corps,  k  celle  des  trois  pro- 
vinces mëridionales.  I.c  climat  plui  dur,  les  Iravaui  de  l'agricullure  dans  un 
mI  moins  Terlile ,  la  pauvreté  m£ine,  toiil  contribue  ï  leur  donner  cette 
■upériorilc  sur  tes  habitants  de  la  capitale  et  des  campagnes  voîsinGi.  (A,) 

3  Le  comlc  de  la  Llppc-Buckenbourg,  devenu  reld-marécbal  de  Portujjal , 
el  Irès-bon  liomme  de  guerre,  quoique  fort  eilraordinaire.  Il  Gsl  i  observer 
qu'il  •  beaucnup  de  prévealion  contre  U  France.  (A.) 
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la  présomption,  l'ignorance  natioDale,  qui  avoienl  lanl 
fatigué  le  comte  de  Schomberg,  onl  embarrassé  quelque- 
fois le  marécfaal  de  la  Lippe,  et  même  dégoûté  le  lot-d 
Tirawley,  qui  avoit  amené  les  secours  d'Angleterre  j  m«s 
les  circonslances  étoient  bien  différentes.  Ce  n'éloit  plus, 
comme  en  1660,  une  reine  régente,  un  roi  mineur,  des 
favoris  et  des  cabales  qui  divisoïent  la  cour  de  Lisbonne , 
des  grands  qui,  pour  avoir  secoué  le  joug  étranger,  n'en 
étoient  que  plus  indociles  à  celui  de  l'autorité  royale  : 
c'étoit  un  pouvoir  absolu  exercé  par  un  premier  ministre, 
des  grands  détruits  ou  abaissés,  une  noblesse  soumise,  un 
peuple  policé  par  l'autorité  et  contenu  par  la  crainte,  les 
forces  mouvantes  toutes  réunies  et  ramassées  vers  un  seul 
point,  les  résistances  nulles,  ou  foibles,  ou  divisées,  la 
volonté  du  maître  ferme  et  décidée,  et  par  conséquent  le 
succès  infaillible. 

11  a  été  aussi  complet  que  la  multiplicité  des  objets, 
leur  complication  et  la  rapidité  oécessbire  des  opérations 
avoient  pu  le  permettre  ;  ce  n'est  que  par  degrés ,  à  force 
d'expériences  et  quelquefois  de  fautes,  qu'on  peut  attein- 
dre enfin  au  plus  près  de  la  perfection.  C'est  ce  qui  a  dû 
arriver  dans  celte  refonte  ;  et  l'Etat  y  a  déjà  beaucoup  gagné 
dans  une  branche  la  plus  essentielle  du  gouvernement, 
c'esl-à-dire  l'administration  des  finances.  Ce  nerf  de  la 
guerre  étoit  relâché  ;  'ù  a  fallu  assurer  des  fonds  pour  con- 
tinuer et  achever  ce  qu'on  avoit  commencé.  Les  impôts 
n'auroieni  pas  suffi  si,  dans  la  forme  de  leur  perception 
et  de  leur  rentrée  ,  on  n'avoil  remédié  aux  vices  capitaux 
qui  y  régnoient  là  comme  ailleurs,  quoique  avec  beau- 
coup moins  de  rapine  et  de  scandale.  Le  premier  mi- 
nistre a  senti  qu'une  armée  d'employés  de  plume  dévo- 
roit  la  substance  du  peuple  destinée  à  payer  les  troupes, 
armer,  entretenir  les  flottes,  soutenir  la  grandeur  du 
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prince ,  la  epleodeur  de  sa  cour  et  les  opérations  de  sa 
politique  '. 

L'esprit  d'ordre,  d'économie  et  de  simpliGcation  a  pré-, 
valu  ;  plus  de  quinie  mille  oydoret,  contedores ,iye.edores, 
etcrivàos  et  autres  employés  inutiles  ont  été  supprimés  ea 
ce  petit  royaume  ou  dans  ses  vastes  colonies  *.  Il  en  est 
resté  trois  ou  quatre  mille,  et  le  sen'ice  en  esl  beaucoup 
mieux  fait  dans  toutes  ses  parties  *. 

Le  Portugal  a  donc  gagué  eu  tout  sens  h  une  invasion 
qui  sembloit  devoir  l'engloutir;  et  c'est  de  ce  point  que 
nous  partirons  pour  examiner  sa  position  respective  à 
l'égard  des  autres  puissances  de  l'Europe. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  de  celles  du  Nord,  ni  des  autres 
Ëlats  intéressés  aux  grands  événements  de  la  guerre  pré- 
sente :  tout  cela  est  absolument  étranger,  indiffèrent  au 
Portugal. 

Il  n'a  plus  d'autres  rapports  avec  la  cour  de  Vienne 
que  ceux  qu'établissent  entre  les  souverains  les  liens  du 
sang  et  les.bienséances;  il  est  sur  le  même  pied  avec  les 
cours  d'Italie. 

Il  n'a  pas  même  de  correspondance  avec  la  Porte ,  et 
n'entretient  guère  avec  les  rois  du  Nord  que  celles  de 

I  Celle  seule  opr^ntinn  Ju  miniitèrc  de  M.  le  comte  d'Of  en*  sufllroil  pour 
le  rendre  célèbre.  Que  n'iurait-ll  pas  fail  si  des  priacipct  du  dcsinidreuc- 
■nrnl,  d'hiimtnilé  cl  d'amour  du  bien  public,  en  sien  I  dirigé  u  conduite?  (A.) 
■  <  H.  le  comie  d'Itjpra.*,  aujoard'biiL  marqitra  de  Pombal,  dil  souvenl  en 
eoDvcniilon,  lurtoirt  aui  élranijert ,  que  le  Portugal  ett  «ne  petite  tête  pii 
a  un  grand  ettrpt.  Il  a  raisop  :  le  Brifsil  seul  a  douze  ccdIs  (ieaei  de 
cAlci.  (j4.) 

'  L'eapKl  6acal  du  gonverDemenl  porlugaia,  cf^liii  dti  mînlslre  dur  et 
t«ide  peraonnelleinenl,  aon  goQt  décidé  pour  tes  monopoles  qui  lui  ntoil  Tail 
mfllre  en  compagnie  ciclutive  le  commerce  du  Maranham,  de  Fcrnainbouc, 
cl  jnM|u'à  celui  dos  vint  de  Porto ,  laisseroïcnl  encore  beaucoup  de  choses  à 
désirer  dans  non  admlnislratton  6aBncièrc  :  on  esl  bien  loin  d'en  faim  ici 
l'apologie;  cela  n'empêche  pas  de  rendre  juslice  i  son  lèlc  pour  retrancher 
DP  cnrriger  iioa  infinild  d'abus,  cl  l'on  ne  peut  nier  qu'il  n'f  ait  réuMi.  (A.) 
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pure  éliqoefte.  La  Suède,  le  Danemark,  et  surtout  la  Rus- 
'  sie,  pourroieot  l'intéresser  davantage  par  le  commerce 
immense  de  leurs  productions  qu'il  est  obligé  d'en  tirer 
pour  ses  bâtiments,  pour  ses  arsenaux  et  pour  ses  chan- 
tiers '  ;  mais  ce  commerce  est  entre  les  moins,  ou  des 
nations  qui  fournissent  et  importent  directement ,  ou  des 
Anglois  et  des  Hollandois  qui  le  Tout  par  économie. 

La  Russie  avoit  tenté  d'en  établir  un  direct  et  réciproque 
'  avec  le  Portugal.  Il  y  avoit  eu  pour  cela  quelques  proposi- 
tions faites  en  1760,  et  une  espèce  de  négociation  tout 
à  fait  rompue  en  1767.  Les  Ailglois,  qui  la  firent  échouer 
alors,  en  ont  apparemment  dégoûté  les  deux  cours,  ou 
peut-être  les  égards  forcés  qu'elles  paroîssenl  avoir  pour 
eux  ont- ils  empêché  de  les  renouer. 

Ce  n'est  donc  qu'avec  deux  puissances  de  l'ouest,  l'An- 
gleterre et  la  Hollande,  qu'à  proprement  parler  le  Portu- 
gal a  des  liaisons  suivies  et  des  rapports  directs  fondés  sur 
le  commerce.  Encore  la  dernière,  depuis  la  paix  d'Ulrecht, 
n'y  est-elle  plus,  comme  partout  ailleurs ,  considérée 
qu'en  sous-ordre  et  toujours  placée  en  seconde  ligne. 
L'Angleterre  seule  est  te  grand  objet  des  attentions ,  des 
empressements  «t  des  espérances,  et  quelquefois  des 
craintes  et  des  plaintes  de  la  cour  de  Lisbonne. 

C'est  ici  qu'il  faut  apprécier  ces  mécontentements,  tou- 
jours exagérés,  qu'on  s'est  peut-être  trop  accoutumé  à 
regarder  comme  des  germes  de  rupture  prochaine  entre 
les  deux  cours  '. 

<  Od  tait  moaler  k  qualre-tiogii  millioDs  les  twii,  ten  et  anlrei  maUriaui 
que  l«  port  de  LisboaDe  teul  a  IJrëi  du  N'ord  dans  les  trois  premières  BODéei 
après  le  Iremblcmenl  de  (erre  de  1755,  uni  lout  ce  qui  concerne  les  «rsenaui 
et  !■  marine.  (.4.) 

1  On  De  lauroit  donner  trop  d'tltenlion  aui  détaili  relalifs  aui  liusona  de 
l'Angleterre  avec  le  Poriugal;  ils  sont  propres  ï  délmire  one  foule  de  pré- 
jugés el  d'erreurs  dont  U  plupart  des  gens,  mime  eu  place,  anal  itabat.  {A.) 
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Les  traités  de  commerce  entre  l'Angleterre  et  le  Portu- 
gal on)  été  conclus  deos  des  cïrcoDStances  oii  la  première 
éloit  dans  le  cas  de  faire  la  loi  :  les  deux  premiers  pen- 
dant la  guerre  d' acclamation  \  et  le  dernier  en  1703,  au 
commencement  de  la  guerre  de  la  Succession  ". 

C'est  de  celui-ci  principalement  que  parlent  sans  cesse 
les  négociants  anglois  établis  à  Lisbonne  pour  former  des 
prétentions  insoutenables.  Elles  ne  tendroieni  pas  moins 
qu'à  faire  de  \a  factorerie  anglaise  une  espèce  de  répu- 
blique indépendante  dans  le  sein  du  Portugal ,  à  s'exemp- 
ter des  règlements  de  la  police  et  de  l'administration 
fiscale,  des  droits  et  des  impôts  de  toute  espèce  qui  ne  se 
trouvent  pas  littéralement  énoncés  dans  le  traité,  de  la 
visite  des  vaisseaux  marchands  et  des  prohibitions  d'expor- 
ter les  espèces  ou  matières  d'or  et  d'argent;  enfin  à  exer- 
cer, exclusivement  aux  autres  nations,  aux  Portugois 
mêmes,  le  monopole  du  commerce  de  ce  royaume  et  des 
productions  de  ses  colonies. 

Les  négociants  dont  est  composée  celte  factorerie  ne 
sont  à  proprepienl  parler  que  des  commissionnaires 
opulents  et  chers  -qui  travaillent  pour  leurs  commettants 
d'Angleterre.  C'est  la-Cité  de  Londres  qui  fournit  les  fonds 
et  retire  les  bénéfices ,  mais  fort  diminués  par  l'avidité  et 
souvent  par  les  fraudes  et  les  faillites  de  ces  maisons 
angloises.  Le  luxe  et  le  faste  qu'elles  étalent,  la  profusion 

'  AlonleiPartugoi»rrappoieat  ilonleslei  poiiu  pnor  obleajr  de*  «ecoon, 
ou  au  moins  quelque  appui  indirect  dani  une  double  guerre  au-deHua  de  leur* 
forcea,  c'eit-à-dire  en  Europe  coalre  l'Eipagne  et  en  Amérique  conlre  le* 
Hollandoia,  qui  atoient  déji  conquii  une  parlîe  du  Bréiil ,  pendant  que  le 
Portugal  éloil  encore  sujet  de  l'Espagne,  el  qui ,  loin  de  la  vouloir  reatiluer 
•u  DODTeaD  roi  dom  Juan  IV,  paroiaaoienl  bien  décidés  i  s'emparer  du 
reste.  {A.) 

3  On  «dit  pliu  baat  combleu  cette  circonstance  tut  hiorable  i  l'Angle- 
terre el  coromeDl  elle  «ni  en  profiler.  [A.) 
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qui  y  règne  en  (ont  genre,  la  magnificence  et  la  recherche' 
de  leurs  qaintos  '^  insultent  également  à  la  médiocrité  dea 
antres  négociants  étrangers,  à  la  frugalité  portugaise,  et 
plus  encore  àla  détresse  de  leurs  commettants  et  de  leurs 
créanciers  de  Londres. 

H  arrive  de  là  qu'on  se  plaint  sans  cesse  en  Angleterre 
de  la  décadence  du  commerce  avec  le  Portugal;  non  qu'il 
soit  moins  considérable  (puisque  ta  masse  d'expoPlation 
et  d'importation  augmente  au  lieu  de  diminuer),  maie 
parce  que  le  produit  net  en  baisse  tous  les  ans  par  la 
hausse  des  frais  de  commission ,  de  provision  et  autres , 
pendent  que  le  risque  s'accroît  à  proportion  de  la  difficulté 
de  retirer  des  fonds  et  de  la  fréquence  des  banqueroutes. 

Quoique  ces  causes  soient  connues ,  il  est  plus  commode 
pour  les  membres  de  la  factorerie  de  rejeter  tous  les  incon' 
vénients  qui  en  résultent  sur  la  dureté,  la  â8calité,les 
vexations,  les  exactions  de  l'administration  portugoise,  et 
sur  sa  mauvaise  foi  dans  l'interprétation  et  l'eiéculiou  de 
différentes  clauses  des  traités  de  commerce*. 

Ce  sont  autant  de  Sujets  de  plainte  toujours  accueillis 
parles  négociants  de  Londres,  parce  qu'en  procurant  à 
leurs  commissionnaires  et  débiteurs- de  Lisbonne  l'appui 
du  gouveroem  eut  d'Angleterre,  ils  seflalteot  d'en  être  plus 
exactement  payés  et  plus  Gdèlement  servis.  Là-dessus, 
'  grandes  assemblées  àei portugueset  merchatUs',  comités 

■  Ce  KHit  in  iMiiDiis  dB  eampagiie  talonr  de  Liaboniie  dost  Im  Anglo» 
ont  le*  plu»  bellei,  avec  les  jirdini  le>  plu«  d<ïlicleux ,  oit  il*  donaenl  mm 
o«s>e  d«  bail,  des  fitM  el  toute  sorte  de  diccrtiHCtnents.  (A.) 

^  Od  dil  ce»  IrailÉi  ;  car  quand  cet  mculean  ne  trouvent  point  dani  celui 
de  1703  de  qnoi  favoriier  quelque  prétention,  ou  pallier  quelque  conlrwcn- 
tiOD ,  ili  remonlenl  à  celui  de  Cbarira  II ,  ou  même  ds  Croinvell ,  p«ar  j> 
chercher  quelques  préleitei  k  leur»  Interprétât] oui  rraudulcusei.  (A.) 

3  C'est  ainii  qu'on  appelle  lea  né^ocîanli  qui  fonl  partlculiâreident  le  com- 
merce de  ce  ropame.  En  général  cbaqae  maiion  en  Angleterra  a'aUtchr  à 
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d'entre  eux  pour  dreseer  des  pétitions,  mémoires  ou  remon- 
trances; dépulations  pour  les  présenter  en  cérémoDÎe  au 
Itoi,  auK  secrétaires  d'Étot,  aux  commissaires  du  com- 
merce. Cela  est  eosuile  imprimé,  débité  avec  un  extrdit 
souvent  infidèle  des  pièces  et  des  procédures  faites  en 
Portugal  ;  et  eî  le  gouvernement  n'adopte  point  avec  cha- 
leur les  prétentions  des  négociants,  s'il  ne  se  brooUle 
point  pour  cela  avec  la  coiir  de  Lisbonne,  les  papiers 
publies  sont  aussitôt  inondés  de  lettres  et  de  libelles 
contre  le  ministère  ;  quelque  écrivain  de  Vopposition  prend 
son  texte  de  là  pour  remplir  une  ou  deux  de  ses  feuilles 
périodiques;  il  déclame  contre  l'ignorance,  la  négligence 
des  ministres  ou  leur  foiblesgc  et  leur  pusillanimité,  il  les 
accuse  de  connivence  avec  le  marquis  de  Pombal  (qui 
n'est  pas  épargné,  non  plus  que  le  roi  son  maître) ,  sou- 
vent mâme  d'être  vendus  aux  coure  étrangères,  et  enfin 
de  trahir  le  commerce  et  la  nation. 

Mais  le  miDisIère  ne  s'en  émeut  pas  :  on  est  fait  à  cela. 
On  va  son  train  et  on  laisse  crier;  quelquefois,  cependant, 
on  fait  répondre  à  ces  libelles  par  un  écrivain  de  ia  cour 
qui  les  réfute  solidement,  mais  qui  a  toujours  tort  aux 
yeux  du  peuple.  Si  l'tHi  juge  que  les  plaintes  soient  fon- 
dées ,  on  écrit  an  ministre  d'Angleterre  à  Lisbonne  ;  il 
agit  en  conséquence.  On  met  l'affaire  en  négociation,  elle 
traîne;  mais  eo  attendant,  cela  contient  le  ministère  por- 
tngoia. 

Il  se  radoucit,  et  quand  les  griefs  sont  fondés,  il  est 
bien  rare  qu'on  n'en  obtienne  pomt  le  redressement.  Si , 
au  contraire,  on  est  convaincu  de  la  mauvaise  foi  des 
ptaigaanis,  de  leurs  contraventions  et  de  leurs  obicanea, 

une  certaine  bnache  de  commerce,  et  Torme,  »vec  lei  autres  de  U  même 
pirlie,  une  eapècc  de  corporation  dont  Ici  usemblé''s  >e  tieoDcut  toujours 
dan*  ID»  iBtcrBB  attitrée.  (4.) 
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on  les  abaDdoune  ;  ils  Kdnt  réduits  à  composer  avec  le  fisc. 
Le  consul  d'Angleterre  intercède  encore  pour  eux  ;  et  quoi 
qu'ils  en  disent ,  on  les  traite  avec  indulgence. 

Ou  ne  cesse  pas  pour  cela  de  se  plaindre  :  c'est  le  génie 
du  commerce  anglais;  partout  il  opprime,  et  partout,  s'il 
en  faut  croire  ses  déclamation)!,  il  est  opprimé.  Ve^rit 
de  rapine  est,  on  le  répète,  le  caractère  de  ce  peuple;  il 
le  développe  ouvertement  en  temps  de  guerre  et  le  déguise 
en  temps  de  paix  sous  des  prétentions  exorbilanles,  dont 
l'objet  est  de  frauder  impunément  les  droits  des  souve- 
rains, d'obtenir  partout  la  préférence  sur  leurs  propres 
sujets  ,  ou  de  les  associer  à  ses  contraventions ,  enfin  de 
faire  à  main  armée  la  contrebande  dans  les  quatre  parties 
du  monde.  Le.  ministère  de  Saint-James  protège  souvent 
chez  l'étranger  ces  attentats,  qu'il  réprimeroil,  qu'il  puni- 
roit  si  sévèrement  sur  les  côtes  d'Angleterre  ;  il  sait  que  ce 
commerce,  écrasé  d'impôts  au  dedans,  ne  peut  se  soute- 
nir au  dehors  que  par  des  moyens  forcés:  mais,  plus 
sensé  que  les  négociants,  il  n'est  pas  toujours  prêt  à  rompre 
avec  toutes  les  cours,  pour  l'intérêt  particulier  de  quel- 
ques bourgeois  de  la  cité.  Il  voit  l'objet  en  grand-,  il  sait 
que  la  popularité,  si  difficile  à  conserver,  ne  pourroil 
élre  acquise  qu'aux  dépens  de  la  saine  politique- 
Ces  tracasseries  ne  laissent  pas  de  fomenter  entre  les 
deux  cours  de  Londres  et  de  Lisbonne  un  esprit  de  dissen- 
sion, qui  éclate  souvent  par  des  altercations  fort  vives.  Le 
ministère  portugois  porte  à  regret  le  joug  que  l'Angleterre 
lui  a  imposé;  il  fait  de  temps  en  temps  quelqiies  efforts 
pour  le  secouer;  mais  de  tous  ces  débals  il  ne  résultera' 
de  longtemps  une  rupture.  Le  besoin  réciproque  et  l'in- 
térêt commun  sont  des  liens  trop  forts  entre  les  deux  na- 
tions. Lorsque  ces  différends  sont  portés  à  un  certain 
point  d'effervescence,  les  deux  cours  font  de  leur  côté 
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chacune  quelques  pas  pour  se  rencontrer  dans  une  conci- 
liation; elle  est,  si  l'on  veul,  momentanée,  palliative,  et 
nepeutélre  regardéeque  comme  une  espèce  de  (rêve;  mais 
la  guerre  qui  recommence  n'est  qu'une  guerre  de  plume. 
Cependant,  on  Tadit  ailleurs,  l'Angleterre  jouit  toujours 
même  des  droits  qu'on  lui  dispute;  l'armée,  la  flotte,  les 
places,  les  chantiers,  les  arsenaux,  les  écoles  militaires 
du  Portugal,  tout  est  commandé  ou  dirigé  par  des  Anglois, 
Ecossois,  Irlandois;  tout  prend  peu  à  peu  les  mœurs,  les 
usages,  les  modes  d'Angleterre;  les  courtisans,  les  mi- 
nistres eux-mêmes  vivent  avec  le  consul,  les  négociants, 
dans  la  liaison,  la  familiarité  la  plus  intime,  dnns  une 
société  de  plaisirs  et  de  fêtes  dont  ceux-ci  font  presque 
toujours  les  frais;  et  l'orgueil  portugoïs  s'est  entîn  appri- 
voisé avec  l'opulence  angloise. 

Cet  orgueil  a  de  plus  ua  motif  bien  fort  de  se  concilier 
avec  la  hauteur  d'une  nation  exigeante,  mais  avec  laquelle 
on  trouve  des  ressources!  La  factorerie  angloise  est  tou- 
jours en  avance  au  moins  de  deux  millions  sterling  avec 
la  cour,  la  noblesse  et  les  négociants  portugois;  et  le 
désir  de  retrouver  sans  cesse  tes  mêmes  facilités  lui  sera 
toujours  un  garant  des  bons  ofBces  de  ses  débiteurs  ;  elle 
en  a  dans  toutes  les  branches  de  l 'administration. 

Dans  cette  position,  il  ne  faut  pus  croire,  d'après  des 
libelles  et  des  gazettes,  ou  même  d'après  quelques  dé- 
marches d'éclat  de  la  part  des  deux  cours,  qu'elles  soient 
si  près  d'une  rupture,  et  que  d'autres  nations  (la  nôtre 
par  exemple)  puissent  de  sitôt  remplacer  les  Anglois 
dans  le  commerce  du  Portugal,  ou  en  partager  également 
le  bénéBce  avec  eux.  Pour  n'être  pas  la  dupe  de  ces  vaines 
apparences,  il  faudroit,  il  est  vrai,  conooiire  à  fond  Tin- 
térieur  du  ministère  anglois  et  celui  de  la  cour  de  Lis- 
bonne; savoir  que  le  premier  prévient  souvent  celle-ci 
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la  clameur  populaire,  el  que,  de  sea  odié,  le  rainistère 
portugois  a  soin  qoelqnefois  d'adoucir,  par  des  iaainu»* 
lioDE  secrètes,  la  ri^eur  de  ses  procédures  publî^nes; 
qu'enfia,  lorsqu'il  paroit  écouter  tes  propositîoss  de 
quelque  autre  cour  pour  un  traité  de  coaoteree,  ou  même 
aller  au>de«ant  de  celles  qu'on  pourroit  lui  &ire,  soa 
objet  n'est  que  d'alarmer  celle  de  Londres  et  de  la  rendre 
ainsi  plus  souple  et  plus  conciliante  sur  les  différends  ac- 
tuels, ce  qui  lui  a  souvent  réussi. 

On  doit  également  apprécier,  dans  ces  diaeHSMOfM,  la 
force  de  l'habitude,  la  solidité  d'une  machine  toute  mon-* 
tée  et  la  difficulté  de  la  détruire,  peur  y  en  substituer  une  , 
autre  qui  n'auroit  de  longtemps  les  mêmes  avantages. 
Supposons  que  notre  commerce  parvint  à  obtenir  eu  Por* 
tugal  tes  mêmes  faveurs  que  celui  des  Anglois,  à  le  balan- 
cer, à  le  détruire,  payera-t-il  tout  d'un  coup  les  deux 
millions  sterling  dus  à ia factorerie,  et  sera-t-il  en  étal  de 
faire  pour  autant  d'avances? 

Mais  comment  lever  fe  premier  obstacle,  le  plus  ibrt, 
le  plus  insnrmontable,  c'est-à-dire  la  position  respective 
de  l'Angleterre  et  do  IV>rt»<^l,  dont  l'un'est  toujours  en 
état  de  protéger,  el  l'autre  a  sans  cesse  besoin  de  protec- 
tion? La  France,  par  exemple,  voudroit-elle  accorder 
hantement  edu  appui  au  Portugal  contre  l'Espagne?  ou  le 
pourr^Mt-elle  contre  l'Angleterre  brouillée  avec  le  Portai 
gai?  Mais  ceci  nous  conduit  au  terme  et  à  l'objet  principal 
de  cet  article,  c'est-à-dire  à  examiner  ç«e^  eatlapaailien 
retpective  du  Portwjcd  à  tégard  de  la  Franae. 

Indépendaiuraenl  Ab  pacte  defimmlk,  les  liens  nsAupels 
et  nécessaires  entre  la  France  et  l'Espagne ,  el  la  situation 
de  celle-ci  relativement  au  Portugal,  nous  font  une  loi 
d«  «ommencer  par  elle  et  ^'apprécier  premièrement  les 
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rapports  qui  lubsistent  «aire  ces  deux  puisïanceaYaisîncs. 
Nous  parliroBa  pour  cela  du  point  fixe  de  la  demièra 
paix. 

La  courle  guerre  qui  l'avml  précédée  a  produit  des 
effets  dont  nous  avons  déjà  présenté  le  tableau  :  il  en  est 
résulté  4]ae  ta  crainte ,  ce  grand  ressort  de  la  politique 
dans  tous  les  États  foifales,  relativement  aux  plus  farts, 
De  peut  plus  agir  sur  ta  cour  de  Lisbonne,  coniine  il  le 
faisoit  avant  cette  guerre. 

L'Espagne,  par  son  voisinage,  par  sa  supériorité  en 
lerritoii'c,  en  population,  parle  nombre  de  ses  troupes  et 
la  réputation  militaire  qu'elle  avoit  conservée  dans  les 
deux  guerres  précédentes,  en  iuposoit  naturellement  au 
Portugal  engourdi,  abâtardi  par  une  longue  paix.  Il  croyoit 
voir  encore  en  Espagne  des  armées  aguerries  cl  discipli- 
nées, une  artillerie  formidable,  de  bons  ingénieurs,  des 
généraux  habiles  et  expérimentés,  une  marine  instruite 
et  exercée,  des  approvisionnements  faciles,  abondants  et 
bien  distribués.  Il  n'avoit  rien  de  tout  cela,  il  ne  se 
douloîl  pas  même  qu'il  put  l'avoir  un  jour;  il  Irembloit 
an  moindre  méconleotemenldela  cour  de  Madrid;  et  alors 
ton  unique  ressource  éloit  la  proteclimi  assurée  de  l'An- 
gleterre. 

Hais  celle  protection  ne  pouvoit  opérer  que  par  mer; 
et  la  longue  lisière  que  fait  le  Portugal  à  l'ouest  de  l'Es- 
pagne étant  aussi  élroile  que  mal  défendue,  sembloit 
pénélrable,  presque  dans  tous  ses  poinls ,  à  une  invasion 
subite.  La  cour  alors  n'auroit  pas  été  en  sûreté,  même 
dans  Lisbonne.  Les  forl^  qui  défendent  le  Tage,  les  places 
maritimes,  tout  auroitété  pris  à  revers  et  enlevé  par  les 
Espagnols;  la  flotte  angloise  seroit  arrivée  Irop  lard  '. 

'  Pa>t-M  imt^iier  foa  h  Pnnc«  ait  dâtarminé  l'Espagne  k  la  gnem 
CDdIk  le  Portagal  uni  aïoir  lu  les  moyens  de  l'altaqurr  el  d»  kiî  doMier  la 
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Cette  crainte,  assurément  très-fondée,  si  l'Espagne  eût 
été  ce  qu'elle  devoil  et  paroissoit  être ,  (enoït  la  cour  de 
Lisbonne  dans  une  espèce  de  sujétion  à  l'égard  de  celle 
de  Madrid.  Les  liens  de  l'aSÎDité,  sous  Philippe  V  cl  sous 
Ferdinand  VI ,  firent  du  côté  -  de  la  terre  la  sûreté  du  Por- 
tugal. Sous  le  premier,  la  Reine  étoit  occupée  du  bonheur 
d'une  fille  chérie  et  du  désir  de  lui  donner  de  la  consi- 
dération dans  sa  cour  et  dans  sa 'famille;  elle  entretînt 
soigneusement  la  bonne  intelligence.  Sous  le  second,  une 
infante  du  Portugal',  maîtresse  absolue  des  affaires,  fit 
plier  les  intérêts  de  l'Espagne  à  ceux  de  sa  maison*.  Bien 
loin  d'avoir  quelque  chose  à  craindre  de  la  cour  de  Ma- 
drid pour  sa  sûreté  et  sa  tranquillité,  celle  de  Lisbonne  y 
eut  la  plus  grande  influence. 

Ces  motifs  de  sécurité  ne  subsîsloient  pins  vers  la  fia  de 
la  dernière  guerre,  et  le  Portugal  se  crut  perdu  lorsque 
le  feu  s'en  étendit  jusqu'à  ses  frontières.  L'événement  l'a 
rassuré;  peut-être  a-t-il  passé  depuis  à  l'extrémité  oppo- 
sée ,  c'est-à-dire  au  mépris  d'un  ennemi  dont  il  croit  avoir 
reconnu  toute  la  foiblesse  '. 

Celte  crainte  étoit  cependant  le  seul  motif  qui  pût  influer 
dans  la  conduite  du  Portugal  relativement  à  l'Espagne. 

loi?  Cet  ciemple,  qui  malh eurenieni eut  n'en  1  pu  le  seul,.  île  projets  légèrc- 
meDt  connus  et  par  copséqueni  avorici,  doil  faire  lenlir  la  néceisi(£  de  ne    ■ 
.    pas  atloplrr  de  plan  lans  l'avoir  bien  médité.  (A.) 

<  Uarie- Barbara ,  lille  'de  Jean  V,  née  le  4  décembre  17ti ,  épouM  en 
ITSD  Ferdinand  VI  el  mourut  le  27  août  lT5ti. 

1  Ce  fut  ce  pont  air  absolu  qui  Gt  conclure  le  fameux  échange  de  ta  colonie 
du  Saint-Saerement ,  annule  depuis  sous  Cherlei  III.  Cette  princeiie  ne 
s'occupoil  pas  moins  des  iuléréls  derAagleterre;  elle  f  étoit  secondée  par 
un  habile  ambassadeur  :  depuis  la  paii  de  1748  ce  régne  fut  Vdge  d'or  dei 
Purlu^oi*  et  des  Anglais  en  Espagne.  {A.) 

3  Le  Portugal,  disoil  le  vieux  lordTirawley,  qui  connoiisoil  bien  celte 
nalioa  et  De  II  flaiioii  pas,  n'a  plut  peur  de  l'Etpagne,  parce  qu'elle  lui  a 
dit  to»  ttertt.  [A.) 
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La  haine  nationale  a  rompu  ce  frein  qui  la  retenoil,  et 
s'est  envenimée  par  le  ressentiment  d'une  agression  in- 
JDsle,  par  le  souvenir  du  danger  qu'a  couru  la  partie  atta- 
quée et  des  dommages  qu'elle  a  soufferts  dans  sa  fron- 
tière. 11  paroit  donc  plus  difficile  que  jamais  de  former 
entre  les  deux  cours  d'autres  liaisons  que  celles  d'éti- 
quette et  de  bienséance.  Enfin  le  pacte  de  famille  a  lie 
aussi  nécessairement,  aussi  étroitement  le  Portugal  avec 
l'Angleterre  contre  l'Espagne,  que  celle-ci  avec  la  France 
contre  les  deux  autres. 

Mais  quelle  est  donc  actuellement  la  position  respective 
du  Portugal  à  l'égard  de  la  France?  Nous  venons  de  le 
dire ,  en  parlant  de  l'Espagne  ;  cette  position  est  précisé- 
ment la  même,  relativement  aux  deux  couronnes  alliées, 
au  mépris,  à  la  haine  près,  dont  le  premier  n'est  pas  enr 
core  notre  partage ,  et  ne  devroit  jamais  le  devenir. 

Le  commerce,  dira-t-on,  est  le  lien  des  nations;  il  le 
sera  toujours,  et  l'esprit  de  calcul,  qui  depuis  longtemps 
dirige  ou  devrait  diriger  toutes  les  spéculations  de  la  poli- 
tique moderne,  doit  nous  retourner  du  côté  du  Portugal 
et  rapprocher  enfin  de  nous  cette  puissance.  Il  doit  aussi 
la  détacher  de  l'Angleterre ,  puisqu'il  est  prouvé  que  les 
traités  de  commerce  qui  subsistent  entre  les  deux  nations 
sont  absolument  au  désavantage  de  la  première. 

En  résumant  ici  l'objet  de  cet  article,  il  faut  réfuter, 
une  fois  pour  toutes,  ce  raisonnement,  fondé  beaucoup 
plus  encore  sur  l'ignorance  que  sur  la  flatterie. 
'  Deux  motifs  seulement  peuvent  engager  un  État  à  accor^ 
der  la  préférence,  même  l'égalité,  au  commerce  d'un 
autre  État  quelconque  :  l'intérêt  politique  ou  l'intérêt 
mercantile. 

Sur  te  premier,  on  croit  avoir  tout  dit  :  on  ajoutera  seu- 
lement que  le  Portugal,  même  dans  te  nouveau  degré 
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ea  étal  de  se  souleuir  stml  et  par  lui- 

Dani  cette  situation,  et  surtout  dans  sa  position  topo- 
gnpbîque,  enfermé  comme  il  l'est  entre  l'Espagne  et 
l'Océan ,  il  ne  peut  désirer  et  attendre  des  secours  que 
d'une  puissance  maritime  ;  il  en  existe  nne  dont  il  a  l'ap- 
pùi,  et  l'intérél  qu'elle  prend  à  sa  conservation  est  fondé 
sur  les  avantages  do  commerce.  Pour  se  rapprocher  de  la 
France  il  faudroitd'abord  qu'il  osât  lai  accorder  les  niémei 
avantages,  et  par  conséquent  en  priver  l'Angleterre  en 
tout  on  en  partie.  Le  voulut-il  dans  on  prenier  mouve- 
ment; l'oseroit-il  après  celui  de  la  réflexion  ;  et  la  France 
eUe-néme  seroit-clte  en  étal  d'w  profiler?  On  connolt  la 
hauteur  angloise  et  le  ton  exclusif  de  cette  nation  en  fait 
de  commerce  :  elle  conserveroit  celui  du  Portugd  à  main 
armée,  malgré  Ini-méme;  etpenr  l'en  exclure  ou  le  par- 
tager il  faudroit  lui  faire  la  guerre;  il  laadroil  plus,  et 
c'est  de  quoi  dobs  stHnmes  encore  bien  loin ,  il  feudroil 
être  sûr  d'écraser  l'Angleterre. 

L'intérêt  mercantile  n'est  pas  moins  décisif  contre  nous 
en  faveur  de  cette  puissance.  L'objet  de  tout  comm«-ce 
est  de  vendre  le  plus  qu'on  peot  pour  lidre  pencher  la 
balance  de  son  calé,  ou  du  moins  ponr  en  diminuer  k 
solde  '  :  pour  cela  il  faut  nécessairement  traiter  avec  la 
nation  qui  peut  le  moins  se  passer  de  nos  importations  et 
qui  en  consomme  le  plus. 

C'est  le  cas  de  l'Anglelerre  avec  le  Portugal.  Elle  n'a  ni 
vins,  ni  sels,  ni  fruits  du  Midi,  et  die  en  conasmnienne 
quantité  prodigieuse  ;  cette  consommation  Cait ,  du  moin 
en  partie,  la  balance  du  Portugal  avec  celle  nation.  Sans 
cet  avantage  el  les  faveurs  particulières  dont  il  jonit  pour 

'  Solde,  c'ett-i-dire  1*  loiDine  qu'une  partie  redoil  i  l'aolre  el  qa'il  ïmI 
payer  en  eipj^cei  on  lettrei  de  cbuge.  (A.) 
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les  devx  premiers  d«  ces  trois  articles,  tout  l'or  du  Brésil, 
ses  dianaati  et  ses  antres  prodactions,  seroienl  insnfisanls 
poar  payer  la  valeur  des  importations  angloîses. 

Ce  ne  poBrroit  janaïs  dtre  )e  cas  de  la  France  avec  le 
PoHagai.  Elles  des  vins,  des  sets,  des  fmils  et  toutes 
sortes  de  denrées  à  reveodre;  et  ses  maoufaclures  fourni- 
roieal  autant  pour  le  moins  que  celles  d'Angleterre.  Que 
lui  vendroit  le  Portugal?  rien  ou  presque  rien.  Donc  il  ne 
pomroït  la  payer  qu'en  espèces  ou  matières  :  donc  il  ne 
lai  resteroit  pas  au  bout  de  ving[t  ans  un  cruzado  ' ,  on  bien 
il  feroit  banquereate. 

DoRC  l'inlérM  mercaolile  ne  sanroil  jamais  engager  le 
ISirtogal  k  se  rapprocher  de  la  France  et  à  loi  accorder 
pour  son  commerce  la  prërérence  on  même  l'égalité  avec 
rjtegleterre. 

Donc,  oa  on  se  trempe  soi-même,  on  on  veut  nous 
tromper  quand  on  parle  sans  cesse  de  traité  de  commerce 
avec  le  Portugal ,  et  de  renouer  par  ce  moyen  des  liaisons 
étriHtes  et  aolides  avec  cette  conroune. 

Nous  avons  d^à  démontré  qne  l'intérêt  politiqoe  l'éloigné 
de  nous  encore  davanta^. 

Donc  eafio  la  position  do  Portngat  à  Tégard  de  la  France 
est  celle  d'un  État  qui  pour  le  présent  ne  craint  rîen  de 
cette  puissance,  et  qui  dans  l'avenir  ne  voit  rien  à  en 
espérer. 

Coodntnis  qne  dans  cette  positron  on  ne  peut  encore  ni 
jder  des  vnes ,  ni  former  des  projets  sur  le  f  ortugal  ;  que 
la  crainte  poarroil  un  jonr  lui  en  imposer  ou  le  ramener  à 
WÊ  certain  point  ;  qoe  peut-être  dans  un  système  mieux 
combiné ,  mieux  dirigé ,  on  avenir  plus  faeorem  en  feroit 
aaltre  ^elqae  occasion  ;  mais  qne  cet  avenir  dépendra 
nrtontde  la  supériorité  on  du  moins  de  l'égalité  maritime 

■  Momoic  (Tnitiran  cmqumlc  mm. 
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de  la  France  avec  l'Angleterre  ;  et  puisqu'il  faut  te  répé- 
ter, que  ce  système  mieux  combiné,  mieux  dirigé,  ne 
peut  être  que  la  refoule  totale  du  système  actuel ,  s'il  en 
existe  un,  ou  pour  mieux  dire  la  création  d'un  nouveau 
système  de  puissance  militaire  et  de  puissance  fédéralive. 

Xil.  Dt  l'Etpagne. 

Il  est  des  circonstances  où  le  désir  le  plus  sincère  de 
conserver  la  paix  ne  su£Bt  point  pour  se  dispenser  de  faire 
la  guerre,  et  on  l'on  ne  peut  pas  attendre  d'être  attaqué 
directement  sans  prendre  des  mesures  défensives  assez 
vigoureuses  pour  faire  craindre  à  ses  voisins  ou  à  ses 
rivaux  d'être  eux-mêmes  prévenus. 

C'est  dans  des  circonstances  de  ce  genre  que  se  trouve 
une  puissance  liée ,  engagée  avec  une  autre  par  des  anté- 
cédents comme  les  traités ,  tes  alliances  offensives  ou  défen- 
sives, les  liens  étroits  du  sang,  l'unité  de  nom  et  pour 
ainsi  dire  de  gloire  entre  deux  souverains,  mais  plus  encore 
par  des  relations  qu'on  peut  appeler  physiques,  comme  la 
position  locale,  l'intérêt  commun  d'une  défense  réci- 
proque, la  certitude  d'être  accablé  à  son  tour  si  on  laisse 
écraser  son  voisin  ou  son  allié ,  en  un  Aiol  la  nécessité, 
cette  loi  impérieuse  de  ta  politique  comme  de  la  nature. 

Telle  est  la  position  de  la  France  à  l'égard  de  l'Espagne  ; 
et  tous  ces  différents  motifs  concourent  également  à  lui 
faire  foire  désormais  cause  commune  avec  cette  puissance. 

Il  faut  donc  connoitre  l'Espagne  et  bien  apprécier  son 
état  actuel  pour  pouvoir  calculer  le  degré  d'utilité  dont 
elle  pourroil  être  à  la  France  dans  la  première  guerre ,  ou 
du  moins  pour  bien  savoir  d'avance  jusqu'à  quel  point  elle 
pourroît  lui  être  à  charge.  Cette  dernière  connoissance  ne 
seroît  pas  un  motif  de  l'abandonner  dans  aucun  cas;  mais 
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elle  servîroit  à  former,  à  régler  un  plan  d'opérafions  éven- 
tuelles, et  surlonl  à  ne  point  compter  pour  leur  exécution 
sur  des  mofens  qui  n'eiisleroient  pas  ou  qui  manque- 
roient  au  besoin  ;  elle  prépareroît  d'avance  à  s'en  assurer 
par  soi-même  de  plus  réels ,  plus  efficaces  et  mieux  admi- 
nistrés; en6n  elle  empécheroit,  ou  de  s'endormir,  ou  de 
s'engager  trop  légèrement  sur  la  foi  d'une  nation  roma- 
nesque et  peu  prévoyante. 

Mais  pour  former  un  eDcbalnemenl  d'idées,  de  faits  et 
de  conséquences  qui  nous  conduisent  au  plus  près  qu'il 
sera  possible  de  celte  lumière  que  nous  cherchons ,  il  Faut 
nécessairement  remonter  à  l'origine  des  engagements  con- 
tractés avec  l'Espagne  dans  les  deux  dernières  guerres. 

Elle  avoit  été  entraînée  seule  dans  la  première;  et  la 
cour  de  Londres,  qui  ne  la  désiroit  pas  non  plus,  s'éioil 
laissé  emporter  par  le  torrent  de  Vopposttion.  Cette  cour 
s'élanl  enân  déclarée  pour  celle  de  Vienne,  la  France 
n'eut  plus  à  choisir,  et  le  traité  de  Wurms,  en  1743,  fui 
le  signal  de  la  rupture. 

Le  combat  de  Toulon,  en  1744,  valut  à  l'amiral  espa- 
gnol '  le  litre  pompeux  de  marquis  de  ta  Victoria.  Quelle 
qu'eiït  été  la  conduite  du  commandant  françois  et  la  ma- 
nœuvre de  son  escadre,  il  en  résulta  dès  lors  entre  notre 
marine  et  celle  d'Espagne  du  dégoût,  de  l'humeur  et  même 
de  l'animosité  ;  ces  deux  corps  ne  servirent  plus  ensemble. 
Les  Espagnols ,  fiers  et  contents  d'eux-mêmes ,  ne  voulu- 
rent  pas  compromettre  leur  gloire  ;  on  ne  les  vit  presque 
plus  en  mer;  les  François  se  montrèrent  encore  et  se 

t  Don  Pedro  Kayuro,  mort  depaii  peu  d'inaéei,  commuiduil  de  !■  ma- 
rine à  Ctdii.  Deax  ol&cien  rrançoii,  HH.  de  l'Age  et  d'Aateoil,  firent  cette 
funeiue  défeiuo  da  Rofol-Phitippe;  l'amiral  espagnol,  bleMé  d'un  ëclil  de 
boii  au  commencement  de  raTTaire,  ne  ptrui  plua  depuli  ;  ce  taiueau  rentra 
daiu  Toulon,  et  il  n'y  en  eut  point  de  prU.  Voilà  Je  trai  de  cette  hii- 
toire.  {A.) 
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fireol  pcendre  en  détail.  Après  le  traité  d'Ais4a-Clup«]le 


tout  étoil  ebaogé  pour  la  Fraaee  à  la  cmmr  de  J 
Celle-ci  saisit  le  prétexte  qu'on  avoU/ait  ta.  paix  sam  eHc, 
et  «pt'ou  Cavoit  forcée  d'accéder  à  des  eonditiota  dent  êUt 
ît'étoit pas  satisfaite;  mais,  au  vrai,  l'iniluencedelalLeiae 
portugcMse  avoit  déjà  opéré  ce  cbangemeot. 

L'Espace  ne  paroissoil  donc  pa»  disposée  à  se  lier  niât 
avec  nous  contre  l'Angleterre;  mais  le  maKqQi&  de  iaErue- 
nada  prétit  que  le  moment  pouvoit  n'es  pas  être  si  éloi- 
gné :  il  travailla  en  conséquence  à  rétablir  la  manne,  fit 
venir  des  constructeurs  aoglois ,  des  géomètres  franiçaîs, 
forma  des  éec^s,  fortifia  les  ports,  remplit  les  cbantiera 
et  arsenaux,  et  créa  oa  perfectionna  to«s  les  «ulres  établi»' 
semenls  relatifs  à  ce  grand  objet. 

La  disgrâce  de  ce  ministre  ne  les  fil  pas-  abandonner; 
on  coAlînuade  travailler  et  de  eonstmire,  et  il  fiautanMer 
qo'à  l'avéneraent  de  Charles  lll  la  marine  d'Ëapagne  était 
au  plus  baot  point  de  sa  prospérité  ;  les  ftmdi  d'ailleurs 
ne  manquoienl  point;  le  nouveau  Rot  trouva  dansiftsenle 
trésorerie  de  Cadix  quinze  miUions  de  piastres  fortes'; 
enfin  tout  eoscouroîl  à  rendre  croyables  les  étals  fastueux 
que  l'Espaj^ke  publia  de  ses  force»  de  mer  et  de  terre. 

On  ne  la  crut  pourtant  pas  sur  sa  pareie;  et  dès  k 
même  année  1760  on  fut  assez  bien  instruit  pour  r^atlrt. 
ao  moins  le  ti^s  de  ces  calculs  *.  Us  étoienl  moins  4Mtrés 

'<  Pn»t  g»r4ot,  1  oaq  it*m  la  pïite,  Miimte-qninie  rmllMvs;  h  plot 
gnnde  parti*  en  Urret  elen  Uagota,!!.  d'EaqwJaetDetM  y  UiMt.pÉ>l«a^ 
lempt;  Il  n'en  reatoit  aii  moii  aprèi  que  le  liera  ou  oiviroa ,  c'esl-A-^tÎM 
cinq  millioua  el  demi  ;  le  aurpTu*  ivoil  été  voiture,  partie  à  la  moDooie  de 
Sé«îlla  et  pa»ti«,  dii>it-on.  i  celle  de  S^«*ia  :  mai*,  dtai  le  (rai,  il  eu 
poM. kcaiKoap  h  Naple*  etuHens,  partiedel'MCMibloi,  paatie  iaVardi* 
■ccrel  de  la  Baioc,  et  partie  enfio  p«r  feicaioltge  et  ■mmtra,  '^ffMji  da 
m*d«Boiulle  de  Cattr*  PignaBo.  {A.) 

'  EtBMi*enl  baaucaup  davanti^;  en  ■'«•  cileni  qa'nn  eaemple.  LacaBr 
avoit  fait  imprimer  qu'il  f  «voit  dani  lei  caiernei  de  Burgoi  dauM  cMli' 
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Bnr  l'état  de  la  muine  que  sar  celui  des  troupes.  Cepeit- 
dant,  d'une  liste  de  soixante  vaisseaux  de  ligne  to'méa, 
équ^ét,  »ec  les  noms  des  «aciers  et  le  nombre  des  équi- 
pages, la  vérité  c'est  qu'il  en-existoit  dans  les  trois  dépar- 
tements one  trentaine  an  plus  en  état  de  servir;  car  ou  ne 
compte  pas  ici  les  qnbaM  vaisseaux  de  ligne  pris  depuis  à 
la  Havane  par  les  Anglois ,  ni  une  dizaine  d'autres  répan- 
dus dans  les  Indes  espagnoles  :  avec  cette  addition,  l'Es- 
pace anroît  eu  réellement  cinquante-cinq  on  soixante 
«aisseaux  de  ligne  prêts  à  mettre  en  mer;  encore  y  avoit-ii 
du  rabais  à  faire  sur  les  équipages,  qu'on  sopposoît  tou- 
jours complets ,  et  qui ,  bien  loin  de  l'être ,  n'exisloient 
qu'en  idée  dans  une  division  pendant  qu'ils  servoient  dans 
iu»e  autre  '. 

Hais  ces  petits  m^^ens  étant  connus  et  appréciés,  il 
sembloit  qu'on  eût  renoncé  au  projet  d'engager  inutilement 
l'Espagne  dans  une  seconde  gaerre.  Il  ne  paroit  pas  même 
qn'<m  s'j  lut  beauciHip  attaché,  il  n'auroit  jamais  réussi 

ncruei;  c'éloit  dtn*  la  «ille  mime  uo  arlicle  4e  Toi.  Un  Fraaçaii,  qai  aa^ 
DoisHtil  le  pif)  et  qui  parlait  la  langue,  aïoil  Hé  eniofé  en  Espagne  poor 
j  apprécier  bien  des  chosea.  11  pénélra  dana  des  ctpèces  de  cachots ,  où  ces 
ndkeurem  élolenl  renfernriai  II  le»  compta  toni,  et  n'en  trouva  que  cent 
aoiitatfr^lu,  l»na  ineodiuil*  et   vagabonda,  la.  plupart  eitropirii  et  infir- 

«..  iâ.) 

1  C'éloit,  par  evemple,  le  cas  de  l'eicadre  de  Cadix  en  1760;  elle  était 
composée  de  douie  bcaui  cl  bons  taisteaux ,  aniqueli  il  ne  manquait  rien 
qne  la  nmitié  de*  éqnipagei.  Pour  remédier  i  cei  inconréniest ,  m  phrtM 
pat  le  dégniaer,  on  aroit  ainmci  que  cetle  exadre  croiseroit  pédant  wa 
mois  sur  les  cites  de  Barbarie.  Elle  fut  partagée  en  deux  divisioni ,  dont 
l'une  ne  sorloit  qu'après  que  l'autre  éloit  rentrée  ;  mais  avant  de  sortir  il  fal- 
loit  l'équiper,  et  pour  cela  on  y  verteil  les  équipages  de  Tantre;  elle  altoH 
craiaer  à  son  lonr,  peadaBl  que  les  taissaaui  rentrés  rcatsianl  <n  parade  aa 
PtattaL  Hofeanant  ce  petit  eseamolage,  laa  douse  faisseouK  figarérent  toute 
la  sabon  pour  une  escadrt  complète  et  loBJotm  es  croinère.  Enfin  cet  éta- 
lage ae  Uiasoit  pat  d'en  imposer  de  loin  :  c'oleit  (ont  ce  que  prétendoil  la 
politique  espagnole.  (A.) 
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du  vivaot  de  la  Reine  ' .  Sa  mort  en  fit  concevoir  des  espé- 
rfinces  plus  fondées.  Des  motifs  personnels  firent  mettre 
plus  de  chaleur  dans  la  négociation  ;  il  en  résulta  le  pacte 
de  famille.  * 

Les  circonstances  dans  lesquelles  ce  traité  fut  conclu , 
cl  l'éclat  qu'on  en  fil  produisirent  d'abord  l'effet  particu- 
lier qu'on  en  avolt  désiré.  L'objet  personnel  étoit  rempli  ; 
mais  l'objet  public  fut  manqué. 

L'avis  de  M.  Pilt  de  déclarer  aussitôt  la  guerre  à  l'Es- 
pagne fut  justifié  même  après  sa  démission  par  la  rupture 
inévitable  entre  l'Espagne  el  l'Angleterre.  Mais  que  pro- 
duisit-elle pour  la  France?  Un  fardeau  de  plus  dans  la 
guerre  et  un  surcroît  d'embarras  dans  la  négociation  ;  une 
augmentation  dans  les  troupes,  les  plus  grands  prépara- 
tifs par  mer  et  par  terre,  des  approvisionnements  im- 
menses, un  corps  de  François  auxiliaires,  tout  sembloil 
assurer  le  succès  de  l'expédition  projetée  contre  le  Portu- 
gal :  mais  les  troupes  mal  commandées  ne  soutinrent  pas 
la  réputation  qu'elles  s'éloient  acquise  dans  les  deux 
guerres  d'Italie  ;  et  l'on  a  remarqué  que  depuis  le  duc 
d'Albe  tous  les  généraux  espagnols  ont  été  malheureux 
contre  te  Portugal.  Les  préparatifs  ne  servirent  qu'à  épui- 
ser tes  finances.  Les  magasins  mal  placés,  mal  distribués, 
sans  communication  et  sans  débouchés,  regorgeoient  de 
provisions  dont  la  plus  grande  partie  fut  gâtée  ou  volée 
sous  ce  prétexte,  pendant  que  l'armée  étoit  arrêtée  à 
chaque  pas  par  le  défaut  de  subsistances'.  On  fil  avec 
grand  appareil  le  siège  d'Almeida ,  place  médiocre  quand 
même  les  fortifications  en  auroient  été  achevées.  On  se 

*  La  reiiu  taxottne,  hIdd  la  coulame  àt»  Elspignols  de  désigner  \e*  reine* 
par  le  nom  de  leur  nation;  celle-ci  atoil  i  noire  ^gard  le  péché  originel.  {A.) 

^  On  «riaqua  le  taureau  par  les  cornu ,  c'c«t-l-dire  jiar  la  TroDlière  dn 
prorincea  de  Tra4ot'Montet  el  de  Beira,  paf  ■  ilérile,  moDlagneni,  el  rtro- 
pli  de  chicaDei.  [A.) 
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plaignit  de  la  lealeur  du  premier  général  '.  On  le  rem- 
plaça  par  un  autre  qui  n'avança  pas  davantage  *.  A  peine 
vit-on  l'ennemi.  Il  n'éfoit  pas  encore  en  état  de  se  mon- 
trer. Les  secours  étrangers  ne  lui  arrivoient  que  peu  à 
pen.  Quelques  troupes  légères  et  paysans  armés  chica- 
nèrent si  bien  le  terrain ,  qu'à  l'époque  des  préliminaires 
on  avoil  fait  en  six  mois  environ  vingt  lieues. 

Cependant  la  Havane  étoit  prise,  et  l'orgueil  espagnol 
avoit  eu  plus  de  part  à  cette  perte  que  la  valeur  angloîse. 
Ceux  qui  y  commandoient  n'avoient  voulu  ni  accepter  les 
offres  de  M.  de  Blénac,  ni  profiter  de  ses  conseils.  Ils 
aimoient  mieux  perdre  la  place  que  d'en  devoir  le  salut  a 
un  officier  françois  *. 

Tandis  qu'on  la  perdoil  les  Espagnols  s'occupolent  sur- 
tout à  nous  empêcher  de  céder  la  Mobile  *,  parce  que 
celte  cession  nous  auroit  coupés  de  la  Floride  et  entouré 
celte  province  de  colonies  angloises.  Us  ne  savoieut  pas 
que  la  Mobile  étoit  déjà  cédée  ;  et  c'est,  entre  beaucoup 
d'autres ,  un  exemple  assez  singulier  des  inconséquences 
de  ce  temps-là.  Us  ne  se  doutoient  pas  non  plus  que  la 


'  Le  mirquii  de  Sauria,  Igri  de  quatre-vingls  aai,  et  qui  n'avoit  d'tulrr 
lilre  pour  commander  que  m  caducilé.  (A .) 

3  H-  le  comie  d'Aranda,  qoi  avoit  voyagé  et  va  lei  camp*  du  Roi  de  Prusse  ; 
ce  Tut  auasi  ion  lilre.  (À.) 

^  La  Havane  étoit  dégarnie  :  quime  centi  bommei  de  Iroupes,  IsllrH 
qaellei,  ne  luFGsoicnl  pw  poar  [a  défendre  ;  le  wul  mojen  de  la  sauver  cloit 
ifdier  an-devanl  dei  Angloii  dans  le  canal  de  Babamt,  qu'llt  paiwient  la 
■onde  à  )a  main  et  en  dé6lant ,  on  de  les  attendre  mi  débouquement.  Quinze 
nÙMcaux  espagnol»  et  )a  petite  escadre  de  M.  de  Blénac  auraient  arr^ê 
l'ennemi,  ou  l'auroieol  balto  dan»  une  position  ofi  il  ne  pouroil  pas  le  for- 
nier  en  ligne,  ni  tirer  aiicua  avantaga  de  la  lupériorilé  de  sa  ■naniMin'e.  Cet 
atis  Tut  rejeté ,  cl  la  pusillanimité  espagnole  retint  daiu  le  pori  ces  quinze 
vaisseaux  pour  servir  de  trophée  à  1' .Angleterre.  (.4.) 

*  Partie  de  la  Looisiane,  ainsi  appriée  da  la  rivière  de  ce  nom,  et  qui  tou- 
efacit  à  Pemaeoia  dans  la  Floride  espagnole.  (A.) 
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Havane  seroil  prise,  et  que  pour  la  ravoir  ils  seroient  trop 

heureux  de  céder  la  Floride  même. 

La  paix,  viat  mettre  ud  terme  à  tant  de  tnalbeurs  et  de 
fautes.  L'alliaoce  de  l'Espagne  et  cette  campagne  de  plus 
nous  coùlèreol ,  en  sus  des  condiliODsde  H.  Pitl,  deaides 
quatre  iles  neutres  ',  la  Louisiane  entière,  et  par  conaé- 
queni  notre  expultiop  totale  du  contioent  àc  l'AméFique  '. 

Après  celle  expérience,  on  croiroit  peut-être  que  l'Es- 
pagne, guérie  de  ses  vieux  préfdgés,  auroit  reconnu  ses 
erreurs  et  ses  lautes  dans  toutes  les  branches  de  son  admi- 
nistration; qu'elle  auroit  quitté  les  sentiers  trompeurs  de 
rhabàlude ,  pour  entrer  enfia  dans  le  droit  chemin  du  rai- 
sonnement, du  calcul  et  de  l'économie  politique,  déjà 
tracé  depuis  longtemps ,  et  où  d'autres  nations  avoient  lait 
tant  de  progrès.  Point  du  tout;  il  n'y  a  encore  rien  de 
réCormé  dans  ce  pays-là,  que  les  capes  croisées  et  les  cha- 
peaux rabattus  '  ;  et,  à  cela  près,  les  Espagnols  sont  restés 

'  Ainii  appclétB  parce  que  le  droit  en  élait  coDtesIél  cnr,  de  faii  In 
François  éloienl  étnblïs  ihns  toutes  lr>  qmlrc  eidaiivement.  U.  Pitl  aToïl 
odèrt  l'aonse  procédcnle  àe  doos  a  lahier  deni  en  lei  tirant  an  «ort  :  3 
est  vrai  que  Sainip-Lucie  noua  rcda;  mail  ce  Tut  eo  échange  de  la  Grenade 
el  des  Grenadiliet,  colonies  dëji  établies,  el  dont  l'Angleterre  a  lire  le  plus 
grand  parti.  On  sait  en  mincbe  i  qaoi  ■  e«(  réduit  notre  élablismnenl  de 
Sainte-Lucie.  {A.) 

^  Il  est  irai  que  l'Angleterre  tooIm  bien  nain  laiwer,  de  ta  Lonititne,  la 
NoaeelU-Orléaru  et  In  rive  droite  du  MissiMÏpi.  Uais  qne  noua  en  ett-il 
resté  ?  Il  ■  fallu  sauier  la  gloire  de  J'Eapagnc  et  l'bonncur  de  son  ministère 
en  lui  abandonnant  ce  débris  de  notre  naurrage;  elle  airoit  perdu  la  Florida, 
nom  arioiM  tout  perdu  ««ns-mémes.  N'importe  :  on  s'eat  cra  obligé  de  dé- 
dommafler  pr  ce  sacrifice  la  ranîté  lerritoriale  de  cette  natiaB;  elle  a  ccat 
foi*  pbii  de  terrain  en  Amérique  qu'elle  n'en  stnroit  ni  culli(er,  ai  dëfm^vft. 
Cependant  on  a  dû  Dan-senlement  lui  céder,  isaii  loi  livrer  de  force  U  JVav- 
veUe-Oriicme.  Cet  EdUsa  Français  oat  aabi  le  joug  espagnol;  tit«a«  le 
rideau  sur  oatte  tragédie  ;  les  nouwaox  waltrea  f  ent  gagné  i  le^  ordisaîr* 
UD  déseH  de  plus.  (A.) 

3  La  pareaae,  la  gneuaerie  et  la  BMl^pnté  plua  qan  In  Hhrrlinagr  et  l'air 
de  bonne  fortune  nvoicnl,  comme  on  sait,  élaUi  em  Es)ia)|«e  l'iwaga  d'aUer 
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aD  même  point,  c'esl-à-dire  deux  cenfi  ans  en  arrière  det 
autres  nations  policées  '. 

La  preaoe  la  plus  forte  qne  chez  eax  l'adminislration 
même  est  incorrigible,  c'est  que,  après  celte  guerre  si 
courte  et  si  malheureuse,  tout,  à  peu  près,  resta  comme  il 
étoit  auparavant.  Il  faut  en  excepter  le  militaire,  dans  le- 
'quel  il  y  a  eu  beaucoup  de  changemenls,  et  Ton  ne  peut 
nierqn'à  cet  égard  tout  n'ait  été  à  pan  près  bouleversé. 

dau  le*  mc%lapadot,  c'esl-i-dire  tacapecroiiéejiuque  lurlebtiduTiMge, 
le  cbipeia  rabillu  en  rond  el  couvriDl  le  haut  de  nMaière  qu'on  poavoit  1 
peine  vorr  le*  feui;  et  tes  plu»  guapot,  e'eil-à-dire  les  plus  riléganti  à  leur 
■mbUtc,  étoiCBl  le*  bmim  recapnoi u«Uei  :  roatt  tà  mI  aecanlrenieal  »dMtt 
^oelquebjt  m  gtlwil  mpléiieui  et  discret,  lî  mjme  par  goûl  lei  gnad* 
•eigneun  le  préréroienl  II  la  parure,  il  faut  atouer  que  le  plui  souvent  il  scr- 
voit  1  couvrir  des  guenillca  el  du  linge  sale,  et  voilà  lonl;  car  an  doit  cette 
JDrtice  aai  Bipaj^noli.  malipé  la  facilrlé  ijue  cet  usage  auroil  pu  donner 
paor  dei  vols,  dei  jneurtreu  el  dea  aiuiiiials,  aa  no  vayoit  paa  de  cet 
crimes  plus  fréquemment  qu'ailleurs.  El  est  vrai  que  le  méconlenlement  du 
jieuple  el  sa  hsine  pour  M.  d'Esquilaci  s'exhaloient,  à  l'ibrr  de  ce  déguise-  , 
ment,  en  propos  sMitleun.  Ce  ministre  crai^it  que  la  chose  n'alUt  plus  lolir; 
il  Stdanc  défeadre  d'aller  (o^MiiM.  Des  aoldatt  furent  chargés  de  Elire  «iMer^ 
ver  cette  défense  et  s'en  acquiUércut  quelquefois  durement  ;  la  fennent«tioD 
augmenta,  et  les  mesures  qu'oo  avoîl  prises  pour  l'arrêter  bttèrent  l'riplo* 
sîon,  qui  peul-élrc  même  ne  serait  Jamais  arrivée.  Le  peuple  une  fois  sou- 
levé et  se  vojasl  le  plas  hrl,  t'avisa  île  Kirmer  des  prétentiona  el  d*eilger 
des  eosdilion*  auxquelles  il  ■'avoil  pas  sangé.  On  eonnotlroil  bien  peu  les 
faommea  el  les  peuples  si  on  s'amusoit  il  chercber  des  causes  beaucoup  plus 
profondes  de  la  révolte  de  Madrid  :  celle  émeute  presque  fortuite  étant  une 
foi*  calmée,  l'aulorilé  a  prévain  contre  les  tapadot.  Celte  réforme  el  Feji- 
puUîon  de  11.  d'Esquilaci  ont  été  au  vrai  les  deux  seuls  elfets  Aé  celle  grande 
convnlaioB.  [A.) 

'  H.  Wal  éloil  allé  autrefois  en  Rusne  avec  U .  le  daé  de  Piria  :  il  f  «voit 
Ut  aa  long  séjour,  et  il  l'annuoil  quelquefois  à  faire  un  parallèle  det  Etfa;- 
gaola  et  des  Ruuet  ;  il  trouvait  est  tout  des  ressemblances  entre  cet  deux 
Mliona  placées  aux  deux  bout*  de  l'Ekmpe.  On  ne  vojolt  paa  trop  à  laquelle, 
des  deux  tl  vosloil  faire  hoaneur:  car,  il  faut  l'avouer,  les  progrès  de  la 
Raiaic  aal  M  beaaeoop  plot  rapide*  depuis  le  coanKnceniênl  de  ce  sMe, 
qaa  cms  de*  Espagool*  depoia  TavéMBient  de  Philippe  V  1  la  mlnte 
-ipoque.  {A.) 
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L'expérience,  là  comine  ailleurs,  fixera  la  juste  valeur  de 

ces  innovations. 

Le  département  de  la  manue  fut  laissé  à  don  Julien 
Arriaga,  honnête  homme,  il  est  vrai,  etméme  dévot,  mais 
absolument  incapable. 

Celui  des  finances  resta  à  M.  d'Esquilaei,  qui  continua 
de  dévaster  l'Espagne  par  son  administration  aussi  inepte 
que  fiscale  '  ;  et  depuis  son  expulsion ,  un  de  ses  premiers 
commis  en  est  chargé  et  suit  la  routine  de  son  principal. 
On  ne  pouvoil  pas  prendre  de  plus  mauvais  modèle. 
M.  d'Esquilaci,  sans  théorie  et  même  et  sans  aucunes  cou- 
noîssances  élémentaires,  n'ayant  jamais  rien  vu  hors  de  la 
sphère  étroite  des  finances  de  Naples,  suivit  le  sentier 
qu'il  trouva  frayé  en  Espagne  j  mais  il  renchérit  sur  l'ab- 
surdité de  l'ancienne  administration,  en  multipliant  les 
impdls  et  les  droits  de  toute  espèce;  et  comme  la  contra- 
vention augmente  toujours  avec  les  charges,  il  n'y  trouva 
d'autre  remède  que  de  multiplier  les  gardes,  les  commis 
et  les  employés  de  toute  espèce.  Il  en  a  laissé  en  Espagne 
plus  de  cinquante  mille  ,  qui  coulent  plus  au  Roi  que 
toute  son  armée.  Après  sa  disgrâce,  tout  est  resté  sur  le 
même  pied.  L'ancienne  dénomination  de  royaumes  ou 
principautés,  qu'avntent  eue  autrefois  toutes  les  provinces 
d'Espagne,  servoil,  depuis  longtemps,  de  prétextes  aux 

<  Ce  ministre  a  en  !■  rppulalion  que  donncnl  toajoun  Ici  {(ruidn  places 
et  one  longue  faveur.  S'il  ovoil  eu  des  tulenls,  du  génie,  et  qa*il  cAI  com- 
peiuë  do  grandes  veulions  par  ilc  grand*  mofcns,  on  auroit  pu  lui  pardon- 
ner ion  avidité ,  sa  dnreté,  i^t  même  set  volerivs  énormes  ;  mais,  à  dire  vrai, 
il  ne  Mvoil  bien  que  ce  dernier  métier.  Son  premier  avoit  été  celoi  ds  muni- 
lioDDaire  en  Italie;  il  voulut- le  faire  ensuite  en  ICipa<|ne  Ion  de  la  guerre  de 
Portugal.  S' étant  chargé  de  la  partie  des  vivras  et  dos  magasins,  il  n'y  montra 
que  son  incapacité.  A  l'égard  des  financei,  il  ne  Mvoit  que  doubler,  tripler 
el  quadrupler^  il  ne  l'éloil  jamaia  douté  de  ce  principe  ai  connu  et  si  dé- 
montré par  l'expérience,  (pi en  fait  d^mpili  deux  el  demx  nt  ftmt  ptu 
gMtre.  (A.) 
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donaneB  îatérieures,  qui  faisoieat  regarder  chacune  de  ces 
prooinces  comme  étrangère.  Au  lieu  de  réformer  un  abus 
ei  gênant  et  si  destructif  pour  Tindustrie,  M.  d'Esquilaci 
augmenta  les  droits  ' ,  mit  plus  de  rigueur  dans  la  percep- 
tion, et  acheva  d'étouffer  le  peu  d'industrie  et  de  circula- 
tion qui  avoit  commencé  à  renaître  sous  M.  de  la  Ense- 
nada  '. 

Quant  aux  autres  branches  de  l'économie  politique, 
comme  l'agriculture,  la  navigation  et  le  commerce,  qui 
sont  les  principales  sources  où  la  finance  peut  puiser  avec 
proportion  et  modération ,  on  ne  voit  pas  que  l'Espagne  ait 
fait,  depuis  dix  ans,  beaucoup  plus  de  progrès. 

'  L'Eipagne  eil,  k  cet  égard,  bien  loia  eDcore  de  ta  Rmsic.  Ce  gauTemi- 
meiit  nouveau  a' avoit  pai  attendu  le  règne  plus  éclairé  de  Cslberine  11  pour 
abolir  lODifs  les  douanet  inlérieiirtt.  Ce  Tut  l'ouvrage  de  l'Impéralrice  Eli- 
•abelh  ;  et  le  produit  <le>  douanet  extiriturct,  nugnienté  par  cette  facilité,  a 
doublé  celai  des  bureaui  luppriroéi.  (.1.) 

^  Ce  n'était  pas  li  faute  de  ce  ministre  s'il  o'avoit  pas  fait  davantage.  Lei 
obstacles  qu'il  trouva  étoient  et  seront  toujours  iasurmantablea  :  c'est  l'indo- 
lence du  baurgcoîs ,  la  faioéanlisc  de  l'ouvrier ,  la  haine  et  la  jalouiie  natio- 
nale contre  les  litrangcrs  et  surtout  les  François,  de  qui  ce  peuple  vain  auroil 
pu  le  plus  apprendre  :  et  c'est  un  àet  moUra  qui  doivent  nous  rassurer  sur  lea 
projets  lonjour*  renaiiMDti ,  et  lonjourt  manques,  de  l'administration  e«pa- 
gaole  pour  nous  enlever  notre  industrie.  On  n'en  citera  qu'un  eiemple  : 
depuis  1749  il  j  avoit  i  la  manufacture  royale  de  Valence ,  établie  par  U.  de 
ta  Ëisenada,  un  dessinateur  de  Ljon  que  ce  ministre  y  avoit  alliré  k  grands 
frais.  Parmi  ses  engagements  on  y  avoit  stipulé  celui  d'avoir  toujours  quatre 
iMitt  espagnols  et  de  les  Tormer  gratuitement.  En  1760  il  ne  s'en  était  pu 
présenté  nu  seul  et  la  manufacture  n'avoit  encore  fabrique  que  des  étoffes 
unies.  Celles  de  Talavcra  et  de  San-Femando,  établies  par  le  mtrne  ministre 
et  dirigées  autii  par  des  François ,  sont  restées  dans  le  même  état  de  lan- 
gueur et  d'inertie.  C'est  asiurémcnl  un  grand  bonheur  pour -la  France  que 
celle  nation,  qui  •  toutes  les  matières  premières  en  abondance  et  de  la  nieil- 
Irure  qualité ,  soîl  moralement  et  peut-être  phpiqucment  iocepublc  de  les 
mettre  en  œavre;  mais  par  \k  elle  manque  aussi  des  grands  moyens  qui  ont 
porté  si  baut  les  riebesses  et  les  ressources  de  la  France  et  de  1' .Angleterre; 
et  dans  la  première  guerre,  si  elle  étoit  privée  deux  ou  trois  ans  des  retours 
des  Indes,  elle  tomberait  dans  une  indigence  qui  la  rendroit  bienlAt  i  cbargc 
1  la  première  de  ces  denx  nations.  (.4.  ) 
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La  première  est  restée  toujours  ao  métne  état,  et  peut- 
être  lui  seroit>il  plus  difficile  d'en  sortir  qu'on  ne  1«  croit 
commuDénieDl.  11  sobsisle,  au  sujet  de  ce  royaume,  un 
vieux  préjugé,  que  le  sol  est  généralement  très-fertile,  et 
que,  s'il  n'est  pas  beaucoup  mieux  cullivé,  c'est  par  Is 
faute  de  ses  habitants.  On  imprime,  on  lit  sans  cesse  que 
l'Espagne  est  une  terre  de  promission;  que  la  beauté 
du  ciel,  la  douceur  du  climat  en  rendroieut  la  culture 
bcile  et  le  produit  certain  ;  mais  que  rindoleoce  des  pro- 
priétaires ,  la  paresse  des  cultivateurs,  la  fainéantise  eara- 
cÎDée,  innée  dans  la  nalitm,  lui  font  perdre  le  fruit  de 
tous  ces  avantages  naturels.  On  s'est  accoutumé  à  le  dire, 
à  le  croire.  On  part  de  là  comme  d'un  principe  établi  et 
prouve.  Rien  pourtant  n'est  au  fond  plus  faux  que  cette 
assertion  prise  en  général.  On  pourroit,  au  contraire, 
avancer,  après  avoir  parcouru  et  traversé  l'Espagne  en 
tout  sens,  qu'un  tiers  au  pins  de  ce  pays  estcullivéj  qu'un 
aulreliers  pourroit,  à  la  rigueur,  Vêlre  avec  du  temps,  des 
soins  et  de  grandes  dépenses,  et  que  te  reste  est  et  sera 
toujours  incultivable. 

Celle  beauté  même  du  ciel ,  qui  de  loin  flatte  si  agréa- 
blement l'imagination  de  ceux  qui  vivent  sous  un  climat 
dur,  humide  et  dans  un  air  chargé  de  vapeurs,  est  préci- 
sément une  des  causes  physiques  et  insurmontables  de  la 
stérilité  d'une  parlie  de  l'Espagne.  Elle  y  produit  le  même 
effet  sur  un  sol  aride  et  pierreux,  que  dans  la  basse  Pro- 
vence et  dans  quelques  parties  du  bas  Languedoc.  Les 
pluies  qui,' au  défaut  des  sources,  des  rivières  on  des 
canaux  d'arrosemenl,  pourroient  seules  féconder  ces  terres 
ingrates ,  y  manquent  régulièrement,  ou  n'y  (ombeot  qu'en 
orages  et  en  torrents  destructifs.  Le  peu  de  booue  terre 
qui  pourroit  y  rester  est  encore  entraîné  au  fond  des  ra- 
vins creusés   par  la   rapidité  bizarre  de  leur  cours.   Us 
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tarissent  an  bout  de*  viogt-quatre  heures;  le  tuf,  dépouillé 
de  sa  croate  légère ,  ne  présente  plus  qu'vn^  surface  cal- 
cinée et  blanchâtre,  partagée  en  plusieurs  mamelons, 
formés  par  les  ravins  :  c'est  ainsi  que  les  environs  mêmes 
de  Madrid  offrent  de  loin ,  à  l'œil  (aligné  du  voyageur,  ta 
perspective  d'un  désert  sillonné  par  la  foudre. 

On  Irouve,  il  est  vrai,  dans  les  deuxCaslilles  et  dans  la 
partie  du  royaume  de  Léon  appelée  Tierra  do$  Campos, 
de  vastes  plaines  et  peut-être  les  meilleurs  pays  de  blé 
qu'il  y  eût  an  monde,  si  la  pluie  y  lomboit  régulièrement 
chaque  année,  dans  an  printemps  beanconp  plus  chaud 
que  nos  étés  de  France  ;  mais  elle  manque  trop  souvent. 
Alors  lonl  est  brûl^,  et  le  laboureur,  privé  du  fruit  de  ses 
travaux,  se  dégoûte  de  la  culture  ,  on  ne  cultive  plus  que 
pour  sa  subsisteBce. 

Mais ,  dans  les  plus  belles  récolles  et  qui  surpassent 
même  ses  espérances,  le  cultivateur  a  mille  autres  obsta- 
cles à  surmonter.  La  demande  alors  diminue  sur  les  lieux, 
à  fH^portion  que  l'ahondanoe  augmente.  Il  feudnut  vendre 
au  loin;  mais,  dans  l'intérieur  des  terreà,  le  manque  de 
chemins  pour  le  débouché  des  denrées  empêche  égale- 
ment l'acheteur  de  venir  les  chercher,  et  le  vendenr  de 
les  porter  k  des  marchés  éloignés. 

Dans  les  provinces  plus  voisines  delà  mer,  le  propriétaire 
est  encore  plus  à  plaindre.  Il  a  toujours  À  soutenir  la  con- 
correncedes  blés  étrangers,  dont  l'entrée  est  constamment 
permise  '.  Ces  blés,  de  Barbarie,  d'Angleterre  ou  du  Nord, 
y  sont  voitures,  à  peu  de  frais,  dans  tous  les  ports  d'Es- 
pagne, par  les  UelUndeis,  Suédois,  Danois,  Hainbouiv 
geois  et  snrtoul  par  les  Anglois,  qui  en  font  le  plus  grand 


^  L'inceriiltiile  dei  rëcoHes  H  1i  difBenlIé  de)  coininanÎMliDns  sont  Ici 
BOtib  anei  fondéa  de  cette  libellé  innrûbte  iTiiDporlatioD  ;  nuit  l'elTcl  D*n 
Bit  pu  moÏDi  détour  «gémi  pour  ragricollDre  mlioilale.  {A.) 
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cabotage.  Tel  est  le  misérable  état  de  l'intérieur,  qu'on 
voit  à  quinze  lieues  de  la  mer  un  canton  regorger  de 
grains  el  ne  pouvoir  pas  s'en  défaire  pour  deux  raisons  : 

1*  Parce  que  te  prix  doit  en  être  trop  haut,  même  dans 
l'abondance ,  pour  pouvoir  payer  les  charges  et  impôts , 
dont  une  partie  se  prend  sur  la  chose,  au  moment  de  la 
vente,  et  se  prend  encore  sur  les  reventes  successives  '  ; 

2'  Parce  que  les  habitants  des  villes  maritimes  et  même 
les  entrepreneurs  des  vivres  de  terre  et  de  mer  préfèrent 
d'acheter,  de  l'étranger,  des  grains  tout  portés  sur  place, 
'  et  de  les  payer  uu  peu  plus  cher  qu'à  douze  ou  quinse 
lieues.  Ils  gagnent  encore  à  cette  cherté  apparente', 
parce  qu'ils  épargnent  les  frais  de  transport;  et  par  la 
même  raison ,  les  vendeurs  ne  sauroient  les  livrer,  rendus 
sur  la  place,  au  même  prix  que  l'étranger,  parce  qu'il 
leur  faudroîl  supporter,  en  dedans  du  prix,  ces  mêmes 

■  Lot  akavalat  et  lot  eitntot  aonl  ccui  qui  %c  perçoivent  îroméiliBteaieDt 
'  Mr  II  vente  de  la  choac;  ili  t'^tendent  à  tontes  tories  de  denréea  et  même 
^'eirctt  niolnlien.  CeriaÏD»  articles  payent  ■!< ,  d'autrei  dix  et  jusqu'à  qua- 
lorie  pour  cent.  Les  villes,  bourgs  el  leuri  dislricts  sont  presque  tous  abon- 
nés pour  celui  des  grains  el  d'autres  denrée*  de  première  nécessité.  11  Tant 
toujours  que  chaque  individu  reprenne  le  moulant  de  sa  qualité  «ur  le  prix 
de  sadenrëe.  {A.) 

1  Elle  est  rarement  beaucoup  an-deisiu  des  prii  de  l'intérieor,  parce  que 
l'étnuiger  a,  par  les  traités  de  conuncrce,  beaucoup  plus  de  Faveur  que  le 
tujtl.  Les  droits  d'alcabatos,  de  cienlos  el  outres,  sonl  abonnés,  par  le«  trailés, 
à  tant  pour  ««nt  sur  chaque  article  el  presque  toujours  au-dessous  de  la  pro- 
portion de  l'intérieur.  Ainsi  les  étrangers,  et  surtout  les  Anijlois  en  temps 
de  paix,  font  la  loi  aux  utorchit;  quelquefois  même  ils  savent  perdre  quel- 
sauf  à  regagner  dans  une  autre  occasion  :  iti  s'en  refont  d'ailleurs  sur  le  prix 
des  antres  marchannditei  qu'ils  vendent  en  même  temps,  ou  de  cplles  qu'ils 
cbargent  en  retour,  ressource  que  n'ont  pas  les  veodenn  nationaux.  KaGa  la 
condition  des  tujeU  esl  en  général  si  peu  avantageuse,  comparativement  avec 
celle  des  étrangers,  que  le*  gens  iastmli*  ne  peuvent  voir  «an*  quelque  sur- 
prise l'article  dn  pacte  de. famille  où  il  est  stipulé  que  les  Françoi*  scroîeal 
Irailés  comme  le*  propres  sujets  deSaUajeité  Catholique.  (A.) 


D,gnz.dbvC00gle 


C0RRE5P0\'DA\'CE  SECRKTE.  tU 

frais,   que  la  qualité  des  cbemins  et  des  voilures  rend 
nécessairemeDi  (rès-coDsidérables  '. 

Enfin  il  faut  revenir  à  Triispection  du  local,  el  l'ou  . 
trouvera  que  les  provinces  mêmes  de  l'Espagne  les  plus 
YBDtées  pourJeur  fertilité,  comme  l'Andalousie,  Valence, 
Murcie  et  Grenade,  sont  toutes  entourées  et  coupées, 
comme  les  autres,  de  sierras,  ou  cbaines  de  montagnes 
pelées,  qui  font  bien  le  cinquième  au  moins  de  la  surface 
du  royaume,  et  que  les  plaines  mêmes  y  sont  arides  et 
maigres,  partout  oii  l'oo  ne  peut  pas  conduire  les  eaux  à 
folonté,  comme  dans  les  huertos  ^  de  Murcie  el  de  Valence  ; 

*  EicepU  cioq  ou  sii  gnadetroutei,  il  n'j  «  que  des  cbemii»  de  Iraverae, 
on  plaMt  dei  leatien  fnji»  à  droite  et  k  gauche  dm  let  pliinei  cl  qai  ac 
réuDUKDl  anx  montées  el  deiceDiet.  Celles-ci  lODt  ai  rrdquEDtca  el  ai  rudes 
que  le  cbairoi  j  est  impralktble.  lies  pajnna  ae  lervcDl  de  jumentot,  béics 
de  aomme,  el  voilurenl  loat  è  dos  de  mulcla,  on  plus  souvent  de  horricot  : 
cea  anùnaui  sont  même  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  petit  et  de  plus  foifale  daiu 
lei  éeai  espèces,  les  beaux  étant  trop  chers ,  surtuut  les  mules  et  les  mulets, 
pour  de  pauvres  laboureurs.  I)  en  Tant  donc  ua  plus  grand  nombre  pour  une 
quaotiié  modique.  C'éloil  ainsi,  eo  1760,  qu'on  traDaporloit  des  clialivrÉS 
d'Andalousie  et  de  Grenade  pour  les  roagasins  de  Carthagèae.  C'ëtoienl  des 
coBvois  de  cent  cinquante  bêles  de  somme  pour  un  poids  que  huit  ou  dix 
charretées  à  quatre  chciaui  enlèreroieol  à  l'aise  sur  nos  grands  ctiemiiu; 
mais  cela  paroissoit  beaucoup  et  hisoit,  par  cette  raison,  jjraod  plaisir  aux 
Espagnols,  excepté  aui  paysans  qui  Faisoient  ce  Iraniport  par  corvées.  Qod- 
qoe  peu  qae  puitie  coûter  la  nourriture  de  ces  animaux  et  de  leurs  ctmduc- 
leurs,  c'est  loiyoui*  un  objet  pour  trois  ou  quatre  jours  de  marcfae,  et  au- 
tant de  retour  à  vide.  C'est  pourquoi,  dans  le  même  temps,  une  partie  de  la 
Culille  nourellc  k  quinie  on  vingt  lieues  de  Ctrlhagéne  et  d'Alicante  reatoit 
reSfir^ée  de  grains,  pendant  qne  ces  bords  et  toute  la  cdte  étoient  alimentés 
par  le  eabala)|e  des  Hollandois  et  autres  pavilb)ns  neutres.  (A.) 

'  OtTjartthu,  ainsi  appelés  de  la  variété  el  de  l'abondance  de  leurs  pro- 
ductions; ce  sont  dea  bassins  on  vallon*  au  milieu  des  montagnes  pelées,  ou 
de  ces  plaines  hautes,  aridea  et  blanchlires  dont  on  a  parlé.  Les  eaux  dea 
sourcei  et  des  petites  rivières,  prise*  i  une  certaiue  liaulenr,  sont  dérivées 
dans  cea  bassins  qui  ont  rarement  plus  d'une  demi-lieue  de  diamètre.  Les 
vallnns  sont  encore  plus  élroils;  ce  sont,  en  crTel,  plutAl  des  jardins  que  des 
campagnes  de  blé  comme  les  plainei  de  la  France,  des  Pays-Bas  et  de  l'An- 
glelerrc.  (A.) 

II.  fS 
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que  celles-ci  ne  font  pas  le  Uers  ée  ces  deux  previooes; 
qu'on  ne  les  trouve  souveot  qu'à  «oe  cv  deux  lieaesies 
unes  des  autres,  et  que  teds  les  «spaœs  intermédiaires 
sont  incultes 'et  incultivables. 

Le  manqae  d'eau  n'est  <lonc  suppléé  par  cette  indio- 
Irie  '  que  dans  une  Irès-petile  partie  de  l'Espagne.  Par- 
toet  ailleurs  ce  nal  est  sans  reoiède.  Les  rimères  mêA 
encaissées  rt  ne  débordent  jamais.  Les  ruisseMU  b«mI  à 
sec,  ou  forsKnt  des  torpenls  passagers.  Mais  ceci  ihms 
conduit  à  parler  de  la  navigHtien  de  ce  Ttn^ne. 

Il  n'y  en  a  peint  d'intérienre ,  à  fwofBreiii«nt  parler.  Les 
quatre  grands  ilenvcs  ne  sont  navigables  qu'à  quelques 
lieues  de  leur  embondrare.  Denx,  le  Tage  et  le  Dmito, 
sont  perdus  pour  l'Espagne;  ils  vont  en  Portugal  fomner 
les  belles  rades  de  Lisbonne  el  de  Porto.  Le  Guadalquivir 
se  comble  tous  les  jours  et  porte  à  peine  quelques  bateaux 
jusqu'à  Séville.  L'Ebre  éloit  presque  ioipralicable  au-des- 
sus de  Tortose.  Ou  a  beaucoup  parlé ,  depuis  qnelqaea 
années,  des  travaux  projetés  et  commencés ,  dit-on ,  }tour 
le  rendre  navigable  dans  tout  son  ooors,  et  d'un  canal  p«ar 
communiquer  par  Bilbao  avec  le  golfe  de  Biscaye.  Ce  plan 
d'une  nouvelle  Jonction  des  deux  mers  est  encore  bien 
loin  de  son  exécntioD. 

La  navigation  exiérievre  se  réduit  Rmjlottet  et  aux  autret 
em&arca/ionf  pour  TAmérique  espagnole.  En  Europe,  on 
voit  uir  l'Océan  peu  de  bâUœents  de  celte  nation  ;  et  dans 
la  Médilerranée ,  la  guerre  perf»étuelle  cmitre  les  régences 
barbaresques  fait  préférer  à  l'espagnol  même  le  pavîQon 
étranger.  Il  est  si  gêné,  jusque  dans  son  cabotage  domes- 
tique, qu'il  le  laisse  (awe  presque  entièrement  aux  atitn» 
nations  commerçantes. 

■  C'cit  Touvnge  dei  Uaurei  qoi  onl  autrefois  posiëdé  ce*  proviacea.  Le* 
conijacruil*  arabe*  doni  il)  deicendoicnt  fureot  «Ion  le*  maître*  de*  ottloit* 
cbrélienneB  pour  la  gëoniritric  et  Ica  aulrei  aciencc*  eucle*.  (j4.) 
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De  là  son  commerce  réusit  à  pea  près  tous  les  déMvao- 
ta<je8  possibles  ;  il  est  passif  et  iDdired;  il  paye  à  l'étranger 
)e  irti,  la  commjssioa  et  le  change  même  dont  il  lui  four- 
nît la  matièTe;  il  lui  abandonne  le  bénéfice,  puisqoe, 
mal^é  tous  les  trésors  4|ue  l'Eipagne  verse  continuelle- 
ni«nl  en  Europe  ,  la  bttiance  est  toujours  contre  ce 
royaome.  ' 

D'après  ce  tableau,  dont  la  vérité  ne  peat  être  contestée, 
il  résulte  : 

1*  Que ra^cntlure  y  est  fort  bas,  mais-qu'elle  ne  peut 
pas  s'élever  beaucoup  au-dessus  de  son  niveau  acluri-, 

2*  Qu'il  n'y  a  point  de  navigation  iatérieure ,  point  de 
circntation  de  deni-ées,  ui  par  conséquent  dépèces; 

3*  Que,  dans  son  commerce,  le  particulier,  Viméwédu 
espagnol  pent  bien  être  en  gain  sur  le  ffénéml,  mais  que 
celui-ci  est  toujours  en  perte  avec  l'étraii^r. 

Nous  avons  déjà  établi  que  l'Espagne  a  peu  ou  point 
d'industrie.  11  est  facile  de  prouver  qu'elle  ne  peut  pas  en 
avoir  beaucoup  davantage. 

Soit  le  climat,  les  aliments  ou  l'éducation,  tes  préjugés 
ou  l'babitwde ,  il  est  constant  qu'après  l'^gueil,  la  paresse 
est  le  vice  le  plus  dominant  de  cette  oalioo  et  qui  parott  le 
l^us  incorrigible.  On  pourroit  même,  dire  que  c'est  use 
branche  de  l'orgueil ,  puisque  le  préjugé  attache  an  tra- 
vail une  sorte  de  honte ,  en  supposant  la  nécessité  de  fm- 
tmllerpottr  vivre.  Ailleurs,  on  n'attend  pas  cette  néces- 
sité, oa  cherche  à  la  prévenir;  et  lorsqu'on  s'en  est  misa 
l'abri,  on  a  qu^ne  idée  d'aisance,  et  même  d'un  hixe 
relatif,  oa  travaille  pour  vivre  mieux.  L'Espagnol  ne  se 
doQle  pas  de  ces  jouùaonco,  ou  il  les  méprise.  11  travaille 
tout  juste  pour  vivre  ;  ou  s'il  a  de  quoi  précisément  ne  pas 
mourir  de  faim,  il  trouve  plus  beau  de  ne  rien  faire. 

Au  reste,  une  preuve  certaine  qu'il  y  a  quelques  causes 
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locales  et  physiques  toujours  subsistantes  de  celte  paresse 
et  de  presque  tous  les  autres  défauts  reprorbés  à  cette 
nation,  c'est  l'exemple  journalier  des  enfants  nés  en  Es- 
pagne ,  mémo  de  parents  étrangers.  S'ils  y  sont  nourris  et 
élevés  jusqu'à  un  certain  âge,  on  leur  trouve  bientôt  le 
caractère  des  Espagnols  naturels,  leurs  goûts,  leurs 
mœurs  et  leurs  manières ,  enfin  jusqu'à  la  baine  pour  les 
autres  nations ,  sans  excepter  celle  d'où  ils  sont  sortis  '. 

Avec  ces  dispositions  naturelles,  on  ne  doit  donc  ni 
espérer,  ni  craindre  que  l'industrie  de  celte  nation  fasse 
jamais  de  grands  progrès.  11  reste  un  mot  à  dire  du  mili- 
taire et  de  la  marine. 

On  nousdisoit ,  il  y  a  trois  ans,  que  tout,  à  ces  deux  égards, 
étoit  bien  changé  depuis  la  paii ,  mais  tout  en  mieux ,  au 
point  que  ni  la  flotte  ni  l'armée  n'étoient  reconnois- 
sables  :  les  troupes  augmentées ,  complètes,  belles,  bien 
tenues  et  bien  exercées  ;  le  génie  et  l'arliDerie  sur  le  meil- 
leur pied  ;  la  marine  instruite ,  les  officiers  actifs  cl  vigi- 
lants; les  équipages  nombreux,  les  vaisseaux  marchant 
bien  et  manœuvrant  de  même;  enfin  tout  ce  qui  peut  ins- 
pirer la  confiance  aux  alliés  et  la  terreur  aux  ennemis. 

Malheureusement  on  avoil  dit  la  même  chose  en  1 761 , 
et  ceux  qui  le  disoieni  le  plus  éloient  précisément  ceux 
qui  savoient  mieux  tout  le  contraire.  On  sait  ce  qu'il  en 
résulta. 

D'après  les  mêmes  exagérations,  la  France  s'est  vue  de- 
puis au  moment  d'être  embarquée,  malgré  elle,  avec 
l'Espagne  dans  une  nouvelle  guerre  contre  l'Angleterre. 
Le  prétexte  en  étoit  frivole. 

Parmi  les  parades  qu'on  donna  au  public  pour  lui  faire 

<  Cet  exinnptc  etl  encore  plus  frappant  dans  lei  cafeuiti  dei  FrançoU  lor>- 
qu'il»  reilcnl  en  Kupagnc;  \f»  parcnli  le  remarquent,  t'en  plaignent;  et  cent 
(\m  en  ont  le  moyen  les  cnioient  élever  en  France.  (:4.) 
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oublier  la  perle  de  l'Amérique ,  on  nvoit  fait  découvrir, 
vers  le  pôle  antarctique,  une  île  déserte  et  inbabitable. 
Elle  avoil  été  déjà  découverte  et  nommée  par  les  Anglois, 
les  Hollandois  et  les  François ,  mais  également  négligée 
par  les  trois  nations. 

Ce  cliélif  établissement  fut  cédé  aux  Espagnols.  Les 
Anglois,  qui  n'y  auroient  jamais  songé,  en  prirent  de  la 
jalousie.  Us  vinrent  s'y  établir.  C'étoit  une  semence  de 
guerre.  Des  gens  qui  croyoîeut  en  avoir  besoin  pour  leurs 
intérêts  particuliers,  la  cultivèrent  soigueu sèment.  L'in- 
stant venu ,  on  lit  envahir,  par  les  ordres  d'un  gouverneur 
voisin ,  la  barraque  appelée  Port'Egmond ;  et  l'on  compta 
si  positivement  sur  une  rupture,  qne  les  confidents  du 
complot  firent  en  conséquence  leurs  spéculations  de  banque 
et  de  commerce  '. 

Tel  fut  le  vrai  motif  des  relations  hyperboliques  qu'on 
faisoit  alors  des  forces  de  l'Espagne;  mais,  pour  y  croire, 
il  falloit  avoir  cette  foi  aveugle  qu'inspire  l'esprit  de  parti, 
que  l'ignorance  nourrit,  et  dont  les  émissaires  soudoyés 
sont  les  zélés  propagateurs.  On  ne  refond  point  en  sept 
ans  les  hommes  et  les  nations. 

On  ne  parlera  pas  ici  du  militaire  ;  on  s'en  rapporte  a 
des  observations  faites  sur  les  lieux,  dans  cet  intervalle, 
par  des  gens  du  métier,  attentifs,  éclairés  et  infatigables'. 
On  remarquera  seulement  qu'en  dernier  lieu  encore,  le 
gouvernement  espagnol  a  fait  tirer  au  sort  pour  les  milices, 

■  AuuilAl  >prè*  \ei  ordres  doanéa  pour  celte  Invasian ,  U.  de  Llborde 
alla  1  Bruxelles;  et  avec  l'apparat  d'une  ipécuiolioD  icieatiGquc,  il  fît  dei 
marahés  à  l'avance  pour  niolr  toute  la  cochcDille  qui  se  trouvnil  alon  en 
Roropc,  et  celle  qu'un  altendoit  par  le  retour  de  U  flotte.  Deai  autres  né^ 
ciant),  ItU.  Vanq^k,  de  Loodrcs,  cl  Hope  ,  d'Amricrduti ,  Turent  aiMCÎés 
dans  l'apéntion  et  par  conséquence  dans  la  confidence.  [A.) 

^  On  saaroil  au  l>esoin  oii  prendre  ces  mémoires  qui  réduisent  à  leur  juste 
valeur  Im  eu}[érttiitns  débitées  snr  la  reronle  du  mililùre  en  Kapagne.  (il.) 
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et  a  levé  le  quatrième  gor  les.  jeunes  geos  en  élat  de  porter 
]e3  aroies  ;  qu'il  y  a  eu  pour  cela  quelques  émeutes,  entre 
aulres  à  Barcelone,  et  que  cette  démarch«  précipitée 
achève  de  manifester  le  secret  de  l'Espagne,  c'esl-à-dire 
son  extrême  dépopulation. 

Quant  à  la  marine,  on  ne  veut  |^  que  depuis  la  paix 
i)  y  ait  eu  de  nouvdles  constructions  fort  considérables. 
Les  officiers  existent,  ce  sont  les  mêmes  qu'à  l'époque  de 
la  dernière  paix.  Pour  les  équipages,  on  ne  croira  pas  non 
plus  qu'ils  puissent  élie  beaucoup  plus  uoiubreux.  On  a 
observé  qu'il  y  eu  «voit  à  peine  la  moitié  du  complet.  Sept 
ans  n'ont  pas  suffi  pour  réparer  la  brèche.  Si  des  enfants 
d'alors  sont  devenus  des  hommes,  et  si  l'on  en  a  Cait  de 
nouveaux  matelots,  beaucoup  d'anciens  à  proportion  sont 
ou  morls  ou  hors  de  service  ;  et  lors  des  derniers  prépara- 
tifs commeneés  et  suspendus,  on  a  vu  employer  pour  les 
équipages  les  mêmes  moyens  que  pour  les  recrues. 

Mais  cette  discussion  nous  ramène  au  sujet  que  peut- 
élre  nous  aurions  dû  traiter  le  premier ,  les  causes  de  ta 
dépopulation  de  l'Espagne. 

Ce  mal  est  sans  remède ,  quoi  qu'eu  aient  écrit  ou  rêvé 
nos  voyageurs  de  cabinet.  Le  climat,  le  sol,  les  mœurs 
pJus  corrompues  s«us  le  nantenu  de  la  gravité  et  de  l'hy- 
pocrisie, que  sous  les  étendards  du  luxe  et  de  lafrivolité; 
une  maladie  cruelle,  universelle,  héréditaire,  qui  attaque 
les  sources  de  la  géoératioa,  et  dont  l'indcdeace  et  l'habi- 
tude ne  laissent  pas  même  désirer  la  guérisou  ;  le  nombre 
prodigieux  de  célibataires  forcés  de  l'un  et  l'autre  sexe; 
les  possessions  immenses  des  grands  et  des  gens  de  main- 
morte; la  mulliplicalion  énorme  des  majorais'  sont  autant 

■  Ou  majoraig^t  :  ce  »>t  des  >ul)*tiIiitioi»  oa. fidèi-eamtmU  parpdtoeb, 
établi!  d'ktiord  CB  bseur  dsi  grands  el  de»  tituladot,  permi*  eniuite  à  II 
p«<ite  «oUeHe,  i  l«  nAe,  k  U  petite  boor^DiiU,  at  prMiilué*  colm  au  pui- 
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de  causes  eeDstaates  el  pertnaoeotes  de  celle  dépopu- 

UtàM'. 

L«s  Bioyeas  d'ailleurs  qu'on  a  pris  pour  y  remédier 
oaà  été  nal  choisis,  mal  adminislrés,  «t  le  résultai  tou< 
jours  fort  au-dessousdcs  espéraoces  qu'on  eu  avoit  coDçues. 

Ëa  d«'i)ier  lieu  ^  on  a  lail  ^ad  bruit  de  la  colonie 
établie  daas  \a  Sterra-Moreaa.  Le  vice  prinûlif  de  cette 
eatreprise  coosLstoil  dans  le  choix  descAloos.  On  étoitallé 
les  chercher  en  Allemagne ,  d'où  ils  ont  dû  ilie  conduits 
par  teiTe  à  grands  frais  au  lieu  de  leur  embarquemeot  : 
élevés  dans  un  climat  généralement  froid,  ils  ont  été  trans- 
portés dans  la  partie  de  l'Espagne  où  peut-être  la  chaleur 
est  la  plus  insupportable;,  la  lassitude  et  rabattement 
qu'elle  prodiflt  sur  les  Espagnols  mêmes  se  sont  £ait  sea* 
Ik  bÀcn  dasajitagc  à  ees  pauvres  Allemands  transplantés, 
et  ils  n'ea  oui  pas  été  quittes  pour  cela.  Les  maladies  en 
OBt  emporté  une  grande  partie,  et  cela  devoit  arriver 
BéeessaicemeBL 

En  fait  de  colonies,  le  premier  principe  est  d'éviter 
autant  qu'on  peut  le  contraste  trop  fort  du.  climat  que  l'on 
quitte,  à  celui  oii  l'oa  va  s'établit  j  faute  de  cette  précan- 
tmm  indiquée  par  la  nature  et  par  le  sens  commun,  on  a 
sacrifié  en  pure  perle  des  peuplades  entières';  les  meau- 

pte.  Le  plus  vil  trtJMn  peol  faire  aujonrd'hai  an  majorât  db  «ei  iomeuble» 
Téeb ,  ou  mitM  fictilt ,  «a  faveur  det  alnéi-,  fille»  ou  gwçoau,  de  ta  moe  fa- 
inre.  Ce(  «bu*,  qui  empêcha  le»  païUget  et  réduil  Ici  cadeliaa  célibat,  fait  enlroT 
qoel^e  arj|ent  dans  lei  colTres  du  Roi  par  le  produi'l  dei  droili  coniidérafalei 
qo'it  Taul  payer  pour  obtenir  l'érection  d'un  majorât  ;  maii  c'ett  aux  dépens 
dea  droili  surlea  mutationi  et  sorlouldelapopulalioDeldc  l'agriculture.  (A.) 

■  On  peut  répondre  i  cela  que  b  plupart  de  ces  canaes  de  dépopulalioD 
ubtcnl  en  France,  et  l'on  ae  paat  uier  que  l'eFfet  n'en,  «oil  Irèa-icnaible ; 
iMi*.  BOiai  beaucoup  ds  eautea  coatrairei  eiiitent  en  France,  et  n'eaiteroiit 
j_iieiiEapagpe.  (J.) 

>  laUt  Toi  la  truwpJaittation  du  reite  dei  AcatHou  k  Saint-Domingaa  «■ 
à  b  CayenDC,  aprèa  la  perte  du  Canada.  {A.) 
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res,  d'ailleurs,  avoieni  été  si  mal  prises  pour  faire  trouvera 
ces  émigrants  des  maisons,  des  meubles  et  des  ustensiles, 
que  l'influence  du  climat  en  devint  doublement  funeste. 

Cet  établissement  a  donc  coûté  beaucoup  à  l'Espagne, 
et  n'en  a  guère  augmenté  la  population  :  cela  ne  seroit  pas 
armé ,  si ,  au  lieu  de  l'Allemagne ,  on  acoit  tiré  les  colons 
de  l'Italie  el  de  la  Grèce  et  des  autres  pays  cbauds,  tous 
situés  sur  la  Aféditerranée  ;  le  transport  en  auroit  élé  plus 
prompt,  moins  coûteux,  et  le  succès  certain'. 

Il  n'y  auroit  donc  qu'un  moyen  sûr  de  remédier  à  l'iu- 
convénient  de  la  dépopulation  pour  la  guerre  el  pour  la 
marine. 

Ce  seroit  pour  la  première  d'augmenter  considérable- 
ment le  nombre  des  troupes  étrangères,  de  mettre  dans 
les  régiments  nationaux,  comme  on  a  fait  en  Portugal, 
quelques  officiers  et  chefs  étrangers;  car  l'espèce  de  l'of- 
ficier est  encore  plus  rare  que  celle  du  soldat  naturelle- 
ment patient,  soumis  et  brave,  quoique  sans  chaleur  et 
sans  gaieté. 

Pour  ta  seconde ,  il  ne  suffiroit  pas  d'attirer  sans  cesse 
au  service  d'Espagne  des  matelots  de  toutes  nations,  sur- 
tout de  ta  Méditerranée  ;  il  faudroit  encore  engager  à  grands 
frais  les  meilleurs  officiers  étrangers,  corsaires  et  mar- 
'  cbetids,  pour  les  mêler  parmi  les  Espagnols,  surtout  dans 
les  voyages  de  long  cours,  et  sans  distinction  de  nation  ni 
de  religion;  attireraussi  les  commandants  les  plus  habiles. 

Tout  cela  ne  seroit  pas  à  beaucoup  près  impraticable; 

'  Si  on  ose  le  dire,  c'éloil  pluldt  i  r&pa^iie  i  conquérir  l«  Corne  jMHir 
rn  importer  chez  elle  loin  tcii  hnbilanli.  IIi  n'aiiroirnl  Imuvé  diint  le  mI  ni 
liant  le  climat  aucune  dîlTérenco.  Célnit  \k  unericbeue  réelle,  une  acqoiti- 
lioD  aille  1  Gl  les  Conei  de  Icar  dti  j  luroieot  gagné  k  beaucoap  d'égards. 
Il  n'iuroit  même  pu  élé  imponible  de  rendre  celle  émigralion  volonlaire. 
S'il  uoit  fallu  y  employer  la  force ,  ce  moyen  violent  a  Miuvenl  ëlé  pnlîqné, 
el  presque  loujourt  avec  succèi.  (A.) 
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mais  lajalonsie  natioDale  contre  les  étrangers  esl  encore 
plus  enracinée  en  Espagne  qu'en  Portugal;  l'autorité, 
quoique  absolue ,  n'y  esl  pas  si  concentrée  dans  les  mains 
d'un  seul  ministre,  et  ce  partage  en  embarrasse  le  dévc' 
loppement.  Quelque  goût  que  le  Roi  Catholique  ail  montré 
lui-même  pour  les  étrangers,  il  trouve  sans  cesse,  dans  les 
représentations  de  son  ministère,  des  obstacles  aux  inno- 
vations utiles  qu'il  auroit  déjà  faites  à  cet  égard,  s'il  avoit 
toujours  suivi  son  penchant. 

Par  exemple,  il  manque  de  généraux.  Il  n'est  que  trop 
vrai  qu'il  n'en  a  pas  un  seul  capable  de  commander  en 
chef;  sans  doute,  ils  sont  rares  partout,  mais  il  s'en  trouve  : 
il  faudroit  donc  en  tirer  d'ailleurs,  et  c'est  à  quoi  Sa  Ma- 
jesté Catholique  auroit  bien  moins  de  répugnance  que  tout 
son  conseil. 

Ajoutons  que  si  elle  étoit  une  fois  résolue  de  prendre  à 
son  service  un  ou  deux  généraux  étrangers ,  on  obéiroit 
sans  réplique,  mais  avec  moins  de  peine  à  des  Allemands, 
des  Wallons  ou  de  toute  autre  nation,  qu'à  des  Français  ou 
des  Italiens.  Ceux-ci  sont  devenus  encore  plus  odieux 
depuis  M.  d'Esquilaci. 

Malgré  tous  ces  défauts  du  gouvernement  espagnol,  le 
plus  grand  spécifique  aux  maux  d'une  nation,  quand  il  est 
bien  administré,  existe  encore  actuellement  en  Espagne  : 
c'est  un  trésor  considérable.  Différents  moyens,  dont  on 
n'a  garde  d'entamer  ici  la  discussion ,  ont  fait  rentrer  dans 
les  coffres  du  Roi  le  double  au  moins  de  ce  qui  en  étoit 
sorti  dans  l'intervalle  de  1759  à  1768;  et  si  ces  richesses 
ne  peuvent  pas  créer  en  dépit  de  la  nature  tout  ce  qui 
manque  dans  le  pays  et  dans  ta  nation ,  au  moral  et  au 
physique,  elles  pourroient  du  moins  servir  à  faire  avec 
succès  les  plus  grands  efforts  pour  deux  ou  trois  cam- 
pagnes. 
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Il  n'en  faudrott  pas  dafantage  avec  uae  conduite  lussi 
bonne  qu'elle  a  été  mauvaise,  pour  rétablir  eoBn  l'équi- 
libre maritime,  et  réduire  rAngleterre  tout  au  plus  à 
l'égatilé  avec  les  deux  coHromus. 

On  ne  doit  donc  pas  désespérer  de  l'Espagne,  ea  cas 
d'nne  rupture  dep  deux  cours  avec  l'An^fleterre  ;  mais  cette 
rupture  ne  deuroit  pas  être  précipitée,  mal  combinée  et 
produite  par  un  caprice  du  mommt  ou  par  quelque  intri- 
({ue  subalterne.  Il  seroît  nécessaire  que  tout  eût  été  con- 
certé et  préparé  d'avance.  Enfin,  comme  on  suppose  que 
notre  ministère  n'auroil  plus  d'intérêt  à  faire  ii^uer  sur 
noi^  celui  de  Madrid ,  le  point  essentiel  seroil  qu'au  eon- 
traîre  la  France  înfiuàt  sur  t'EspOjjne  '. 

Tout  rexi<(e  :  les  liens  du  sang,  la  supériorité  réelle  du 
cbcf  de  ta  maison;  le  danger  de  l'Espagne,  si,  toujours 
obstinée  à  se  conduire  d'après  des  notions  outrées  de  sa 
pnissaqce  et  de  ses  ressources,  elle  dobs  engageoit  avec 
ette  dans  un  mauvais  pas,  d'oii  on  ne  pourroit  plus  se 
tirer;  enfin  les  avantages  qu'elle  peut  espérer  de  cette 
harmonie  préétablie. 

Mais,  pour  engager  l'Espagne  à  se  mettre  en  qo^oe 
sorte  sous  la  direction  de  la  Eranee,  il  faudroil  avant  tout 
que  celle-ci  lui  doDuàtTexemple  des  mesures  et  des  moyens 
à  prendre  pour  leur  intérêt  commun.  Le  premier  pas  à 
faire,  c'est  de  lui  inspirer  de  la  confiance;  car,  d'Élatà 
État,  comme  entre  particuliers,  celui  dont  la  conduite  ne 
peut  pas  servir  de  modèle  ne  seroît  pas  bien  reça  à  ré- 

■  Se  Xlnjcslc  n'«  sans  daulc  p«s  oublié  que,  dè>  TaRDée  1763.  elle  aïoit 
domé  ordre  <le  faire  des  reeooi>ai)tancet  de  TADgleleiTe,  cl  det  pttm  raJattb 
k  U  fonnalMMi  d'un  coiMcrt  nIiJe  «Dire  la  Fnnce  el  l'Eipapie  i  iiirfiii  ccHa 
première  puisuiice.  Si  cel  ouvrage  avaîl  été  viM  jutqu'à  asa  eiécutioii.  il 
eit  trH-apparaol  que  I*  révolulion  du  i\Drd  ne  lEroil  pas  arrivée  el  que  lei 
deui  couTOnDes  auroicnt  repris  la  place  qai  leur  est  due  parmi  les  paîs* 
unces  de  l'Europe.  [A.) 
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former  celle  d'uo  antre^  C'est  donc  dan»  la  re£(Mil«  totale 
de  noire  sysiène  jwlili^ite  et  utilitaire  ^u'il  faut  cberebei- 
les.  seals  moyeas  d'acquérir  et  de  coasener  la  confiance  de 
TEspagee. 

Le  sysIèoDe  militaire,  une  fois  rétabli  uir  un  pied  respee-  ' 
tdble ,  enemuageroit  les  amis  communi ,  eontiendreit  les 
piûgaances  dent  ramitié  et  la  bonne  foi  sont  defennea  si 
jNToldéiBaliqaes  à  l'égard  de  l'Espa^ae  eooiine  de  la 
France ,  et  en  iniposeroit  aux  eonenis  déelarés  et  perpé- 
tnels  des  deux  eoiiroiiBee. 

Le  système  politique,  égalemeat  lanicné  à  ses  vrais 
principes,  nous  rendroil  tous  tes  avantage»  de  la  puissance 
fiédéralive.  Nos  alliances  sereïeat  uieux  coulnnées  pour 
notre  avantage,,  et  mieux  aCEermies  par  l'intérêt  même  de 
nos  alliés.  Elles  ne  seroient  ni  exclusives  oi  oppressives, 
et  par  conséquent  n'exciteroient  ni  atariuea  ui  dé&auces; 
et  l'Espagne,  liée  avec  nous  par  des  seeuds  indissolubles, 
parliciperoit  également  à  tous  ces  avantages  de  la  puis- 
sance fédérative. 

Les  rappwts  qui  la  constituent  seroÀent  abeolumenl:  les 
némes  pour  les  deux  couronnes  >  et  l'Espagne  n'auroitpas 
Ikeaoiii  d'intriguer  pour  eu  établir  qui  lui  fussent  particu- 
liers. Sa  position  topograpbique  lui  en  épargne  la  peine  '. 
C'est  ce  qui  doit  simplifier  beaucoup  sa  politique ,  et  ré- 
dut  à  bina  peu  de  elwse  ce  qui  noue  reste  à  dire  sur  la 
pMiboB  respective  de  l'Espagne,  reUlivement  aux  autres 
puissances. 

Elle  n'a  aujourd'hui  de  rappM^  directs,  k  proprement 
purler,  qu'avec  t'ilalie,  l'Angleterre ,  le  Portugal  et  la 
France. 

'  L'Eif^na  otl  toBJwin  à  t'ibii  d'une  ■{pMaioa  pir  terre,  eicefté  par  k 
frontière  on  plulit  linière  du  Poriugal.  Cetui-ci  me  l'tllaqiiera  pas  te  pre- 
mier; el  parloiit  aillears  elle  cil  eniiroonéc  dei  deux  mers  et  couverte  par 
Il  France,  qui  lut  fût  barrière  cooIrR  toute  l'Barope.   (A.) 
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Autrefois ,  la  première  enlroil  pour  beaucoup  dans  l'ob- 
jet de  ses  vues,  de  ses  projets  d'ambition  et  d'agrandisse- 
ment. Elle  en  a  rempli  noe  partie  en  faveur  des  infants. 
L'autre,  pour  en  avoir  manqué  le  moment  de  l'exécution, 
est  devenu  impraticable.  Il  paroll  qu'elle  y  a  renoncé  ;  et 
dans  Télat  présent  des  choses,  et  dans  les  nouvelles  com- 
binaisons qu'amèneroit  un  avenir  peut-être  trop  prochain, 
elle  devra  se  contenter  d'y  soutenir  sur  le  même  pied  les 
deux  branches  qu'elle  y  a  établies. 

On  ne  répétera  point  ici  ce  qu'on  a  dit  de  l'Angleterre, 
relativement  à  l'Espagne,  et  dans  l'article  de  la  première 
^e  ces  deux  puissances,  et  dans  celui  du  Portugal  et  dans 
celui-ci  même.  Le  résultat  de  ces  trois  articles  donne  la 
position  respective  de  l'Espagne  à  l'égard  de  l'Angle- 
terre. 

Relativement  au  Portugal ,  la  même  position  a  été  appré- 
ciée, en  traitant  des  rapports  de  cette  cour  avec  l'Espagne. 
Il  ne  reste  qu'à  résumer  sur  les  liaisons  subsistantes  entre 
celle-ci  cl  la  France. 

Ce  sont  des  liaisons  naturelles,  nécessaires  et  indisso- 
lubles, fondées  sur  l'intérêt  commun  et  invariable  des 
deux  puissances,  d'où  dépend  réciproquement  leur  sûreté 
extérieure  et  maritime,  ou  sûreté  de  commerce.  Ajoutons 
que  la  sitrelé  intérieure  ou  territoriale  de  l'Espagne,  et 
dans  ses  immenses  possessions  en  Amérique ,  dépend  éga- 
lement de  la  durée  de  ses  liaisons,  et  qu'à  cet  égard  elle 
auroil  beaucoup  plus  à  perdre  que  la  France. 

Mais  cet  intérêt ,  ce  besoin  commun ,  devroit  être  aussi 
pour  l'administration  espagnole  un  motif  de  traiter  le  €00*- 
merce  français  avec  plus  de  douceur  et  même  d'équité 
qu'elle  n'en  a  mis  dans  toute  sa  conduite  à  cet  égard 
depuis  deux  ou  trois  ans. 

Elle  s'est  livrée  sans  réserve  à  l'esprit  jaloux  et  probi- 
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bitif  qui  la  caraclénse';  et  sous  prétexte  d'envelopper 
toutes  tes  nations  étrangères  dans  les  règlements  minu- 
tieux ei  inexécutables  qui  sont  sortis  de  ses  bureaux, 
elle  a  trop  laissé  voir  qu'elle  en  vouloit  principalement  â 
la  France. 

C'est  l'effet  de  cette  baine  popolaire  et  incurable  qui 
circule  dans  le  sang  espagnol.  Dès  que  radminis,lratioD 
peut  saisir  te  moindre  prétexte  plausible,  ou  profiter  de 
quelque  circonslance  favorable'',  elle  ne  manque  pas  de 
surprendre  la  religion  du  souverain,  pour  donner  carrière 
à  cette  aaimosilé  toujours  renaissante. 

La  position  respective  de  l'Espagne  à  l'égard  de  la 
France  est  donc  celle  d'un  état  intimement  uni  avec  un 
autre  par  les  liens  les  plus  étroits  du  sang,  l'unité  de 
nom,  et  pour  ainsi  dire  de  gloire  entre  les  deux  maisons 
régnantes  par  l'intérêt,  le  besoin  et  la  sûreté  réciproques. 

Donc  aussi ,  les  vues ,  les  démarcbes ,  toutes  les  opéra- 
tions politiques  et  militaires  de  ces  deux  cours  doivent 
toujours  être  concertées  ensemble,  en  un  mot  uniformé- 
ment, dans  le  plan  et  dans  l'exécution. 

Donc,  à  ces  deux  conditions,  l'Espagne  peut  devenir 
réellement  utile  à  la  France;  celle-ci  pourroit  en  tirer 
parti,  et  elle  le  fera  certainement  toutes  les  fois  qu'elle 

'  C'eal-i-dirc  relalivemeni  au  commerce  et  à  la  nivisation  dtt  Index.  Les 
François  eo  hvaniueoi  la  plui  grande  partie  dci  fondB  à  Aet  pr<!te-Doms 
eapaanolt,  qui,  lant  ce  lecoor»,  ne  pouiroicDl  ni  ne  uiiroient  rien  entre- 
prendre. OpcndanI  c'eil  l'objet  élErnel  de  la  jaloiitie  et  de«  ptainfei  de  l'ad- 
miniitratinn.  (/t.) 

3  H  s'en  eil  présenté,  dans  cei  deux  on  troU  demièrei  année* ,  qui  n'ont 
pa»  pu  être  aperçue)  de  tout  le  monde,  tamt,  qni  n'ont  pn*  échappé  aux  gens 
initraita  qui  coanoiitoieDt,  k  celte  époque,  les  dispotitioni  de  la  conr  de 
Madrid.  H  faltoil  htoît  le  dtttoa*  de*  cariti ,  pour  découvrir  et  apprécier 
la  conaeiion  qu'il  ;  acoil  alors  entre  certaines  intrigaea  dam  le»  deux  cours, 
et  les  IracBiseriei  que  le  commerce  François  a  etsufdes  coup  sur  coup  de  la 
pari  de  fadmiaislrtlion  r^agnole.  {A.) 
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établira  sar  «a  propre  con^nite  la  confiaiiee  et  la  iléCâreBce 
<lc  l'Espi^i^ne. 

Donc  «nfio ,  en  prescriTaiit  à  l'Espagne  tout  ce  qai  pour- 
rait lai  Hre  vranlagcux ,  ce  seroit  'k  la  France  k  lui  en 
donner  Tezemple  et  à  lui  en  assurer  les  moyens,  en  créant 
et  perfectionaant  un  nonvean  système  de  pai^utnee  mili- 
taire et  de  puissance  fédérative. 

OBSERVATlOSg  ADDITIONNELLES  Sl!R  L'ARTICLE  XII.  DE  L'ESPAGNE. 

l,    DB    LA   nftlHE   !1 


Lorsqu'on  a  parlé  plas  d'une  fois,  dans  cet  article,  <ta 
la  haÙK  rtatàmaie  contre  les  fVançois,  tta  n'a  pas  pré- 
tendu dire  que  ce  sentiment  soit  commun,  sans  exception, 
à  tonte  la  nation  espagnole. 

A  Madrid,  comme  à  Londres,  ce  sentiment,  ou  plulât  ce 
préjugé  d'éducation ,  réside  principalement  dans  le  peuple  ; 
et  le  peuple  peut  être  partagé  en  deux  classes. 

Celle  des  bourgeois,  marchands  et  autres  citadins  qui 
ctHnpoeent  à  pn^prement  parler  le  peuple  d'une  ville,  à 
laquelle  on  ajoute  les  artisans,  ouvriers,  manœuvres  et 
autres  ordres  inférieurs  qui  eu  sont  la  populace. 

Ensuite  un  très-grand  nombre  d'hommes  de  tout  rang 
el  de  tout  état,  qui  par  incapacité,  mauvaise  éducation  ou 
paresse  d'espril,  n'ont  été  à  portée  ni  de  s'instruire  dans 
ta  jeunesse,  ni  de  réfléchir  dans  l'âge  mûr,  ni  de  se 
guérir  des  erreurs  el  des  préjugés  populaires  par  l'obser- 
vation et  par  rexpérience,  et  qui,  comme  le  peuple,  ne 
pensant  guère  que  d'après  autrui,  n'ont  point  à  propre- 
ment parler  d'idée  qui  leur  appartienne;  qui  louent  on 
blâment,  estiment  ou  méprisent,  aiment  ou  baissent  tou- 
jours sur  parole;  enfin  qui  sont  appelés  ^i^p/e,  parce  que 
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la  sphère  de  leur  esprit  est  circonscrite  à  peu  près  dans 
les  mêmes  limites. 

Dans  la  première  de  ces  deux  classes,  le  peuple  espa- 
got^  est  TérilableaMnt  animé  d'une  haine  aveugle  et  st»- 
pide  contre  les  François,  parce  que  de  père  en  fils  il  y  a 
près  de  trois  cents  ans  qu'il  en  entend  dire  du  mal  '. 

Mais  cette  haine  est  plus  forte  dans  les  provinces  inté- 
rieures o«  reculées  que  dans  la  capitale  ou  dans  les  ports 
de  mer,  où  l'on  est  accoutumé  à  voir  les  François  répandre 
l'argent  et  l'aboadaace  *. 

Dans  les  villes  de  commerce,  et  surtout  à  Cadix,  ils 
sOBt  plos  aimés  et  considérés  que  les  négociants  espa- 
gnols, parce  qu'ils  vivent  mieux  et  font  circuler  plos 
d'argent 

La  seconde  classe  du  peuple  est  nombreuse  en  Espagne, 
par  l'ignorance  universelle  des  mœurs  et  des  usages  des 
autres  nations  et  les  préjugés  grossiers  qui  y  subsisteirf , 
même  dans  les  rangs  élevés,  faute  d'avoir  lu,  réfléchi, 
voyagé  et  observé.  Ces  préjugés  régnent  surtout  parmi  les 
ecclésiastiques ,  les  moines ,  les  gens  de  robe  qu'on  appelle 


<  On  croïroit  penl-itre  que  r««6nemeiil  d'une  miiion  frtnçoisc  i  la  cnn- 
itmt  (CEifagoe  *  dû  ckuger  à  cet  i^ai  Is*  afhctiou  du  peuple  :  p«wt 
du  tout.  Il  akM  Philippe  V  1  ouïe  de  u  gravité  et  de  son  immoliilHé  bi 
public  qui  leur  relnçoil  celle  de  IHiilippe  IV,  «on  biaùeul.  Ils  ditoicnl, pour 
•on  éloge,  qu'if  auroil  niérilé  d'être  né  {^ulîllïii.  Il  est  Iriilc  de  penser  que 
peal-<tre  ce  teroîl  bd  joar  an  niiite  an  Hm  d'Eipagne  de  as  M*oir  pM  le 
fnnçoit.  Ce  qai  eil  certaJi,  c'eil  ^a'en  1759,  à  l'arrivée  du  Uai  régnaat, 
lei  jeune*  inTinls  n'en  lavoienl  pu  encore  un  mot;  el  U.  le  dac  de  Béjar 
qu'on  lear  donna  pour  ayo  n'éloit  pas  Fort  en  élal  de  le  leur  apprendre.  (.1.) 

^  Le  peuple  de  Hadrid  leur  rendait  cette  jutlicr. Ion  de  ta  rieolte.  Qaè^^' 
qoea  Fraaçoia  que  la  enrioailé  avait  attiré*  daa*  l«  foml*  ayant  été  recoaan 
et  au  moment  d'élreiniulté*,  il  l' éleva  an  cri  jéaiai^a'il/atMt  Utiairtv 
IranqvilU* ,  parce  que,  t'ilt  gagnoietU  de  C argent  en  Etpayne,  ilt  le  di- 
peneaient  et  ne  Femportoient  pai  ehet  eux  comme  lei  balieat.  En  ellel, 
pcodanl  tout  le  temps  que  Témcnte  dora  ancun  François  ne  (ut  iDiullé.  (.4.) 
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Utrados  et  qui  partout  ailleurs  seraient  des  gens  très- 

îlleltrés. 

Ceux-ci  sont  répandus  dans  tous  les  conseils,  _;untas  ot 
autres  branches  de  radminislration.  Ce  sont  presque  Ions 
gens  de  fortune  qui  o»t  été  envoyés  à  pied  aux  universités 
où  ils  n'ont  pu  apprendre  que  les  mêmes  inepties  qu'on 
y  enseigne  depuis  (rois  cents  ans.  Ils  y  ont  presque  vieilli 
dans  un  long  cours  d'études  avant  de  parvenir  au  sublime 
degré  de  Ucenciado;  et  d'emploi  en  emploi,  ils  parvien- 
nent souvent  aux  premières  places  de  l'adroiniatration  sans 
aucun  mérite  que  la  gravité  et  les  lunettes. 

C'est  dans  cette  classe  de  peuple  que  la  haine  nationale 
contre  les  François  est  véritablement  dangereuse ,  parce 
que  ces  hommes,  sortis  de  la  poussière  scolastique,  sans 
éducation ,  sans  usage  du  monde  et  sans  aucunes  connois- 
sances  pratiques ,  se  trouvent  tout  d'un  coup  les  juges  des 
nations  dont  ils  savoieni  à  peine  le  nom  et  qu'ils  haïssent 
sans  savoir  pourquoi.  Le  commerce  françois  n'a  pas  de 
plus  grands  ennemis,  même  en  Angleterre. 

D'ailleurs  tout  ce  qui  n'est  point  peuple,  la  cour,  la 
noblesse  et  le  militaire,  ou  ne  bail  point  les  François,  ou 
tempère  cette  haine  par  l'extérieur  de  la  politesse  et  des 
bienséances.  Tout  Fram^is  même  qui  a  l'avantage  de  par- 
ler la  langue,  qui  se  fait  aux  mœurs,  aux  usages  du  pays, 
qui  ne  les  fronde  point  et  n'en  fait  pas  sans  cesse  des 
comparaisons  désavantageuses  avec  ceux  de  sa  patrie,  est 
sûr  d'être  accueilli,  même  recherché  de  la  bonne  compa- 
gnie, à  Madrid  et  en  province.  Alors  le  front  se  déride ,  la 
gravité  disparait;  on  s'ouvre,  on  se  communique  peu  à 
peu  :  il  trouve  assez  souvent  des  gens  instruits  qui  cher- 
chent à  l'être  davantage  et  qui  l'instruisent  à  leur  tour. 
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Ed  Espagne,  comme  en  France,  là  marine  est  divisée  en 
Irois  départements  :  de  Cadix,  du  Ferrol  et  de  Cartbagène. 

On  n'a  parlé,  dans  l'article  XII,  que  de  ces  trois  divi- 
sions; el  quand  on  a  dit  qu'en  1760  il  n'y  avoit  au  plus 
que  trente  vaisseaux  de  ligne  en  élat  de  servir,  c'éloil  dans 
ces  trois  déparlements  d'Europe  el  sans  y  comprendre  les 
ports  de  l'Amérique  ,  où  la  cour  fait  construire  des  vais- 
seaux de  guerre  comme  à  la  Havane,  et  où  elle  en  a  tou- 
jours en  station,  comme  à  Cartkagène  des  Indes. 

Dans  ces  différents  ports  il  y  en  avoit  bien  vingt-cinq  en 
élat  de  mettre  en  mer,  dont  quinze  furent  pris  par  les  Anglois 
à  la  Havane.  On  y  en  a  fait  construire  depuis  avec  chaleur, 
et  il  est  très-vraisemblable  que  l'Espagne  en  a  aujourd'hui 
le  même  nombre  au  moins  dans  cette  partie  du  monde. 

Maison  doit  observer  que  ces  vaisseaux,  de  construction 
américaine,  sont  plus  propres  à  la  défense  par  la  solidité 
de  leurs  matériaux'  qu'à  l'attaque,  el  adonner  ou  prendre 
chasse,  parce  qu'ils  marchent  mal  et  manœuvrent  pesam- 
ment. Cela  est  au  point  que  les  meilleurs  marins  espagnols 
en  font  peu  de  cas  et  les  regardent  plutôt  comme  un  em- 
barras que  comme  un  renfort  dans  une  escadre  de  vais- 
seaux d'Europe,  parce  que  pour  aller  de  conserve  avec 
eux  il  faut  que  les  autres  ratenlisseut  leur  marche ,  ce  qui 
a  souvent  causé  de  Irès-grands  inconvénienls '. 

1  III  loDl  coDiIruils  de  bois  d'acajou,  de  g*iac  etaalrei,  loua  pcHDti, 
dure,  réaineui,  compactes  ;  ce  qui  les  lead  prcaque  impéaélraliles  k  feiu, 
à  la  poorrilure  et  même  aui  bouleli  de  cidoo,  qui  u'j  hnt  guère  que  leur 
Iroo,  uns  ëclalcr  ni  percer  de  part  en  part.  Ka  un  mot,  ce  août  des  cita- 
delles flollantei;  le  Royal-Philippe  qui  Gl  cette  Tameute  défeote  au  combat 
de  Toulon ,  avoil  clâ  coDttruit  aui  Inde*.  (A.) 

^  Don  Gulliere  Dtknia,  marquis  de  Real-Trantport ,  parce  qu'il  avoit 

commandé  sous  le  marquis  de  la  Victoria,  son  l>eaa-père,  le  vaineau  le 

Phénix,  qui  transporta  le  Roi  régnant  de  Naples  k  Barcelone,  et  qui  a  été 

perdu  depuis  k  l'alTaire  de  la  Ha«aoe,  éloit  un  fiiscajcu  franc  el  sincère.  Eit 

II.  10 
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It  se  peut  donc  qu'en  comptant  les  ViiLcseaux  de  ligne 
stationnés  ou  conslniite  en  Amérique  l'Espagoe  en  ail  aa- 
jourd'bui  une  soixantaine ,  et  même  qu'en  prenant  d'avance 
ses  mesures,  et  répandant  l'argent  dont  elle  ne  manque 
pas ,  elle  soit  en  état  de  les  équiper  avec  de  fortes  recrues 
de  matelots  de  toutes  Dalious;  et  pour  cela  elle  trouveroit 
de  grandes  lacilités  dans  ta  Uéditerranée. 

Mais  encore  une  fois  tous  ces  arrangements  et  ces  pré- 
paratifs doivent  être  combinés,  calculés  d'avance,  faits 
avec  précaution  ,  peut-être  même  avec  lenteur,  pour  éviter 
l'éclat  -,  et  malheureusement  les  Espagnols ,  si  lents  à  agir, 
-ne  le  sont  point  à  célébrer  et  même  exagérer  leui's  arme- 
ments et  leurs  moyens.  C'est  la  vieille  politique  du  temps 
de  Philippe  II.  L'Angleterre,  plus  redoutable  que  sous  Eli- 
sabeth, n'atteodroit  pas  aujourd'bui  \a  flotte  invincible*  ; 
elle  enverroit  au-devant  d'elle  des  escadres  nombreuses, 
et  toujours  plus  tôt  prêtes,  qui  bloqueroient  cbacnne  des 
trois  divisions  dans  leurs  ports ,  tandis  que  deux  autres 
escadres  iroient  attaquer,  en  Amérique,  deux  places  prin- 
cipales qui  peuvent  être  regardées  comme  les  deux  dépar- 
tements  de  la  marine  espagnole  dans  celte  partie  du 
monde,  c'est-à-dire  la  Havane  et  Carthagène  de»  Inde*. 
C'est  la  méthode  que  les  Anglois  ont  suivie  dans  les  deux 
dernières  guerres  contre  t'Ëspagne ,  et  qui ,  à  l'exceptiMi 
du  siège  de  Carthagène ,  leur  a  toujours  réussi. 

Ce  Qc  seroit  donc  qu'insensiblement  et  avec  les  plus 
grandes  précautions,  pour  éviter  l'éclat ,  que  les  prépara- 
tifs de  l'Espagne  devroient  être  faits,  toujours  de  coacert 
avec  la  France. 

montrant  l'eKadre  de  C»dii  à  un  Françoii,  en  1760,  il  Gt  celte  remirqae  tur 
lo  mignifique  vaiBieau/«  ferme,  conitruitaui  lodei,  qu'il iloU bit*  nommé, 
rar  il  était  ti  ferme  qu'il  ne  pomoil pat  te  rewuter.  {A.) 

'  C'ritoil  aiiui  qu'il*  appeloicnl  crlle  qui  dcvoil  envahir  TAngleterit  t» 
I5S8,  et  qui  péril  presque  (ont  entière  fur  Ici  cAtcs  des  troii  royaumes.  (A.) 
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Ceci  oous  conduit  à  la  discaatîon  des  molifs  les  plue 
«liporents  d'âne  rupture  éventuelle  enlre  l'Espagne  et 
l'Angleterre  j  ce  sera  le  sujet  do  l'observalîon  suivante. 


L'ANGLBnnK  ,  « 
'     KLK     J.IS     CAtCS 


Ces  dénêlés  ont  toujours  eu  un  double  objet  : 

1°  Les  anciens  établissements  des  Aoglois  dans  ta  baie 
de  Campeche  pour  la  coupe  des  bois  de  leinlure;  ' 

2*  Les  nouveaux  établissements  de  k  même  nation  dans 
le  golfe  de  Honduras  et  dans  quelques  autres  parties  plus 
méridionales  des  côtes  espagnoles. 

Après  avoir  joui  des  premiers  pendant  longtemps,  mal- 
gré riDspagne ,  les  Anglois  en  obtinrent  te  droit ,  ou  du 
moins  la  tolérance  expresse  et  indéfinie,  par  le  traité  de 
Breda  en  1607;  et  elle  leur  a  été  conârniée  depuis  par 
tous  les  traités  subséquents.  Ils  joignent  donc  depuis  long- 
temps le  droit  à  la  possession  dans  celte  partie. 

Quant  à  la  seconde,  c'est-à-dire  le  golfe  de  Honduras, 
ils  n'ont  obtenu  ce  droit  que  par  le  traité  de  Paris  du  10  fé- 
vrier 1763. 

Ce  n'est  donc  point  sur  l'exercice  légal  de  ce  droit 
acquis  dans  les  deux  parties  que  peuvent  s'élever  de  nou- 
veaux différends  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre,  mais  sur 
l'abus  continuel  et  scandaleux  que  les  Anglois  font  de  ce 
droit,  sous  le  prétexte  de  la  coupe  des  bois  de  teinture, 
pour  faire  impunément  et  à  main  armée  la  contrebande  ' 
sur  toutes  les  cdtes  du  golfe  de  Mexique,  des  iles  adja- 
cente! cl  de  la  baie  de  Honduras. 

Us  ont  particulièrement  dans  cette  dernière  partie  un 
■  Ce»t  celle  conireboide  tin-  hn  «éi«R  e«]M3iMlaR  qui  eit  jj^éralemont 
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prétexte  de  plus.  C'est  la  chasse  el  Jes  élablissements 
qu'elle  autorise  pour  la  préparation  des  cuirs.  C'étoienI 
autrefois  de  simples  hangars  ou  boucans  '  amovibles  et 
transporlables  à  proportion  que  la  chasse  ou  la  coupe  des 
bois  éloit  épuisée  dans  chaque  canton  ;  el  ce  ne  devroit 
être  rien  de  plus,  selon  la  lettre  et  l'esprit  des  traités  ; 
mais  peu  à  peu  on  en  fit  des  établissements  Sxes  el  des 
magasins  remplis  et  vidés  sans  cesse  par  Vinterlope. 

Les  oppositions  qu'on  trouvoit  souvent  à  cette  contre- 
bande, malgré  la  connivence  fréquente  des  préposés  espa- 
gnols, firent  naître  bientôt,  même  en  pleine  paix,  un  état  de 
guerre  entre  les  gardc-câles  et  les  coupeurs  de  bois.  Ceux- 
ci  jugèrent  à  propos  de  se  fortifier  dans  les  postes  les  plus 
commodes  pour  exercer  la  contrebande.  Ils  y  eurent  coa- 
stammeul  une  espèce  de  garnison  et  même  du  canon. 
C'éloil  assez  pouren  imposer  eux  chétives  milices  créoles  et 
mulâtres  des  côtes  d' l'Kca/an,  de  Honduras  et  de  Nicaragua. 

Tel  étoit  l'état  des  choses  pendant  l'intervalle  entre  les 
deux  guerres.  L'Espagne  s'en  plaignit  longtemps  inutile- 
ment. Elle  rompit  enfin  avec  l'Angleterre,  et  le  fruit, 
pour  elle,  de  cette  rupture  fut  d'être  obligée  de  céder  el 
de  reconnoitre  aux  Anglois  le  même  droit  dans  celte  seconde 
partie  que  daus  la  première. 

Il  est  à  propos  de  connoitre  la  situation  de  ces  établis- 
semenls  nouvellement  concédés  par  le  traité  de  Paris.  On 
en  verra  mieux  l'importance  de  celte  cession  el  le  nou- 
veau germe  de  discussions  el  d'allercalioos  qui  en  est 
résulté  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre. 

<  Lu  coDpeundebois  >oat  aussi  boucaniert,  c'est-à-dire  chuseun de  mo- 
gtien  el  de  bceuts  lauvages.  Ces  aniniaiii  ëlnogera  aa  climat  de  l'Amérâjnc, 
mais  liDporlé)  par  les  Eipignols  depuis  deui  ou  Iroii  siècles,  y  odI  tellc- 
meot  peuplé,  qu'ils  remplisscDl  aujourd'hui  les  vasles  forèlsdu  contineDiel  des 
grandes  Elea.Céloil  lasubsiitauce  ordinaire  das^tfrwttfr/;  c'eil  celle  deshw- 
canitrt  et  coupeurs  de  bois.  Les  cairs  font  partie  de  leur  commerce.  {A.) 


D,gnz.dbvC00gle 


CORKESPONUAMCe  SECRETE.  U5 

On  peut  réduire  à  trois  lee  principaux  de  ces  établisse- 
uients  fixes  dans  le  golfe  de  Honduras. 

Le  premier,  en  partant  du  nord,  est  situé  vers  le  73* 
degré  de  longitude  ',  et  entre  te  17*  et  le  18'  de  latitude 
septentrionale,  sur  la  côte,  au  sud-est  de  la  péninsule 
à^yucatan,  au  sud  de  la  baie  de  V Ascension  et  au  nord  du 
cap  de  Tres-Punlas;  sur  le  lac,  ou  Lagutta-Azul,  entre 
les  emboucbures  de  la  rioière  de  Moltikan  ou  Rio-Grande, 
non  loin  d'une  ville  espagnole  appelée  Salamana  de  Ba- 
calar  { et  le  débouquement  du  lac  salé  de  Los  Remédias), 
au  fond  d'un  petit  arcbipel  qui,  par  ses  bas-fonds  et  ses 
anses  fréquentes ,  favorise  *  les  excursions  et  fournit  des 
retraites  sûres. 

'  Il  esl  entendu,  une  fois  pour  (oulcs ,  que  e'cal  ta  lan<|itiiile  occidcnlale 
du  niéridieii  de  l'ile  de  Fer  dans  Ici  Cioarici.  {A.) 

'  !•«  coDirebandc  qui  Tait  un  ti  •{rand  tort  h.  l'Espagne  ne  vieol  pu  teute- 
menl  de*  Anglnii;  les  Hollandoii  l'eicrccnt  sur  taule  la  elle  de  l'Amérique 
espagnole,  el,  quoiqn'en  pali,  ils  la  font  ï  main  armée.  Ce  malheur  ne  doit 
être  attribué  qu'aai  vices  de  l' administrai  ion  e)paj|ni>lc.  Pendant  la  dernière 
guerre  j'ai  travenâ  le  gouvernement  de  (larraque  et  j'ai  vu  dans  celle  fer- 
tile province  le  mécon lentement  porté  au  plus  liaut  degré.  Don  Joiepli 
d'Avaloa  en  ëtoil  intendant.  Tous  les  propriétaires  cloient  furcéa  de  porter 
leur  indigo  et  leur  cacao  àLaguerraet  tPorto-Caveilho;  les  marcliands  cspa- 
gool»  étoient  cootnioti  auui  de  débarquer  les  marchandises  d'Europe  dani 
ces  deux  ports  :  les  unes  cl  les  autrea  ne  se  vendoienl  qu'au  prit  fixé  par 
don  Joseph;  ce  qui  enrlchissoit  l'intendant,  ruinoit  la  province  et  tuoit  le 
commerce.  11  en  résultoit  que  pour  échapper  &  ces  vcxatious ,  les  habitants 
du  pays  foEoriMient  Ici  coulrebandiers  hollandols  et  leur  portoient  la  nuit 
sur  la  cAlc  les  denrées  pour  les  vendre  furtivement. 

Telle  est  ta  vraie  cause  de  la  richesse  de  Curaçao ,  qui  n'est  qu'une  ile 
aride,  qu'enrichissent  de  concert  l'activité  hailandoise  et  l'avarice  espagnole. 
J'ai  vu  aussi,  dans  l'iDlérieur  de  la  province,  de  nombreuses  hordes  d'Indiens 
civilisés  qui  vivoient  d'one  chasse  incertaine  au  lieu  de  se  livrer  à  une  cul- 
ture facile  :  lorsque  je  leur  demandois  ce  qui  les  empéchoit  de  semer,  j'ap- 
prenois  par  mon  interprète  que  dès  qu'ils  faisoient  croître  un  peu  de  mais, 
on  les  chargeoit  d'une  taie  en  argent  qu'ils  ne  ponvoient  pajer,  et  que,  faute 
de  payement,  ils  étoienl  mis  en  esclavage  el  employés  ï  tirer  du  sable  d'or 
'des  rivières.  Ainsi  cette  injuste  politique  urrâioil  à  la  fuis  l'agriculture,  la 
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Le  second  est  préciiémenl  an  sud  de  l'île  RHOian,  entre  le 
69'et  le  7t>degré  de  loagilude  et  vers  le  16'degré  de  latitude 
septentrionale,  k  Test  du  petit  cap  du  Morrochier  et  à  l'em- 
boucbure  du  A'o-5ero  ou,  selon  les  Anglois,  River-WatUt. 

Le  troisième  élablissemeDl  des  Anglois,  et  le  plus  con- 
sidérable sur  la  côte  de  Hondiirat,  est  situé  vers  le  GS^  de^é 
de  longitude  et  le  15*  degré  de  latitude  septentrionale, 
entre  le  cap  Grattas  à  Dioa  et  le  faux  cap  du  même  nom 
dans  le  Rincon  de  Mosquiloê,  au  Tond  d'un  petit  golfe  qui 
forme  l'embouchure  de  la  rivière  de  Sienesa  ou  Rto-Tmto, 
appelée  i^ar  les  Anglois  Black-Water. 

Ce  dernier  établissement  deviendra  d'autant  plus  à 
craindre  qu'il  met  les  Anglois  à  portée  des  différents  desa- 
guaderos  ou  débouquements  du  grand  lac  de  Nicaragua. 
Celui-ci  communique  avec  la  mer  du  Sud  par  le  Rio-Par- 
tido;  c'est  une  route  que  les  flibustiers  ont  bien  connue  et 
que  les  Anglois  n'ont  point  oubliée  :  aussi  cet  établisse- 
ment de  iiosguilos  est-il  le  plus  important  pour  l'Angle- 
terre et  le  plus  dangereux  pour  i'Espa<[iie. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  grand  commerce  d'interlope 
que  les  Anglois  y  fout  avec  les  provinces  de  Honduras,  de 
Nicaragua,  de  CostO'Rica  et  même  de  Vereigtuu.  ils  en 
avoient  senti  toute  l'importance;  et  pendant  plus  d'un  an 
de  rupture  avec  l'Espagne,  ils  y  avoient  déjà  fait  de  bons 
retranchements  bien  garnis  d'artillerie. 

Les  établissements  dans  la  baie  de  Campfiche  intéressent 

population  «t  la  civilÎMlioD.  Ayaol  communiqué  ces  réflexions  i  un  moiae 
inquisilcur  forl  considéré,  le  père  me  répaadil  :  ■  I^  pravinco  ctl  bien 
comme  elle  est  et  rend  asseï  d'arr|cnt  au  Roîi  si,  en  Uustnl  pJua  de  liberté  k 
ces  gea;-là,  Jt  proipérllé  et  la  population  croissaient,  bienlât  Is  colonie 
«ecoueroil  le  joii<|  de  la  métropole,  comme  les  colonies  angloisei.  >  Rctollc 
de  cette  réponse.  Je  lui  répliquai  en  le  quiltont  :  i  Uoa  père,  je  ne  vois  qu'un 
mo]fcn  à  «jouter  à  ceux  qu'approuve  votre  précofanle  politique;  ce  sera  de 
lucr  les  enfants  nouveau-nés,  si  pal  malheur  la  ri.'condi1c  devienl  trop  grande 
e1  l'accroissement  de  la  population  Irnp  ilan^ercui.  i  (S.) 
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moins  le,oommerce  de  t'Espijpie.  Les  Angtois  n'y  penvent 
guère  qve  couper  du  bots  :  le  pays  esl  pauvre. 

Le  senl  anuilaje  qu'ils  eo  peuvent  (rrer  pourTiDlerlope, 
c'est  d'y  avoir  en  entrepôt  de  navires  et  de  marchandises 
poer  la  cimtrebftnde  qu'ils  exercent  déjà  dans  le  golfe  du 
Mexique,  et  priDcipalement  sur  les  côtes  de  Die  de  Cuba, 
d'où  ces  marchandises  pénèlrent  par  différentes  votes 
jusque  dans  la  Havane. 

Mais  cette  contrebande  exige  nne  assez  grande  traversée  ; 
et  ceux  qui  la  font  n'ayant  pas  d'établissemenl ,  ni  de  pré- 
texte pour  en  former  sur  la  côle  de  Cuba ,  il  eo  résulte 
beaucoup  plus  de  frais,  de  diffieultés  et  de  dangers  que 
dans  la  partie  de  Honduras,  où  l'inlerlope  se  fait  pourainsi 
direde  plaîn-pied  avec  les  provinces  qn'fHi  vient  dénommer. 

Il  résultera  donc  de  celle  nouvelle  cession  plusieurs 
inconvéaients  inévitables  : 

1*  Ce  grand  commerce  d'inlerlope; 

2°  Des  nids  de  corsaires  ou  même  de  pirates  qui ,  ea 
temps  de  guerre,  renouvelleroient  sur  ces  côles  les  bri- 
gandages et  les  ravages  affreux  des  anciens  flibustiers; 

8' En  temps  de  paix,  de  nouveaux  empiétements  qui 
nnilronl  certainement  de  la  facilité  locale  et  de  la  conni- 
vence vénale  des  préposés  espagnols  :  de  là  nouvelles 
discussions  et  nouveaux  sujets  de  rupture. 

D'après  cet  exposé  topographique  on  voit  clairement 
combieu  l'article  seul  de  la  contrebande,  et  seulement 
dans  celle  partie,  peut  et  doit  faire  naître  de  nouveaux  dif- 
férends entre  l'Espagne  et  l'Angleterre.  Le  peuple  anglois 
se  plaint  déjà  de  quelques  actes  de  justice  exercés  par  les 
garde-côtes  sur  les  contrebandiers  qui  depuis  la  paix 
n'ont  point  cessé  d'infester  les  côtes  de  l'Amérique  espa- 
gnole :  car  l'interlopn  ne  se  borne  point  aux  deux  parties 
que  nous  venons  d'indiquer;  il  s'étend  aussi  sur  les  côtes 
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méridionales,  comme  aux  Carraques,  Santa-Fé,  la  Nou- 
velle-Grenade  et  jusqu'à  Carthagéne,  par  ies  îles  de  la 
Trinité,  la  Margmrite  el  autres  qui  avoisinent  celles  de 
Tabagù  et  la  Dominique  que  nous  avons  cédées  à  l'Angle- 
terre. Celles-ci  avoient  pour  l'interlope  le  même  avantage 
local  que  les  îles  hollandoises  de  Curaçao  et  Saint-Eus- 
tache;.  tes  Anglois  ont  bien  résolu  d'en  partager  le  béné- 
fice, et  c'est  pour  cela  qu'à  l'envi  des  Hollandois  ils  ont 
établi  un  port  Cranc  à  la  Dominique,  c'est-à-dire  un  entre- 
pôt général  pour  toutes  sortes  de  marchandises  qu'on 
verse  de  là  încessaniment ,  soit  à  la  Trinité  ou  à  la  Mar- 
guerite, d'où  les  Espagnols  les  passent  eux-mêmes  en  terre 
ferme,  soit  directement  à  la  côte,  dans  ces  différentes 
provinces  de  l'Amérique  méridionale. 


IV.  DK   CitiT   «CTUItL    DIS   P0S3ISXI0NS 

Ce  qu'on  vient  de  dire  au  sujet  de  l'interlope  nous  con- 
duîroït  nécessairement  à  rechercher  et  à  apprécier  l'état 
au  vrai  des  ports  et  places  de  l'Espagne  dans  le  vaste  con- 
tinent de  l'Amérique,  sur  les  deux  mers  du  Xord  et  du 
Sud.  D'après  le  résultat  de  cette  recherche  on  pourroit 
calculer  le  danger  d'une  rupture  entre  celle  couronne  et 
l'Angleterre,  ainsi  que  l'avantagé  et  le  désavantage  réci- 
proque dans  la  guerre  qui  s'ensuivroit. 

Mais  on  ne  peut  guère  se  flatter  d'avoir  là-dessus  des 
notions  exactes  et  certaines.  Le  plus  profond  «ecrel  tient 
toujours  couverte  d'un  vOile  sacré  cette  partie  de  l'admi- 
nistration espagnole  ;  et  ce  qui  transpire  en  Europe  des 
événements  de  ce  pays-là  est  ordinairement  dénué  de  cei^ 
titnde,  souvent  même  de  vraisemblance  '. 

'  La  natigslion  «t  le  commerce  direct  éUnt  inlerdIU  ^  lout  ëlranijer,  l'in- 
lérieur  du  pays  lennii  h  la  curïoiilé  dea  vayogcurg  cl  [es  niilrcs  nalion*  ne 
ponvont  avnir  dtin!i  ceUc  pnrlic  ni  aQCnlt  ni  ooticiiln,  il  i^l  Iniil  'impie  qu'on 


D,„„.db,Coogle 


COR RKS POND A-\CË  SECRÈTE.  249 

Par  exemple,  les  gazettes  angloises  el  autres  sont  rem- 
plies de  nouvelles  d'une  révolte  au  Chili,  de  rinvasion  des 
Indiens  Araucas^  el  des  autres  événements  fâcheux  qui  ont 
nécessité  l'Espagne  à  faire  passer  au  Pérou  des  convois  de 
troupes,  d'artillerie  et  de  munitions.  Ces  faits  sont  vrai- 
semblablement ou  faux,  ou  fort  exagérés  :  car  il  ne  parait 
point  (jue  ces  secours  jusqu'à  présent  aient  été  propor- 
tionnés à  des  besoins  aussi  grands  et  aussi  pressants. 

Peut-être  même  ne  seroit-ce  qu'un  stratagème  de  la  cour 
de  Madrid  pour  faire  filer  quelques  renforts  en  Amérique, 
sans  donner  trop  d'ombrage  à  l'Angleterre.  11  est  bien  à 
souhaiter  que  cette  conjecture  se  vérifie,  mais  surtout  que 
l'Espagne  puisse  soutenir  ces  bruits  assez  longtemps  pour 
se  mettre  ainsi  peu  à  peu  en  état  de  défense. 

Ce  vaste  continent  présentera  toujours  dans  la  circonfé- 
rence immense  de  ses  eûtes  trop  d'endroits  foibles,  si 
l'état  en  étoit  mieux  connu.  Cette  étendue  même  en  est  la 
cause  physique.  L'Espagne  n'a  point  assez  de  troupes  ni 
de  vaisseaux  pour  faire  face  de  tous  les  côtés  à  une  nation 
dont  la  marine  est  formidable,  el  dont  la  population 
(quoique  exagérée  par  l'nnglomanie)  fournira  cependant 
toujours  des  recrues  surabondantes  quand  il  sera  question 
d'un  si  riche  butin. 

L'esprit  de  rapine  qui  anime  le  peuple  anglois  à  ces  ex- 
péditions lointaines  et  périlleuses',  est  précisément  le 
même  des  Cartes,  des  Pizarre,  de  ces  deux  poignées 
d'aventuriers  qui  avoient  défait  et  massacré  des  millions 

ignore  en  Enrope  tout  ce  que  l'Espagne  ne  juije  pu  à  propoa  de  communi- 
quer elle-même  el  qu'on  n'en  soi!  inilruil  que  par  les  gtiellei,  c'eat-i-dire 
mil,  peu  ou  point  dp  loul  :  lémoin  toulcs  les  absurdilét  qui  oui  élé  débitées 
lérieuiemenl  aur  la  guerre  du  Panijuiy .  [A.) 

'  Le  clinul  ncnl  y  combat  pour  les  Espagnola  el  y  dciruil  plua  d'ennemîi 
qnc  le  fer  ou  le  feu.  (A.) 
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d'bammes,  et  conquis  les  deux  grands  empires  du  Pérou 
et  daMeiique. 

L'tndace  et  l'activité  des  An^is  diSèreal  peo  aujovr- 
d^butde  l'orgueil  et  de  l'avarice  des  premiers  conquérants. 
Ils  ne  foDt  guère  plus  de  cas  des  Espagaols  abâtardis  qui 
bofatteat  ces  riches  contrées,  que  les  ancêtres  de  ceux-ci 
n'es  âiisoient  alors  des  vils  troupeaux  qu'ils  avoïenl  à 
combattre. 

Cette  persvasioB  semUeroit  an  premier  coup  d'oeil 
téméraire,  insessée,  pnisqu'it  n'y  auroil  plus  aujourd'hui 
entre  les  combattaots  aucune  différence  dans  les  armes, 
qui  sont  à  présent  les  oiéraes  des  deux  côtés  '  ;  mais  elle 
est  en  quelque  sorte  justifiée  par  l'eipérience  de  deHx 
siècles.  On  a  vu  souvent,  daos  cet  intervalle,  des  pelotons 
de  flibustiers,  la  plupart  ^nglois  on  françois,  parcourir  et 
traverser  en  tous  sens  cette  vaste  étendue  de  pays,  piller, 
ravager  et  brâlcr  ou  rançonner  les  plus  riches  villes  et  les 
plus  fortes  places,  pénétrer  par  terre  de  la  mer  du  Nord 
dans  celle  du  Sud ,  et  s'y  rembarquer  pour  aller  exercer 
les  onëmes  déprédations  sur  les  côtes  de  celle-ci.  Des  ar- 
iDécs  entières  de  créoles  et  d'Indiens,  ou  n'osoient  se  pré- 
senter sur  leur  passage,  ou  ne  se  Biontroient  qne  pour 
être  aiissitôl  dispersées. 

C'est  donc  dans  les  secours  d'Europe  qne  l'Amérique 
espagnole  met  toute  sa  confiance  pour  la  défense  de  ses 
foyers  ;  c'est  d'eux  aussi  que  les  Anglois  ont  éprouvé  qa^ 
quefois  de  la  résistance,  mais  pas  si  vigoureuse  qu'on  au- 
roit  pu  el  du  l'attendre.  Dans  les  deux  dernières  guerres, 
elle  n'a  été  heureuse  qu'une  seule  fois,  à  la  défense  de 
Carthagène. 

'  On  sail  que  les  Américain»  ne  coDnoitsoieDt  alora  ni  les  arme»  &  Teu  ni 
même  le  Ter,  et  que  Icun  armes  L'Ioicnl  des  bâions  durcis  au  Teii  cl  armci  de 
pierres  (raacliinle*  ou  d'na  de  poissans,  dont  ils  se  sercoienl  au  lieu  de 
haches,  de  piques  cl  d'cpëes,  [A.) 
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Le*  doutes  raisonnes  qu'on  vient  d'exposer  sur  l'état 
actuel  des  possessions  espagnoles  dans  cette  partie  du 
monde  n'encouragent  point  à  prononcer  là-deesus.  On 
dira  seulement  qu'il  seroit  è  souhaiter  que  la  cour  de  Ma- 
drid eût  dans  la  ndtre  assez  de  confiance'  pour  lui  parler 
à  cœur  ouvert:  ce  seroit  l'intérêt  commun  de  toutes  deux; 
et  si  l'on  pouvoit  être  une  fois  assuré  de  sa  sincérité  à  cet 
égard,  on  pourroit  combiner  et  calculer  de  concert  avec 
elle  un  plan  d'opérations  offensives  et  défensives  au  moins 
par  approximation:  car  il  ne  faut  point  se  flatter  que  la 
cour  de  Madrid  paisse  nous  instruire  plus  exactement  sur 
cet  article  qu'elle  ne  l'est  et  ne  peut  l'être  elle-même. 
On  ne  sanroit  se  dissimuler  qu'à  une  si  grande  distance 
elle  ne  soit  trompée  la  première. 

Nous  parlerons  ailleurs*  des  moyens  qn'il  ne  seroit  pas 
impossible  de  prendre  pour  établir  cette  confiance  et  pour 
engager  l'Espagne  à  nous  mettre  à  portée  d'en  avoir  uae 
mieuK  fondée  aux  états  qu'elle  nous  donneroit  de  ses  forces 
de  terre  et  de  mer  en  Amérique. 

Il  seroit  sans  doute  difficile  de  lui  faire  adopter  ce 
dernier  genre  de  moyens;  car,  soit  orgneil  ou  défiance, 
l'administration  n'aime  point  à  être  éclairée  de  trop  près. 

'  CellB  confintce  serciil  d'autant  plus  BéceaMire  qu'il  mîtle  dsna  In  colo- 
nies méridionalei  do  l'Eipagne  dei  germes  d'insarrection  que  les  Angloit 
enlrelieoaeat  el  dont  ils  espèrml  proGler.  Lorsque  j'étois  en  Amérique,  J'ap-  , 
prit  i  Carraqiie  que  Taclivilé  du  gouverneur  venait  d'y  étouffer  une  réiolle 
tnci  coii9i(li<nlile.  Vîojjl  aiWe  loilieH  tnaès  tvoient  pris  pour  chef  un 
ducendanl  de  leun  ancicnt  caciqiMS,  oamnié  Topoc'amara-  Ib  ovoionl  Aé\\ 
des  fusils  et  quelques  cutoos,  el  l'opioion  géiièrutc  était  qu'ils  leur  avoient 
elc  fournis  par  l'Angleterre.  Les  créoles  eui-mi^mrs  paraissent  peu  altuehés 
1  la  métropole.  J'en  ai  entendu  plusiFurs  qui  m  parlant  des  Espagnol!  les 
appetoient^^rtufwr»  élraagrrt.  Il  est  dimc  d'un  tris-grand  inlérdt  pour  le 
gniivcrnemcnt  eaptgnol  it  s'entendre  parbitemenl  avec  la  France,  ponr 
veiller  à  la  tùreté  de  ces  colonies  si  vastes  et  si  menacées.  (5.) 

^  Section  troisième.  (A.)  Cette  section  n'a  pus  été  rédigiie. 
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Mais,  OD  le  répète,  ta  mode  doit  être  passée  de  laisser 
influer  l'Espagne  sur  la  France;  le  besoin  et  l'infériorilé 
réelle  de  puissance  font  une  loi  à  laiminche  cadette  de  se 
remettre  à  sa  place.  C'est  à  l'autre  à  diriger  en  lui  donnant 
l'exemple,  et  à  reprendre  en  quelque  sorte  son  droit 
d'aînesse. 


Ce  que  nous  avons  dit  (article  12)  de  la  paresse,  de 
l'indolence  et  d'une  espèce  d'apalbie  qui  règne  en  géné- 
ral dans  le  peuple  espagnol,  ainsi  que  de  la  stérilité  natu- 
relle et  insurmontable  de  ce  pays ,  se  trouve  pourtant  sus- 
ceptible de  quelques  exceptions. 

Il  est  constant  que  les  provinces  de  cette  monarcbie  les 
plus  voisines  de  la  France  participent  aux  avantages  de 
son  sol  et  de  son  climat,  et  leurs  habitants  au  naturel 
actif  et  laborieux  de  notre  nation. 

La  Biscaye  et  ta  Catalogne  en  sont  deux  exemples  frap- 
pants. Les  montagnes  de  la  première,  loin  d'être  arides 
et  pelées  comme  tes  sierras  à  pea  près  du  reste  de  l'Es- 
pagne, sont  couvertes  jusqu'à  leur  sommet  de  bots  de 
chaufTage,  de  charpente  et  même  de  coDStniction.  Les 
riches  mines  qu'elles  renferment  y  sont  exploitées  par  ce 
moyen  avec  facilité ,  et  les  vallons  étroits  qu'elles  forment 
dans  leurs  différentes  directions  sont  arrosés  d'autant  de 
gros  ruisseaux,  sur  lesquels  on  trouve  à  chaque  pas  des 
forges,  moulins  et  autres  usines,  dont  le  travail,  le  pro- 
duit, vivifie  l'industrie  et  entretient  la  circulation,  ^eurs 
eaux ,' dérivées  d'une  certaine  hauteur,  arrosent  et  ferti- 
lisent dans  les  petites  plaines  des  pâturages  couverts  de 
bosliniix;  et  le  bas  des  montagnes  donne,  à  force  de  tra- 
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vail,  des  récoltes  assez  abontlanles.  Rien  dans  ce  pays  ne 
ressemble  au  reste  de  l'Espagne  '. 

La  Catalogne,  à  peu  près  aussi  montagneuse,  mais  mieux 
exposée ,  réunit  tous  les  avantages  et  toutes  les  productions 
des  meilleures  et  plus  belles  provinces  de  France.  Ses 
habitants  sont  en  général  actifs,  industrieux,  laborieux,  et 
jusqu'au  sommet  des  montagnes,  tout  est  cultivé.  Les  eaux, 
plus  rares  qu'en  Biscaye,  y  sont  dirigées  avec  plus  d'art 
encore  pour  les  arrosemenis  ;  et  Barcelone  offre  aux  voya- 
geurs le  tableau  d'une  ville  de  France  pleine  d'ouvriers  et 
d'artisans  dans  le  mouvement  le  plus  animé.  Si  tout  le 
reste  de  l'Espagne  resscmbloit  à  ces  deux  provinces ,  ce 
royaume  a'auroit  rien  à  désirer  ni  à  envier  relativement  à 
l'industrie  et  à  l'agriculture. 

La  population  y  est  proportionnée  aux  avantages  qui 
résultent  de  ces  deux  sources  de  l'aisance  publique.  L'es- 
pèce d'hommes  est  meilleure  à  tous  égards  que  dans  les 
autres  provinces,  soit  pour  la  mer,  soit  pour  la'terre. 

Les  matelots  biscayens  sont  reconnus  sur  l'Océan  pour 
d'excellents  et  intrépides  marins.  Les  ports  de  ces  pays 
sont  bons,  les  chantiers  pleins  d'ouvriers  et  de  construc- 
teurs ,  la  navigation  florissante  et  le  commerce  Irès-anrmé. 
Les  Catalans  ne  sont  pas  moins  distingués  dans  la  Méditer- 
ranée; ce  ne  sont  véritablement  qu'eux  et  les  Majorquins 
qui  font  la  course  contre  les  Barbaresques. 

Les  soldats  de  ces  deux  provinces  réunissent  les  qualités 
communes  du  soldat  espagnol:   ils  sont  sages,  sobres, 

'  La  Biscaye  cl  le  Guipuicoa,  aulrcrois  babitéi  par  les  Cantabrcs,  nalion 
gaerrière  et  iodomplable,  n'onl  jamais  élé  psrfaitemcDl  lounii»  aax  Romains  : 
les  Uaurea  a'f  ont  jamais  pénétré  et  Ici  Juifs  ea  odI  toujours  ^lé  exclus  : 
aussi  les  Brscnycns  ae  soat-ils  poiut  une  raeeméUe  comme  lesCastilluis,  les 
Andalous  et  loul  le  reste  i  peu  près  de  la  nalion  espagnole;  ils  ont  coo- 
teni  la  slalurc ,  la  couleur,  la  force  el  en  géucral  la  beauté.  C'est  ud  peuple 
tout  différent  et  qui  ne  le  cède  ni  aux  Allemands  ni  aui  rrançoii.  (/).) 
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patients  et  braves,  mais  avec  plus  de  feu,  d'aoïiace  et  de 
gaieté.  Les  officiers  de  terre  el  de  mer  aoai  de  IobI  point 
bien  sapérieurs  »ux  Bulrei  :  ils  joignent  à  la  val«ar  la  plus 
déterminée  beaucoup  d'activité,  de  goût  pour  le  métier, 
avec  l'ambitioa  louable  de  percer  et  de  Faire  fortune. 

PACTE  DE  FAMILLE  ENTRE  LA  PBa^CE  ET  LESPAGNK 
du  IS  idAi  nSL 

Au  nom  de  la  très-sainle  et  indivisible  Trinité,  Père, 
Fils  el  Saint-Esprit  Ainsi  soil-il. 

Les  liens  du  sang  qui  unissent  les  deux  monarques  qui 
régnent  en  France  et  en  Espagne,  et  les  sentiments  parti- 
culiers dont  ils  sont  animés  l'un  poor  l'autre  et  dont  ils 
ont  donné  tant  de  preuwes,  ont  engagé  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  el  Sa  Majesté  Catholique  à  arrêter  et  c  nclure 
entre  elles  un  traité  d'amitié  et  d'union,  sous  la  dénomi- 
nation de  'Pacte  de/amille,  et  dont  l'objet  principal  est 
de  rendre  permanents  et  indissolubles,  tant  pour  Leurs 
dites  Majestés  que  pour  leurs  descendants  et  successeurs, 
les  devoirs  qui  sont  une  suite  naturelle  de  la  parenté  et  de 
l'amitié.  L'inlenlion  de  Sa  Majesté  Très-Cbrélienae  et  de 
S&  Majesté  Catholique,  en  contractant  les  engagements 
qu'elles  prennent  par  ce  traité ,  est  de  perpétuer  dans  leur 
postérité  les  sentiments  de  I.0His  XIV,  de  glorieuse  mé- 
moire, leur  commun  bisaïeul,  el  de  faire  subsister  à 
jamais  ud  monument  solennel  de  l'intérêt  réciproque  qui 
doit  être  la  base  des  désirs  de  leurs  cœurs  et  de  la  pro- 
spérité de  leurs  familles  royales. 

Dans  cette  vue,  et  pour  parvenir  à  un  but  si  conve- 
nable et  si  salutaire,  Lenrs  Majestés  Très-Chrétienne  et 
Catholique  ont  donné  leurs  pleins  pouvoirs  ;  savoir.  Sa  Ma- 
jesté Très-Cbrélienne  au  duc  de  Choiseul,  pair  de,  France 
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chevalier  de  ses  ordres,  lieuteoaat  géDéral  des  armées  de 
Sa  Uajéslé,  gouvemeor  de  TounUne,  «jraiid  m^tre  et 
suriolendaDt  général  des  courriers,  postes  el  relais  de 
France,  miaisire  el  secrélaire  d'Etat ayaul  le  départemeal 
des  afiaires  étraogères  et  de  la  gaerre  ;  et  Sa  Majesté  Catho- 
lique au  marquis  de  (kùsaldi ,  getitilbomiue  de  sa  chaoïlH'e 
avec  exercice ,  et  son  ambassadeur  ésiraordinaire  auprès 
du  Roi  Très-ClvélieB  ;  el  après  s'être  eommaniqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  sont  ctuiveDus  de»  articles  suivants  : 

Aa-ncLE  1".  Le  Roi  Très-CbrétieD  et  le  Roi  Calholi^e 
déclareat  qu'en  vertu  de  leurs  intimes  liaisons  de  parnité 
et  d'amitié,  et  par  l'union  qu'ils  cmlracient  par  le  présent 
traité,  ils  déclareront  à  l'avenir  cemnte  leur  ennemie 
toute  puissance  qui  le  deviendra  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
deux  couronnes. 

Art.  2-  Les  deux  Rois  contractants  se  garantissent  ré- 
ciproqoemeot ,  de  U  manière  la  plus  absolue  el  la  plus 
autbenlique ,  tous  les  États,  terres,  îles  et  places  qu'ils 
possèdent  dans  quelqae  partie  do  monde  que  ce  soit,  sans 
aucune  réserve  ni  exception  ;  et  les  pe6se«3ions  objet  de 
leur  garantie  seront  conslatées  suivanl  l'élal  actuel  oii 
elles  seront  au  premier  moment  où  l'une  el  l'autre  couronne 
se  trouveront  en  paix  avec  toutes  tes  autres  pui^ances. 

Ait.  3.  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  Sa  Majesté  Catho- 
lique accordent  la  même  garantie  absolue  et  authentique 
au  Roi  des  Deux-Siciles  et  à  l'iolant  don  Philippe,  duc  de 
Parme,  pour  tous  les  Étals,  places  et  pays  qu'ils  pos- 
sèdent actuellement  ;  bien  entendu  que  Sa  Majesté  Sici- 
lienne et  te  don  inlimtduc  de  Purme  garantiront  aussi  de 
leur  part  tous  les  Étals  et  domaines  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  et  de  Sa  Majesté  Catholique. 

AsT.  4.  Qaoit^ne  la  garantie  invidable  et  mutuelle  à  la- 
quelle Leurs  Majestés  Très-Chrétienne  et  Catholique  s'en- 
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gagent,  doive  être  soutenue  de  toute  leur  puissance,  et  que 
Leurs  Majestés  t'entendent  ainsi,  d'après  le  pnncipe  qui 
est  le  fondement  de  ce  traité,  que  qui  attaque  une  cou- 
ronne attaque  l'autre,  cependant  les  deux  parties  con- 
tractantes ont  jugé  à  propos  de  fixer  les  premiers  secours 
que  ta  puissance  requise  sera  tenue  de  fournir  à  )a  puis- 
sance requérante. 

Art.  5.  Il  est  convenu  entre  les  deux  Rois  que  la  cou- 
ronne qui  sera  requise  de  fournir  le  secours  aura  dans  un  ou 
plusieurs  de  ses  ports,  trois  mois  après  la  réquisition, 
douze  vaisseaux  de  ligne  et  six  frégates  armés  à  la  dispo- 
sition entière  de  ta  couronne  requérante. 

Art.  6.  La  puissance  requise  tiendra,  dans  le  même 
espace  de  trois  mois,  à  la  disposition  de  ta  puissance  re- 
quérante, dix-huit  mille  hommes  d'infanterie  et  six  mille 
hommes  de  cavalerie,  si  la  France  est  ta  puissapce  re- 
quise; et  l'Espagne,  dans  le  cas  où  elle  seroit  la  puissance 
requise,  dix  mille  hommes  d'infanterie  cl  deux  mille 
hommes  de  cavalerie.  Dans  cette  différence  de  nombre, 
oo  a  eu  égard  à  celle  qui  se  trouve  entre  tes  troupes  que 
la  France  a  aciuellemeni  sur  pied ,  et  celles  qui  sont  entre- 
tenues par  l'Espagne  ;  mais  s'il  arrivoit  dans  la  suite 
que  le  nombre  des  troupes  suf  pied  fût  égal  de  part  et 
d'autre ,  l'obligation  seroit  dès  lors  pareillement  égale  de 
se  fournir  réciproquement  le  même  nombre.  La  puissance 
requise  s'engage  à  assembler  celui  qu'elle  devra  fournir, 
et  à  le  mettre  à  portée  de  sa  destination,  sans  cependant 
le  faire  d'abord  sortir  de  ses  États ,  mais  de  le  placer  dans 
la  partie  desdils  Etats  qui  sera  indiquée  par  la  partie  re- 
quérante ,  afin  qu'il  y  soit  plus  à  portée  de  l'entreprise  ou 
objet  pour  lequel  elle  demandera  lesdites  troupes;  et 
comme  cet  emplacement  devra  être  précédé  de  quelque 
embarquement,  navigation  ou  maréhe  de  troupes  par  terre, 
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le  tout  s'exécntera  aux  frais  de  la  puissance  requise,  à  qui 
ledil  secours  appartiendra  en  propriété. 

Abt.  7.  Quant  à  ce  qui  regarde  la  différence  dudit 
nombre  de  troupes  à  fournir,  Sa  Majesté  Catholique  excepte 
les  cas  oii  elles  seroient  nécessaires  pour  défendre  tes 
domaines  du  Roi  des  Dcux-Siciles ,  son  âls,  ou  ceux  de 
rinfanl  duc  de  Parme,  son  frère-,  de  sorte  que,  reconnois- 
sanll 'obligation  de  préférence,  quoique  volontaire,  que 
les  liens  du  sang  et  de  la  proche  parenté  lui  imposeroient 
alors,  le  Roi  Catholique,  dans  ces  deux  cas,  promet  de  four- 
nir un  secours  de  dix-huit  mille  hommes  d'infanterie  et  six 
mille  hommes  de  cavalerie,  et  même  toutes  ses  forces, 
sans  rien  exiger  de  Sa  Majesté  Très-Chrélienne  que  le 
nombre  de  troupes  ci-dessus  stipulé,  et  les  eiTorts  que  sa 
tendre  amitié  pour  les  princes  de  son  sang  pourra  lui  in- 
spirer en  leur  faveur. 

Art.  8.  Sa  Majesté  Très-Cbrétienne  excepte  aussi,  de  son 
cdté,  les  guerres  dans  lesquelles  elle  pourroit  entrer  ou 
prendre  part,  en  conséquence  des  engagements  qu'elle  a 
contractés  par  les  traités  de  Westpbalie  et  autres  alliances 
avec  les  puissances  d'Allemagne  et  du  Nord;  et,  considé- 
rant que  lesdiles  guefres  ne  peuvent  intéresser  en  rien  la 
couronne  d'Espagne,  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  promet 
de  ne  point  exiger  aucun  secours  du  Roi  Catholique,  à 
moins  cependant  que  quelque  puissance  maritime  ne  prit 
part  auxdites  guerres,  ou  que  les  événements  ne  fussent 
si  contraires  à  la  France ,  qu'elle  se  vit  attaquée  dans  son 
propre  pays  par  terre  ;  et  dans  ce  dernier  cas,  Sa  Majesté 
Catholique  offre  au  Roi  Très-Chrétien  de  lui  fournir,  sans 
aucune  exception,  non-seulement  les  susdits  dix  mille 
hommes  d'infanterie,  et  deux  mille  de  cavalerie,  mais 
aussi  déporter,  en  cas  de  besoin,  ce  secours  jusqu'à  dix- 
bnit  mille  hommes  d'infanterie  et  six  mille  de  cavalerie, 
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ainsi  qu'il  a  él6  stipulé  pai'  rapport  au  nombre  à  fournir  au 
Boi  Calholique  par  Sa  Majesté  Très4}fa retienne  ;  Sa  Ma- 
jesté Catholique  s'engageant ,  si  le  cas  arrive,  de  n'avoir 
aucun  égard  à  la  disproportion  qui  se  trouve  entre  les 
forces  de  terre  de  la  France  el  celles  de  l'Espagne. 

Ait.  9.  Il  sera  libre  à  la  puissance  requérante  d'envoyer 
un  ou  plusieurs  coiaamiuaires  choisis  parmi  les  sujets  pour 
s'assurer  par  eu-t-méiues  que  la  puissance  requise  a  ras- 
s^nblé  dans  les  trois  mois ,  à  compter  de  U  réquisition ,  et 
tient  dans  un  ou  plusieurs  de  ses  ports  les  doute  vais- 
seaux de  ligne  et  les  six  frégates  armés  en  guerre,  ainsi 
que  le  nombre  stipulé  de  troupes  de  terre,  le  tout  prél  à 
marcher. 

Art.  10.  Lesdits  vaisseaux,  frégates  et  troupes,  agiront 
selon  h  volonté  de  la  puissance  qui  en  aura  besoin  el  qui 
les  iiura  demandés,  sans  que  sur  les  motifs  ou  sur  les 
objets  indiqués  pour  l'emploi  desdites  forces  de  lerr«  et 
de  mer ,  la  puissance  requise  puisse  faire  plus  d'une  seule 
et  unique  représentation. 

Ait.  1 1.  Ce  qui  vient  d'èlre  convenu  aura  lieu  tontes  les 
fois  que  la  puissance  requérante  demandera  le  secours 
pour  quelque  enirepriâe  offensive  oudéfensive  de  terre  «n 
de  mer,  d'une  exécution  immédiate,  et  ne  doit  pas  s'tm- 
lendre  pour  le  cas  où  les  vaisseaux  ou  frégates  de  la  puis- 
sance  requise  iroient  s'établir  dans  quelque  port  de  ses 
Etats,  puisqu'il  uiffira  alors  qu'elle  tienne  ses  forces  de 
terre  et  de  mer  prêtes  dans  les  endroits  de  ses  domaines 
qui  seront  indiqués  par  la  puissance  requérante. 

Art.  12.  La  demande  q»e  l'un  des  deux  souveraine  fera 
à  l'autre  des  secours  stipulés  par  le  présent  traité,  snf- 
fira  pour  constater  le  beMÎo  d'une  part,  et  l'obligation  de 
l'autre,  de  fournir  lesdits  secours,  sans  qu'il  seîl  néoes<- 
saire  d'entrer  dans  aucune  explication,  de  ^elqne  eapèeo 
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que  ce  soit ,  .pour  éluder  la  plus  prompte  et  la  plus  par- 
faite esécutiou  de  cet  eogagement. 

Ait.  13.  £d  conséquence  de  l'article  précédent,  la  dis- 
cofisioa  du  cas  offeusif  ou  défensif  ne  pourra  point  avoir 
lieu ,  par  rapport  aux  douée  vaisseaux ,  aux  six  frégates  et 
aux  troupes  de  terre  à  fournir,  ces  forces  devant  être  re- 
gavdées  dans  Ions  les  cas,  et  trois  mois  après  la  réquisi- 
tion ,  comme  apparteuaut  en  propriété  à  la  puissance  qui 
les  aura  requises. 

Art.  14.  La  puissance  qui  fournira  le  geconrs,  soit  en 
«aisseaux  et  frégates,  soit  en  troupes,  les  payera  partout 
où  son  allié  les  fera  agir,  comme  si  ces  forces  étoient 
employées  directement  par  elle-même;  et  la  puissance 
requérante  sera  obligée,  soit  que  lesdils  vaisseaux,  fré- 
gates et  troupes ,  restenl  peu  ou  longtemps  dans  ses  ports, 
de  les  faire  pourvoir  de  tout  ce  dont  elles  auront  besoin, 
au  même  prix  que  si  elles  lui  apparlenoienl  en  propriété,  et 
à  les  laire  jouir  des  ménies  prérogatives  et  privilèges 
dont  jouissent  ses  propres  troupes.  Il  a  été  convenu  que, 
dans  aucun  cas,  lesdiles  troupes  ou  vaisseaux  ne  pour- 
root  être  à  la  charge  de  la  puissance  à  qui  elles  seront 
envoyées,  et  qu'elles  subsisteront  à  sa  disposition ,  pen- 
dant loute  la  durée  de  la  guerre  dans  laquelle  elle  se 
trouve  engagée. 

Abt.  15.  Le  Roi  Très-CfanUien  et  le  Roi  Catbolique 
s'obligent  à  tenir  complets  et  bien  armés  les  vaisseaux, 
légales  et  troupes,  que  Leurs  Majestés  se  fourniront  réci- 
proquement-, de  sorte  qu'aussitôt  que  la  puissance  requise 
aura  fourni  les  secours  stipulés  par  les  articles  5  et  6  du 
présent  traité,  elle  fera  armer  dans  ses  ports  un  nombre 
suffisant  de  vaisseaux ,  pour  remplacer  sur-le-champ  ceux 
q«i  pourroienl  être  perdus  parles  événements  de  la  guerre 
•u  de  la  mer.  Cette  même  puiMonce  tiendra  également 
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prêtes  les  recrues  et  les  réparatioDS  nécessaires,  pour  les 
Iroupes  de  terre  qu'elle  aura  fournies. 

Art.  16.  Les  secours  stipulés  dans  les  articles  précé- 
dents, selon  le  temp^  el  la  manière  qui  a  été  expliquée, 
doivent  être  considérés  comme  une  obligation  inséparable 
des  tiens  de  parenté,  d'amitié  et  de  l'union  intime  que  les 
deux  monarques  contractants  désirent  de  perpétuer  entre 
leurs  descendants;  et  ces  secours  stipulés  seront  ce  que 
la  puissance  requise  pourra  faire  de  moins  pour  la  puis- 
sance qi^i  en  aura  besoin  :  mais  comme  l'intention  des 
deux  Rois  est  que  la  guerre,  commençant  pour  ou  contre 
l'une  des  deux  couronnes,  doit  devenir  propre  et  person- 
nelle à  l'autre,  il  est  convenu  que  dès  que  les  deux  Rois 
se  trouveront  en  guerre  déclarée  contre  le  même  ou  les 
mêmes  ennemis,  l'obligation  desdits  secours  stipulés  ces- 
sera, et  à  sa  place  succédera,  pour  les  deux  couronnes, 
Tobligation  de  faire  la  guerre  conjointement  en  y  em- 
ployant toutes  leurs  forces;  et  pour  cet  eSet,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  feront  alors  entre  elles  des 
conventions  particulières ,  relatives  aux  circonstances  de 
la  guerre  dans  laquelle  elles  se  trouveront  engagées,  con- 
certeront et  détermineront  leurs  efforts  et  leurs  avantages 
respectifs  et  réciproques,  comme  aussi  leurs  plans  et 
opérations  militaires  et  politiques;  et  les  conventions  étant 
faites,  les  deux  Rois  les  exécuteront  ensemble  et  d'un 
commun  et  parlait  concert. 

Abt.  17.  Leurs  Majestés  Très-Chrétienne  et  Catholique 
s'engagent  et  se  promettent,  pour  le  cas  oii  elles  se  trou- 
veront en  guerre,  de  n'écouter  ni  faire  aucune  proposition 
de  paix,  de  ne  la  traiter  ni  conclure  avec  l'ennemi  on  les 
ennemis  qu'elles  auront,  que  d'un  accord  et  consentement 
mutuel  et  commun,  et  de  se  communiquer  réciproque- 
ment tout  ce  qui  pourroil  venir  à  leur  connoissance,  qui 
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intéresseroit  les  denx  coiironnes,  et  en  particulier  sur 
Tobjet  de  la  paciâcation;  de  sorte  qu'en  guerre  comme 
en  pais ,  chacune  des  deux  couronnes  regardera  comme 
ses  propres  inléréts  ceux  de  la  couronne  son  alliée. 

Abt.  18.  En  conformité  de  ce  principe  et  de  l'engage- 
ment contracté  en  conséquence,  Leurs  Majestés  Très-Chré- 
tienne et  Catholique  sont  convenues  que,  lorsqu'il  s'agira 
de  terminer  par  la  paix  la  guerre  qu'elles  auront  soutenue 
en  «ommun,  elles  compenseront  les  avantages  que  Tune 
des  deux  puissances  pourroit  avoir  eus ,  avec  les  perles 
que  l'autre  auroil  pu  faire,  de  manière  que,  sur  les  con- 
ditions de  la  paix,  ainsi  que  sur  les  opératioQsde  la  guerre, 
les  deux  monarchies  de  France  et  d'Espagne,  dans  toute 
l'étendue  de  leur  domination ,  seront  regardées  et  agiront 
comme  si  elles  ne  formoient  qu'une  seule  et  même  puis- 
sance. 

Art.  19.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deus-Siciles  ayant  les 
mêmes  Uaisonsde  parenté  et  d'amitié  et  les  mêmes  inté- 
rêts qui  unissent  intimement  Leurs  Maj  estes Très-Cbrétienne 
et  Catholique ,  Sa  Majesté  Catholique  stipule  pourle  Roi  des 
Deux-Siciles ,  son  fils,  et  s'oblige  à  lui  faire  ratifier,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  descendants  à  perpétuité,  tous  les 
articles  du  présent  traité;  bien  entendu  que,  pour  ce  qui 
regarde  la  proportion  des  secours  à  fournir  par  Sa  Majesté 
Sicilienne,  ils  seront  déterminés  dans  son  acte  d'accession 
audit  traité,  suivant  l'étendue  de  sa  puissance. 

Art.  20.  Leurs  Majestés  Très-Chrétienne,  Catholique 
et  Sicilienne  s'engagent  non-seulement  à  concourir  au 
maintien  et  à  la  splendeur  de  leurS'  royaumes,  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent  actuellement,  mais  encore  à  soutenir, 
sur  tons  les  objets  sans  exception,  la  dignité  et  les  droits 
de  leur  maison;  de  sorte  que  chaque  prince  qui  aura 
l'honneur  d'être  issu  du  même  sang  pourra  être  assuré 
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en  toole  occisioo  de  la  protection  et  de  l'assistance  des 

trois  couronnes. 

Un.  21.  Le  prése»!  traité  devant  être  regardé,  ainsi 
qu'il  a  été  annoncé  dans  le  préambule,  comme  un  pacte 
de  famille  entre  toutes  les  branches  de  l'angusto  maison 
de  Bourbon ,  nulle  autre  puissance  que  celles  qui  seront 
de  cette  maison  ne  pourra  être  invitée  ni  admise  à  y 
accéder. 

Abt.  22.  L'amitié  étroite  qui  unit  les  monarqucB  con- 
tractants, el  les  engagements  qu'ils  prennent  parce  traité, 
les  déterminent  aussi  à  stipuler  que  leurs  États  et  sujets 
respectifs  participeront  aux  avantages  el  à  la  liaison  établis 
entre  les  souverains;  et  Leurs  Majestés  se  promelleni  de 
ne  pas  souflrir  qu'en  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte 
que  ce  soit,  leursdils  Etale  etsujelH  puissent  rien  faire  ou 
entreprendre  de  contraire  à  la  parfaite  correspondance  qui 
doit  subsister  inviolablement  entre  les  trois  couronnes. 

Abt.  23.  Pour  cimenter  d'autant  plus  cette  intelligence 
et  ces  avantages  réciproques  entre  les  sujets  des  deux  cou- 
ronnes, il  a  été  convenu  que  les  Espagnols  ne  seront  plus 
réputés  aubains  en  France;  et  en  conséquence  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  s'engage  à  abolir  en  leur  faveur  te  droit 
d'aubaine,  en  sorte  qu'ils  pourront  disposer  par  testa- 
ment, donation  ou  autrement,  de  tous  les  biens,  sans 
exception,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qu'ils  possé- 
deront dans  son  royaume,  et  que  leurs  héritiers,  sujets  de 
Sa  Majesté  Catholique,  demeurant  tant  en  France  qu'ail- 
leurs, pourront  recueillir  leurs  successions,  même  ab 
intestat,  soil  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  procureurs  ou 
mandataires,  quoiqu'ils  n'aient  point  obtenu  de  lettres  de 
naturalité,  et  les  transporter  hors  des  Etats  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne,  nonobstant  toutes  lois,  édils, statuts,  cou- 
tumes ou  droits  à  ce  contraires,  auxquels  Sa  Majesté  Très- 
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Chrélienoe  dérog«,  en  Uni  que  besoin  seroit  :  Sa  Majesté 
Catholique  s'engage,  de  son  côté,  à  faire  jouir  dos  mèoiet 
privilèges  et  de  la  même  maaière,  dans  tous  les  Ûlats  et 
pays  de  sa  domination,  loua  les  François  et  sujets  de  Sa 
Majesté  Très-Chrélienne,  par  rapport  à  la  libre  disposition 
des  biens  qu'ils  posséderont  dans  toute  Tétcadue  de  la 
monarchie  espagnole;  de  sorte  que  les  sujets  des  deux 
couronnes  seront  généralement  traités  en  loni  et  pour  tout 
ce  qui  regarde  cet  article,  dans  les  pays  des  deux  domi- 
nations, comme  les  propres  et  naturels  sujets  de  la  puis- 
sance dons  les  États  de  laquelle  ils  résideront.  Tout  ce 
qui  est  dit  ci-dessus  par  rapport  à  l'abolition  du  droit 
d'aubaine,  et  aux  avantages  dont  les  François  doivent 
jouir  dans  les  Étals  du  Roi  d'Espagne  en  Europe,  et  les 
Espagnols  en  France,  est  accordé  aux  sujets  du  lloi  des 
Deux-Siciles ,  qui  sont  compris  aux  mêmes  conditions  dans 
cet  article,  et  réciproquement  les  snjetsde  Leurs  Majestés 
Très-Chrétienne  et  Catholique  jouiront  des  mêmes  exemp- 
tions et  avantages  dans  les  Etals  de  SaMajesl<>  Sicilienne. 

Ait.  24.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes 
seront  traités,  relativement  au  commerce  et  au\  imposi- 
tions dans  ehacnn  des  deux  royaumes  en  Europe,  comme 
les  propres  sujets  du  pays  où  ils  aborderont  ou  résidercMl  ; 
de  sorte  que  le  pavillon  espagnol  jouira  en  France  des 
mêmes  drmls  et  prérogatives  que  le  pavillon  françois,  «t 
pareillement  que  le  pavillon  françois  sera  traité  en  Espa- 
gne avec  la  même  faveur  que  le  pavillon  espagnol.  Les 
sujets  des  deux  moaarchiee,  en  déclarant  leurs  niarchan- 
dises,  payeront  les  mêmes  droits  qui  seront  payés  par  les 
oationaïu. 

L'importation  et  l'exportation  leur  sera  également  libre, 
coame  aux  sujets  naturels,  et  il  n'y  aura  desdriHts  à  payer 
de  part  et  d'autre  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  Us 
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propres  sujets  da  souverain ,  ni  de  matières  sujettes  à  con- 
fiscation que  celles  qui  serool  prohibées  aux  nationaux 
eux-mênies}  et  pour  ce  qui  regarde  ces  objets,  tous  trai- 
tés, conventions  ou  eugagements  antérieurs  entre  les  deux 
monarchies  resteront  abolis  ;  bien  entendu  que  nulle 
autre  puissance  étrangère  ne  jouira  en  Espagne,  non  plus 
qu'en  France,  d'aucun  privilège  plus  avantageux  que  celui 
des  deux  nations ,  en  observant  les  mêmes  règles  en 
France  et  en  Espagne  à  l'égard  du  pavillon  et  des  sujets 
du  Roi  des  Deux-Siciles ;  et  Sa  Majesté  Sicilienne  les  fera 
réciproquement  observer  à  l'égard  du  pavillon  et  des  sujets 
des  couronnes  de  France  et  d'Espagne. 

Art.  25.  Si  les  hautes  parties  contractantes  font  dans 
la  suite  quelque  traité  de  commerce  avec  d'autres  puis- 
sances et  leur  accordent  ou  leur  ontdéjà  accordé  dans  leurs 
-ports  ou  États  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée^ 
on  préviendra  lesdites  puissances  que  le  traitement  des 
Espagnols  en  France  et  dans  les  Deux-Siciles,  et  des 
Français  en  Espagne ,  et  pareillement  dans  les  Deux-Siciles, 
et  des  Napolitains  et  Siciliens  en  France  et  en  Espagne,  sur 
le  même  objet ,  est  excepté  à  cet  égard  et  ne  doit  point  être 
cité  ni  servir  d'exemple;  Leurs  Majestés  Très-Chrétienne, 
Catholique  et  Sicilienne  ne  voulant  faire  participer  aucune 
autre  nation  aux  privilèges  dont  elles  jugent  convenable 
de  faire  jouir  réciproquement  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  26.  Les  hautes  parties  contractantes  se  confieront 
réciproquement  toutes  les  alliances  qu'elles  pourront  for- 
mer dans  la  suite,  et  les  négociations  qu'elles  pourront 
suivre ,  surtout  lorsqu'elles  auront  quelque  rapport  avec 
leurs  intérêts  communs;  et  en  conséquence,  Leurs  Ma- 
jestés Très-Chrétienne,  Catholique  et  Sicilienne  ordonne- 
ront k  tons  les  ministres  respectifs  qu'elles  entretiennent 
dans  les  autres  cours  de  l'Europe,  de  vivre  entre  eux  dans 
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l'inteHigence  la  plus  parfaite  el  avec  la  plus  entière  con- 
fiance, afin  que  loutes  les  demandes  faites  au  nom  àv  quel- 
qu'une des  trois  couronnes  tendent  à  leur  gloire  et  à  leurs 
avantages  communs  el  soient  un  gage  constantde  l'intimité 
que  Leurs  Majestés  veulent  établir  à  perpétuité  entre  elles. 
Art.  27.  L'objet  délicat  de  la  préséance  danslesactes, 
fonctions  et  cérémonies  publiques ,  est  souvent  un  obstacle 
à  la  bonne  barmonie  et  à  l'entière  confiance  qu'on  veut 
entretenir  entre  les  ministres  respectifs  de  France  et  d'Es- 
pagne ,  parce  que  ces  sortes  de  discussions,  quelque  tour- 
nure que  l'on  prenne  pour  les  faire  cesser,  indisposent  les 
esprits.  Elles  étoieot  naturelles  quand  les  deux  couronnes 
appartenoient  à  des  princes  de  deux  différentes  maisons  j 
mais  actuellement  et  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  la 
Providence  a  déterminé  de  maintenir  sur  les  deux  trônes 
des  souverains  de  la  même  maison,  il  n'est  pas  convenable 
qu'il  subsiste  entre  eux  une  occasion  continuelle  d'alter- 
cation et  de  mécontentement;  Leurs  Majestés  Très-Cfaré- 
tienne  et  Catholique  sont  convenues,  en  conséquence,  de 
faire  entièrement  cesser  cette  occasion,  en  fixant  pour 
règle  invariable  à  leurs  ministres ,  revêtus  du  même  carac- 
tère dans  les  cours  étrangères  que  dans  les  cours  de 
fam îlle,  comme  sont  présentement  celles  de  Naples et  Parme, 
les  nrinislres  du  monarque  chef  de  la  maison  auront 
toujours  la  préséance  dans  tel  acte,  fonction  ou  cérémonie 
que  ce  soit,  laquelle  préséance  sera  regardée  comme  une 
suite  de  l'avantage  de  la  naissance  ;  et  que  dans  toutes  les 
autres  cours,  le  ministre,  soit  de  France,  soit  d'Espagne, 
qui  sera  arrivé  le  dernier,  ou  dont  la  résidence  sera  plus 
récente,  cédera  au  ministre  de  l'autre  couronne,  et  de 
même  caractère,  qui  sera  arrivé  le  premier,  ou  dont  la 
résidence  sera  plus  ancienne ,  de  façon  qu'il  y  aura  désor- 
mais à  cet  égard  une  alternative  constante  et  fraternelle, 
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à  laquelle  aucune  autre  puissance  ne  devra  ni  ne  pourra 
être  admise,  atteodu  que  cet  arrangemeni ,  qui  est  uni- 
quement  une  suite  du  présent  pacte  de  famille,  cesseroit^ 
si  des  primes  de  la  même  maison  n'occupoienl  plus  tes 
trônes  des  deux  monarchies,  et  qu'alors  chaque  couronne 
renlreroit  dans  les  droits  ou  prétentions  à  la  préséance.  Il 
a  été  convenu  aussi  que  si,  par  quelque  cas  foi'tuit,  des 
ministres  des  deux  couronnes  arrivoieni  précisément  en 
même  temps  dans  une  cour  autre  que  celles  de  famille,  le 
ministre  du  souverain  chef  de  la  maison  précédera  à  ce 
titre  le  minisire  du  souverain  cadet  de  la  même  maison. 

An.  28.  Le  présent  Iraîlé  ou  pacte  de  famille  sera  ratifié, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  d'un 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peu),  à  compter  du  jonr  de  la 
signature  de  ce  traité. 

En  foi  de  quoi,  nous,  ministres  plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  et  de  Sa  Majesté  Catholique,  sous- 
signés ,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  qui  sont  transcrits  lit- 
téralement et  fidèlement  au  bas  de  ce  présent  traité,  noas 
l'avons  signé  et  y  avons  apposé  les  cachets  de  nos  armes. 
Fk»  IPimle  tSaoAl  4T6t. 

Le  duc  DB  Choiseul;  le  marquis  de  Gbiualdi. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Ratifié  par  le  Roi  d'Espagne  à  Saint-IUefonse ,  te 
25  août  1761. 

XIII.  Dt  rilalie. 

Ce  pays ,  autrefois  le  berceau  des  conquérants  du  monde 
connu ,  a  bien  changé  de  lace  depuis  la  décadence  de 
l'empire  romain.  Conquis  ou  ravagé  sans  cesse  par  on 
déluge  de  barbares,  il  devint  k  son  tour  la  proie  des  nations. 

Deux  des  plus  puissantes  se  le  dispnt^enl  longtemps; 
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le  sorl  de  la  guerre ,  ou  plutôt  de  l'iatrigue  et  des  négo- 
ciations, décida  la  question  eu  faveur  de  i'Ëspagoe.  La 
France  y  perdit  tout  ;  l'Italie  resla  partagée  entre  quelques 
petits  souverains,  deux  ou  trois  républiques  et  la  monar- 
chie espagnde. 

Cette  consistance  dura  environ  cent  cinquaute  ans,  jus- 
qu'à l'ouverture  de  la  successioa  d'Espagne. 

Les  malheurs  de  la  France,  dans  celte  longue  guerre, 
livrèrent  l'Italie  sans  défense  à  la  maison  d'/\ulriche.  Elle 
y  prit  la  place  de  l'Espagne  dans  ses  anciennes  posses- 
sions, et  commença  d'y  laire  valoir  les  droits  de  l'timpire 
romain. 

~  Joseph  1*'  s'en  prévalut  pour  confisquer  à  son  profit  les 
Etals  de  Mantoue ,  de  la  Mirandole  et  de  Carpi  ',  pour  lever 
des  contributions  et  prendre  des  quartiers  d'hiver  sur  ceux 
des  autres  princes,  sans  respecter  le  I*ape,  qui  fut  obligé 
de  plier,  par  le  traité  de  1709,  sous  les  colonies  absolues 
du  prétendu  représentant  de  t^harlemagne  *. 

*  Cet  deax  dernien  rureol  fcmhi  an  duc  de  Uodènc  cl  rrntr^renl  (-nForc 
i  ta  DOuvcUe  muaoo  d'Aolriche  avec  la  muM  en  Elel*  de  la  miiioii  d'Ktie, 
par  l'iDvrtlilure  éi'cotaelle  nccordéc  à  l'archiduc  Ferdinand  et  il  ses  liérilitrs 
collatéraux.  {A.) 

'  L'obiervalion  n'c«l  p«>  einf  le.  Id  jjhcitc  de  siitcessinn  nioit  élé  cntrc- 
priie  puur  empêcher  la  mui^on  de  BcurLon  de  posiéder  kcs  Irônes  de  France 
el  iTKipagnei  maii  la  morl  du  priuce  aiitrichiea  daol  on  ioiit'i:noit  Icii  pré- 
leulioni  changea  la  lace  des  alTsires,  d  l'A 0,11  clcrre  te  décida  ù  la  paix 
parce  qu'elle  aimoil  mieux  voir  le  pclil-fil<  de  Louis  \IV  roi  d'ICspagne  qiie 
de  «ait  la  même  Idte  perler  les  coiironncs  autrichienne  el  eapagnole  el  re»- 
HMciler  la  puiistuco  redculahle  de  CharIcs-QuînI.  Il  réaulla  de  ce  change- 
meni  de  politique,  et  dea  trailéi  luhicqucnts ,  qu'aprôx  pliisieur>  allernalivcr 
la  maison  d'Aulrïchc,  loin  de  s'agrandir,  comme  elle  l'espéroil,  vil  ses  plus 
belles  espêrancca  d^lmîlei  ;  qu'elle  ne  consertn  de  ses  prélentiona  sur  l'Ea- 
pagne  que  celle  de  faire  des  chevahers  de  laToiaon  d'or,  ce  qui  ae  biseil  de 
mal  1  personne ,  et  qu'elle  n'acquit  par  la  suilc  en  Ilalie  que  le  llilanois  el 
la  Toscane,  foibles  compcnia lions  de  l'accroistement  imporlanl  que  reful  la 
maisoB  de  France  par  la  possestiou  de  l'anne,  de  Naples,  d'I^pagnc,  du 
Heiiqueel  du  Pérou.  (S.) 
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Ce  fut  à  ce  tilre  que  la  cour  de  Vienne  continua  de 
mettre  en  avant  les  prétentions  surannées  de  l'Empire 
contre  tous  les  princes  et  Etats  d'Italie.  Après  la  mort  de 
Joseph  1",  Charles  VI  avoit  adopté  son  système  ;  mais  les 
liaisons  entre  la  France,  l'Espagne  et  l'Angleterre  firent 
naître  des  obstacles  à  l'exéculion  de  ses  projets.  Il  y  gagna 
pourtant  la  suzeraineté  de  Parme  et  de  Plaisance,  qui  fut 
reconnue  de  ces  trois  puissances,  au  préjudice  de  la  cour 
de  Rome. 

Les  deux  guerres  de  1733  et  1741 ,  el  les  deux  traités 
qui  les  avoient  terminées,  sembloient  avoir  posé  de  nou- 
velles barrières  à  l'ambition  autrichienne,  toujours  étayée 
des  droits  de  l'Empire.  On  n'en  avoîl  plus  entendu  parler 
tant  que  la  France  avoit  conservé  dans  l'ordre  politique 
son  crédit,  sa  considération,  sa  prééminence,  en  un  mol 
sa  place  à  la  tête  des  grandes  puissances. 

Mais  le  nouveau  système  de  1756  ayant  ouvert  la  porte 
aux  prétentions  de  toute  espèce  que  la  cour  de  Vienne 
avoil  accumulées,  elle  ne  tai'da  point  à  les  remettre  en 
avant  ;  la  crise  d'une  guerre  en  Allemagne ,  où  l'on  s'étoit 
engagé  pour  elle  si  gratuitement,  nous  avoit  mis  dans  le 
cas  d'exiger  tout  de  cette  cour  :  elle  exigea  de  nous  et  on 
voulut  bien  s'y  prêter. 

Par  tous  les  traités  '  qui  suivirent  celui  du  1"  mai 
de  cotte  année,  la  France  s'engagea  à  faire  valoir  ces  pré- 
tentions chimériques  aux  dépens  de  qui  il  appartiendroil 
(même  des  autres  branches  de  la  maison  de  Bourbon). 
Ainsi  cette  grande  et  première  puissance  devint  peu  à  peu 
l'instrument  des  vues  et  des  projets  d'une  autre,  exclusi- 
vement aux  intérêts  de  ses  alliés,  même  aux.siens  propres  : 

'  On  «il  éclate  aaccenivcmenl  ceux  do  1"  mai  1757  et  du  30 
1758;  ce  dernier  enchéri!  snr  le*  précédeati.  Voyei  article  VII,  de  la 
de  Vienne,  à  la  fia  de  cet  article.  (A .) 
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et  par  une  conséquence  oaturelte  el  nécessaire ,  elle  a  élé 
enSn  regardée  comme  n'ayant  plus  de  mouvement  propre, 
recevant  l'impulsion  au  lien  de  la  donner,  enfin  comme 
une  puissance  secondaire  et  subordonnée. 

Dès  lors  elle  éprouva  en  Italie  aussi  bien  qu'en  Alle- 
magne une  rapide  dégradation  de  son  crédit,  de  sa  con- 
sidération el  de  sa  prééminence. 

Les  circonstances  étoient  pourtant  bien  favorables  alors 
pour  y  conseriFer  et  même  y  augmenter  tous  ces  avantages. 

La  cour  de  Rome  a  toujours  craint  depuis  Joseph  l" 
d'être  encore  exposée  aux  mêmes  'avanies  de  la  part  de  ses 
successeurs. 

\'aples  étoit  une  conquête  récente  de  l'Espagne  sur  la 
maison  d'Autriche,  et  cela  ne  se  pardonne  point. 

Le  Roi  de  Sardaigne  venoit  de  lui  arracher,  par  le  besoin 
qu'elle  avoil  eu  de  lui,  une  partie  du  Milanois  j  et  cela  ne 
se  pardonne  pas  davantage. 

Parme  et  Plaisance,  donnés  à  don  Philippe,  sembloient 
encore  à  cette  cour  une  usurpation  sur  elle ,  parce  que  ce 
petit  État  venoit  d'être  démembré  aussi  de  ses  usurpations 
précédentes. 

Des  deux  républiques  ',  la  plus  foible  venoit  d'échapper 
à  ses  fers ,  et  elle  ne  devoit  qu'à  la  France  le  bonheur  d'en 
avoir  été  entièrement  délivrée. 

La  plus  puissante  avoit  été  le  triste  témoin  de  cette 
oppression.  Elle  avoit  inutilement  intercédé  en  faveur  de 
celte  sœur  infortunée  auprès  d'un  vainqueur  inflexible,  qui 
la  menaçoit  du  même  sort  à  la  première  occasion. 

Que  de  motifs  pour  tous  ces  princes  et  Etals  de  recou- 
rir nniquement  à  la  protection  de  la  France  I  Celle  de  l'Es- 
pagne avoit  été  suspecte  ;  elle  étoit  alors  devenue  presque 

'  Veaiw  et  Géati  :  oa  ne  parle  pu  pin*  ici  de  Lnctpiea  que  de  Sniar- 
Htrin  ;  on  en  dira  paurlant  on  mot  au  njet  de  Uodioe  e(  de  la  Toacanc.  (.4.) 
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nulle.  Le  traité  d'Aranjues'  nerannonçoil  que  foiblemeDt; 
et  sans  procurer  aucune  sûreté  de  plos  aux  deux  infantes 
qu'elle  y  avoil  élidilies,  il  laissoil  en  proieà  l'Aatridie  (oui 
le  reste  de  l'Itatit 

Le  Roi  de  Sardaigne,  partie  contractante  dans  ce  traité, 
•jj  auroit  gagné  seul  par  la  garantie  de  rE8pa<fne  pour  ses 
nouvelles  possessions.  Mais  la  prestation  de  cette  garantie 
aoroil  dépendu  principalement  de  la  liberté  du  passage 
par  la  France  -,  et  celle-ci  n'éloit  engagée  à  rien. 

La  France  resloit  alors  libre  d'accorder  ou  de  refuser 
aux  trois  parties  contractantes  et  à  tous  les  antres  Elats 
son  appui  contre  tout  agresseur,  tout  infracteur  de  la  paîi 
publique,  en  Italie  aussi  bien  qu'en  Allemagne. 

Pour  avoir  le  droit  d'accorder  il  .ne  lui  fallait  point 
d'autres  engagements,  d'autres  titres  que  ceux  qu'elle 
avoit  déjà  contractés  on  acquis  par  te  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle ,  par  SCS  alliances  toujours  subsistantes  avec  les  deux 
républiques ,  enfin  par  le  droit  de  protection  qu'elle  a  de 
toDt  temps  été  en  possession  d'exercer  en  faveur  du  Sarnt- 
Srége. 

Donc ,  dans  tous  les  cas  possibles,  il  pouvoit  et  devoit 
alors  exister,  des  Etats  d'Italie  à  l'égard  de  la  France,  le  . 
recours  du  plus  foibic;  de  la  France  k  e»x,  le  secours  du 
plus  fort  ;  enfin  le  concours  de  l'un  et  de  l'antre.  Ce  sont 
ces  trois  espèces  de  rapports  qui  constituent  essentielle- 
ment la  puissance  fédéralive. 

I  Conclu,  en  173S,  entre  lu  cours  ie  Vieme,  de  Madrid  et  de  Turia.  il 
■embloil  n'avoir  clé  ocgoclé  que  pour  débarrasser  enlièremenl  l'Espagne  des 
alTaires  d'Jlalie  soiiii  le  prélextc  spécieui  d'en  assurer  la  Iranquîtlllc;  mais  il 
ne  conleiMit  rien  do  pla^e  le  Irtrilé  d'AEi-ta-Cliapelle.  A  Tégat^deteoun 
de  Vienne  el  de  TiiriDi  I'hbo  avoil  le  plunr  d«  tnHeT  nec  ri^pagw  mm  h 
France  et  TaTanlsge  d'assurer  de  plua  en  pli»  te»  possessions  sans  compro- 
nieUre  ses  prëlfnttons;  l'uitre  obtial  eaÛD,  par  ce  mime  lr»il* .  l'allrmalirr 
S)  désirée.  (A.) 
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La  France  avoil  de  plus  la  liberté  du  choix  entre  la 
médiation,  rarbitra({e  et  ta  proteclion  ;  il  lui  resloil  la 
faculté  d'exercer  chacune  de  ces  trois  fonctions  au  gré  de 
ses  intérêts,  sans  Déc[lîger  sa  gloire  ni  manquer  à  la  justice. 

Donc  elle  étoil  alors,  relativement  à  l'Italie  aussi  bien 
qu'à  l'Empire,  au  plus  haut  degré  de  sa  puissance  fêdé- 
ralive. 

Donc  aussi  elle  y  jonissoit  de  tous  les  avantages  que 
donne  à  un  Etat  ce  genre  de  puissance  lorsqu'il  est  soutenu 
de  la  puissance  militaire.  Elle  y  avoit  conservé  son  crédit, 
sa  considération,  sa  prééminence.  Elle  étoit  d'autant  plus 
sûre  de  les  y  maintenir,  qu'eo  espérant  de  son  secours  on 
ne  craignoit  plus  rien  de  son  ambition.  Le  désintéresse- 
ment, la  modération  du  Roi  et  son  amour  pour  la  paix 
avoient  trop  éclaté  dans  les  deux  derniers  traités  pour  que 
rilalie  eût  pu  conserocr  là-dessus  le  moindre  soupçon. 
Klle  célébroit  la  sagesse  et  la  générosité  du  monarque, 
sans  redouter  comme  autrefois  la  politique  du  cabinet  '. 

Telle  étoit  alors  la  situation  de  la  France  dans  l'ordre 
politique  relativement  à  l'IlaHe.  Voyons  à  présent  quelle 
est  aujourd'hui  ta  position  respective  de  l'Italie  à  l'égard 
de  la  France. 

'  Gran  gaUnetto  di  Franefaf  C'clott  encore,  il  y  a  i  ingt  «n»,  rpiclamn- 
lîoii  ramiRèro  bdi  Italiens  loTM|B'ils  ipprenoiefit  qaclque  écéBement  où  la 
Frnacc  avoil  cii  pari.  Celle  adraîralioa  éloit  Torl  ■•cicnoe:  eUe  a¥oit  com- 
mencé (In  Irmps  de  Henri  IV  (Sullj,  Villero)',  Jeaanin,  d'Ossal,  l'aToienl 
élabFie)  :  cIIr  s'éloit  loujours  lOuICDue  depuis,  muis  non  pas  sans  dire  mêlée 
de  crainle.  Octlc  nalion  avoil  la  même  opinion  de  notre  paKniaei'  que  de 
n*lre  poUli<|iie  :  léimiiB  )c  mot  ds  mar<|iiia  d'Orme* ,  mh»  le  feu  Roi  de  Smr- 
daiguc.  Ce  minûlrc  étoil  eu  cenrércoce,  i  Ift  cour  de  Turin,  avec  ceui  da 
Vienne  cl  de  Londres,  qui  lui  parloient  saoscoese  de  l'équilibre  de  l' Europe  : 
il  éloit  Ml<{aé  de  tes  lime  atmmvtu  de  la  vieille  polilii|ue.  C'ttt  aae  cM- 
titèr»,  le«r  r^poodil-il;  eti  è^âlihre  n'exitle  point ,  tt  il  ne  tattrwH  eiittir 
(pK  dont  h  t*6rittt  de  l'erimUei:  car  tant  qiM  (eltù-ci  »e  ftra  poimt  de 
fatUtt,  il  n'y  aura  et  ne  pevljamait  y  aroir  U'^mliin  en  Eurapt.  (A.) 
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Mais  celte  partie  de  l'Europe  étant  partagée  entre  plu- 
sieurs dominatioDs  différentes,  il  résulte  de  ce  partage 
autant  de  rapports  divers  de  ces  dominations  entre  elles , 
et  respectivement  à  l'égard  des  autres  puissances.  Ces 
rapports  doivent  être  discutés  et  appréciés  séparément. 
Ce  seront  les  sujets  d'autant  de  sous-divisions  qu'il  y  a 
d'États  à  parcourir;  et  en  commençant  par  le  midi,  on  sui- 
vra toujours  l'ordre  topographique  '. 


Ces  deux  royaumes,  si  longtemps  disputés  enire  les 
deux  maisons  d'Anjou  et  d'Aragon,  entre  les  François  et 
les  Espagnols ,  éloient  enfin  restés  à  la  maison  d'Autriche. 

Elle  les  a  perdus  en  1734,  et  depuis  elle  n'a  point  cessé 
de  les  regretter.  Son  entreprise  ,  en  1744,  pour  en  cbas- 
ser  don  Carlos,  ne  réussit  pas,  il  est  vrai  :  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle  lui  en  ôta  l'espoir;  mais  ceux  qu'elle  fit  depuis 
avec  la  France,  et  les  clauses  vagues,  ambiguës,  qu'on  y 
laissa  glisser,  donnent  à  celte  cour  des  prétextes  de  s'im- 
miscer dans  les  arrangements  éventuels  relatifs  à  la  suc- 
cession de  ces  deux  royaumes.  Elle  s'éloit  flattée  de  faire 
passer  l'infant  don  Philippe  au  trône  de  Naples ,  à  l'exclu- 
sion des  fils  du  Roi  régnant,  lorsqu'il  monteroil  sur  celui 
d'Espagne  ;  et  dans  ce  cas  la  réversion  de  Parme  et  de 
Plaisance  lui  éloit  assurée  '. 

La  fermeté  de  don  Carlos  à  la  mort  de  Ferdinand  VI,  et 
l'usage  qu'il  fit  de  ses  droits  naturels  en  faveur  d'un  de 
ses  enfants,  déconcerta  heureusement  toutes  les  mesures 
de  la  cour  de  Vienne,  et  ceux  qui  paroissoient  lui  avoir 

■  L'étendue  de  l'objet  nous  obligera  de  le  partager  en  deux  namérot  ;  le 
premier  ctntieadra  le  aud  et  l'eit  de  l'IUtlie  et  le  second  tout  le  reste.  (A.) 

>  Vofei  plus  haut  les  eitraîla  do  U  convention  ou  traité  secret  de  Ver- 
sailles, du  30  décembre  1758. 
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promis  leurs  services  dans  celle  occasion  furent  obligés  de 
les  lui  dépromeltre. 

If  ne  resia  donc  à  la  cogr  de  Vienne  que  l'espoir  de 
dominer  un  jour  par  l'intrigue  dans  un  royaume  que  la 
force  n'avoil  pu  lui  soumettre. 

Elle  a  pu  et  dû  s'en  flatter  aussitôt  qu'elle  a  réussi  à 
donner  pour  épouse  une  arcbiduchesse  au  nouveau  Roi 
des  Deux-Sicites. 

On  n'est  pas  à  portée  déjuger  à  quel  point  l'influence 
de  la  Reine  peu  t  être  prépondérante.  Mais,  d'après  le  génie, 
le  caractère  et  l'éducation  de  toute  la  branche  espagnole, 
on  peut  du  moins  prévoir  que  cette  prépondérance  doit 
même  augmenter  avec  le  temps  au  lieu  de  diminuer. 

Tel  est  aussi  l'usage  heureus  et  adroit  que  la  cour  de 
Vienne  a  toujours  su  faire  de  ses  arebiduchesses  ;  et  sous 
l'Impératrice  régnante  on  oseroit  ajouter  que  cette  métbode 
a  été  encore  perfectionnée. 

Le  Roi  de  Naples  n'a  pas  été  élevé  dans  des  principes 
d'amitié  et  d'allachement  pour  la  France.  Son  gouver- 
neur, le  prince  do  San-K'icaiidro ,  n''avoit  eu  soin  de  lui 
inspirer  aucun  des  sentiments ,  des  goûts  et  des  affections 
qui  auroient  été  le  mieux  ù  leur  place  dans  un  prince  cadet 
de  cette  première  maison  de  l'univers  '.  Loin  d'aimer,  de 
connoîlre  la  France  et  les  François,  ce  jeune  monarque, 
non  plus  que  les  infants  ses  frères ,  n'en  parloit  pas  même 
la  langue'. 

)  Ceci  o'c*l  point  un  trait  d'cnlbouiïaame  ni  de  ftailUmc.  Tout  flrtngsr 
t[ui  aura  bien  ëtndié  l'bialoirc  contiendra  qu'aucun^  antre  maison  n'a  eu  tant 
île  roii,  ni  régnd  aur  lant  de  rofaunicB  dirTérents,  et  ne  remonlo  lacontcits' 
blâment  ai  haut  dans  les  temps  les  plui  reculéi;  enfin,  <|dc  les  maiions 
roya/er  aujaard'bui  régnantes  en  Europe,  et  ni£ine  en  Aile,  aonl  en  cette 
qualité  tofltea  tria-moderne  a,  relativement  1  celle  de  France.  (A.) 

1  Vof  ei  i^na  haal  lei  Èclairtittnnenti  et  Obiervationt  aur  l'article  XII , 
Dt  l'Etpapit,  m*  i,  Delà  haine  nationait ,  1.  Il,  p.  S39,  note  1. 
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Ce  ne  seroît  donc  que  pendant  la  vie  du  Roi  bob  père , 
et  d'après  rautorité  qu'il  conserve  eocore  sur  la  cour  de 
Naples ,  qu'on  pourroil  compter  sur  l'union  intime  de  oetle 
cour  avec  la  nôtre. 

Il  seroît  même  très-possible  qu'à  la  naissance  d'un 
prince  héritier  du  trône,  la  jeune  Reine,  qui  n'a  encore 
donné  à  son  époux  que  des  princesses,  prit  sur  lui  bien 
plus  d'ascendant,  et  même  assez  dans  certains  cas  poor 
lui  faire  secouer  le  joug  de  l'autorilé  palemetle. 

Enfin ,  en  supposant  qu'il  ne  s'écarte  jamais  k  cet  égard 
de  ses  devoirs,  il  peut  perdre  le  Roi  son  père,  et  tout 
jeune  qu'il  est  ne  lui  survivre  que  peu  de  temps.  Si,  à 
celle  époque  il  ne  laissoil  point  d'eofHnls  mâles,  il  n'est 
pas  douteux  que  l'infante  aînée  ne  devint  le  partage  d'un 
des  princes  de  Toscane  '  ;  et  quelques  arrangements  que 
Charles  III  eût  pu  faire  de  son  vivant  en  faveur  de  sa  M^e 
masculine ,  on  sauroit  élever  cette  princesse  sur  le  trône 
el  lui  en  assurer  la  possession  ainsi  qu'à  son  époux  actuel 
ou  futur. 

Alors  il  seroit  aussi  très-possible  que  I*EiDperéur  mott' 
rùt  sans  enfants,  et  que  le  fils  du  grand-duc  devint  l'hé- 
ritier des  Etats  d'Autriche. 

U  rénniroit  k  lui  seul  ceux  que  Charles-Qaiat  avoit  pos- 
sédés en  Italie  et  augmentés  de  la  Toscane  entière. 

Que  deviendroient  alors  et  la  liberté  de  l'Italie ,  et  celle 
d'Europe,  et  la  maison  de  Bourbon?  On  ne  pourroil  pat 
se  Hatter  que  l'Angleterre  voulût  bien  s'unir  et  se  concer- 
ter encore  avec  elle  pour  maintenir  ou  rétablir  en  Italie 
une  espèce  d'équilibre.  Nqub  l'avons  déjà  dit*;  les  molita 

t  Li  cODT  de  Vienne  prendroil  de  (sId  poor  celi  d«  boosM  dmiqki,  ritMir 
elle  a  hit  pour  le  iiuriaj|e  de  l'hMtièrt  det  lÛtU  de  Hodéne..  (4.) 

3  Arlide  VIII,  ih  IKmpire.  m  la  nUJMii  de  Bit«M«i*k,  Ht,D* 
CAngUterre.  I.  Il,  p.  VA  el  175. 
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qui,  soua  les  deux  George  premier  et  second,  ont  pu  dé- 
cider ces  alliances,  ne  subsitteroient  plas  ai  sous  je  troi- 
sième, ui  sous  ses  successeurs;  \es  eonliaenlal  connec- 
tions o'influeroieot  plus  dans  le  cabinet  de  Saiot-James.  II 
ne  verroit  alors  que  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  la  plus  belle  occasion  de  mellre  aux  mains  deux 
maisons  dont  il  craint  l'une  et  dont  l'autre  a  paru  en6n 
détachée  de  l'Angleterre  ; 

Ou  une  circonstance  heureuse  pour  bannir  à  jamais  la 
première  de  l'Italie ,  y  établir  exclusi¥ement  uue  puissance 
ennemie  naturelle  de  la  France,  renfermer  ainsi  la  mai- 
son  de  Bourbon  dans  les  limites  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne', vendre  cher  son  secours  par  mer  à  celle  d'Au- 
Iricbe ,  et  s'assurer  par  ce  moyen  une  supériorité  privative 
dans  les  ports  d'Italie  soumis  à  la  même  domination. 

Mais  supposons  que  le  Roi  des  Deux-Siciles  ail  bienlât 
nn  ou  plusieurs  enfants  mâles  (cela  est  assurément  très- 
possible  et  Irès-vraisemblable),  voilà  donc  en  Italie  une 
nouvelle  branche  de  la  maison  de  Bourbon  qui  peut  et 
doit  y  devenir  puissante  et  florissante.  Reste  à  savoir  si, 
ayant  tiré  de  la  France  son  origine  et  son  appui,  elle  lui  en 
sera  désormais  plus  attachée. 

Ou  ne  peut  guère  se  flatter  que  Ferdinand  IV  gouver- 
nera un  jour  par  lui-même.  Toujours  soumis  à  une  direc- 
tion, une  impulsion  quelconque,  une  nouvelle  influence 
*  devra  succéder  à  celle  qui  subsiste  encore  de  la  cour  de 
Madrid  sur  celle  de  Naples.  Quelle  sera  celte  influence? 
Nous  l'avons  déjà  dit ,  tout  paroit  annoncer  celle  de  la  Reine 
et  par  conséquent  de  la  maison  d'Autriche. 

'  On  ne  parle  poînl  de  la  branche  élablie  à  Parme.  Un  d^lacbemeol  de 
huatards  parti  de  Casal-Magginrc ,  vis-&-vis  de  Colonio,  peut  cl  pourn  loii- 
joura  patier  le  P4  la  nuil  cl  cnlecer  de  ce  clidteau  l'infaot  duc  avec  la  cour 
e(  aa  famille.  (A.) 
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Si  celle-ci  donc  jugeoit  à  propos  de  délounier  un  jour 
ce  monarque  des  affeclions  et  des  liaisons  cjui  aurolenl 
subsisté  entre  sa  maison  et  lui  du  vivant  de  Chqrles  III; 
si  même ,  par  des  circonstances  qu'il  ne  seroit  pas  impos- 
sible de  prévoir,  l'Autriche  de  nouveau  s'unissoit  avec 
l'Angleterre,  et  que  te  penchant  naturel  des  cours  d'Italie 
pour  cette  puissance  maritime  entraînât  celle  de  Maples 
dans  des  mesures  opposées  à  celtes  de  la  France  '  et  de 
l'Espagne ,  que  n'auroit-on  point  à  se  reprocher?  Oo  aurait 
manqué  aux  premiers  éléments,  aux  règles  les  pins  tri- 
viales de  la  politique. 

En  efTet,  si  dès  à  présent,  el  de  concert  avec  l'Espagne, 
on  ne  prenoït  pas  des  mesures  pour  affermir  entre  cette 
cour,  celle  de  Naples  et  la  nôtre ,  un  système  indissoluble 
de  puissance  fédérative ,  il  ne  seroit  plus  temps  d'y  pen- 
ser lorsque  le  besoin  j  la  crise  des  affaires  nous  forceroient 
de  nous  en  occuper. 

On  ne  parlera  pas  ici  des  moyens  et  des  ressources  que 
ces  deux  royaumes  bien  administrés  pourroient  fournir  ou 
préparer  à  cette  triple  alliance  de  la  maison  de  Bourbon  : 
ce  seroit  le  sujet  d'un  mémoire  particulier  où  il  faudroit 
entrer  en  détail  sur  la  cour,  le  ministère,  les  troupes,  la 
marine ,  les  finances ,  le  commerce,  l'industrie,  l'agricul- 
ture, et  en  général  tous  les  objets,  toutes  les  branches  de  ' 
l'administration.  On  dira  seulement  que  ces  moyens  et  ces 
ressources  pourroient  devenir  très-considérables  et  mettre 
un  grand  poids  dans  la  balance  de  l'Italie  et  de  l'Europe. 

I  On  n  vn  don  Carlos  lui-méioc  céder  un  moment  à  la  Icrrcor  qui  avoil 
lubjuguj  «on  coikcU  en  1743;  le  capiuinc  llarfin  JoDiicr,  montre  lur 
table,  la  loi  an  monarque  dans  ton  paltii,  dan*  la  capitale,  et  l'obliger  i 
rappeler  le»  troupes  de  l'armée  cipagnole  en  llalic.  i,A.) 

Le  penchant  naturel  inOoeroit  désormaii  encore  plu»  que  la  cninfe  dini 
nno  pareille  démarche,  )i  l'occation  s'en  préscnloit  de  nouveau  ;  ce  pencbant 
a'ctl  que  trop  maniteite  i  tout  ceux  qui  connoiMeal  etNapIc»  cl  l'Italie.  (.1.) 
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Ed  effet,  aucuD  pays  du  monde  n'est  situé  plus  avanta- 
•jcasement  pour  réunir  en  abondance  presque  tous  tes 
geures  divers  de  productions  du  sol  et  de  bénéBces  de 
l'industrie,  qui  se  trouvent  partagés  entre  les  autres  Étals 
de  l'Europe. 

Il  n'est  pas  moins  bien  placé  pour  jouir  de  tous  les  avan- 
tages du  commerce  d'exportation  el  d'imporlalton.  Entouré 
deniers  et  de  ports,  il  semble  fait  pour  dominer  sur  la 
Uéditerranée. 

Sa  position  lopographique  lui  donne  d'ailleurs  le  plus 
grand  avantage  pour  inOuer  militairement  dans  les  aOaires 
d'Italie.' Isolé  de  trois  côtés,  il  ne  touche  au  continent  que 
par  la  frontière  de  l'État  ecclésiastique.  S'il  est  attaqué 
(ce  que  pourtant  il  ne  doit  jamais  attendre),  ce  ne  peut 
être  ni  de  près  ni  subitement;  il  a  toujours  le  temps  de  se 
préparer,  n'ayant  rien  à  craindre  de  ses  plus  proches  voi- 
sins, et  l'ennemi  étant  obligé  de  partir  de  fort  loin  pour 
traverser  leur  territoire  avant  d'arriver  jusqu'à  lui.  Sa 
frontière  est  aisée  à  défendre  de  quelque  côté  que  cet 
ennemi  se  présente,  ou  sur  le  Tronto,  ou  sur  le  Garigliano. 

S'il  attaque ,  il  a  devant  lui  un  vaste  champ  de  bataille. 
Outre  l'Ëlat  ecclésiastique,  les  deux  autres  les  plus  voi- 
sins ,  la  Toscane  et  rÉtal  de  Venise ,  ne  sont  guère  mieux 
armés.  Ouverts  aux  amis  et  aux  ennemis,  ils  offriroient 
toujours  à  une  armée  napolitaine,  el  pour  les  subsistances, 
et  même  pour  les  besoins  pécuniaires,  ces  ressources  un 
peu  forcées,  et  contre  lesquelles  on  réclame  peut-être  avec 
justice,  mais  que  la  raison  d'Etal,  les  lois  de  la  guerre, 
la  nécessité  surtout,  autorisent  du  moins  et  que  le  snccès 
justifie. 

Les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  forment  donc  par 
eux-mêmes  l'État  le  plus  considérable,  le  plus  important 
de  l'Italie  el  le  plus  fait  pour  y  être  prépondérant. 
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Quaot  à  sa  position  respective  à  l'égard  des  autres  puis- 
sances de  l'Europe ,  elle  ne  peut  consister  que  dans  les 
rapports  directs  de  cette  cour  avec  celle  de  Vienne ,  par 
les  liaisons  étroites  et  peul-étre  trop  intimes  que  la  nou- 
velle alBailé  a  établies  entre  les  deux  familles,  ou  dans 
ceux  que  les  liens  du  sang  et  de  l'intérél  commun  lui  ren- 
dent essentiels  et  Décessaires  avec  la  France  et  l'Espagne. 
C'est  par  ces  deux  puissances  qu'elle  peut  se  trouver  impli- 
quée, engagée  dans  les  affaires  générales  de  l'Europe; 
c'est  pour  elle  aussi  que  les  deux  monarques,  parents  et 
alliés,  doivent  veiller  sans  cesse,  non-seulement  à  sa 
sûreté,  à  sa  conservation,  mais  aussi  à  l'accroissement  de 
ses  forces,  de  ses  moyens,  et  à  l'usage  que. dans  plusieurs 
cas  elle  en  pourra  et  devra  faire. 

La  position  de  cette  nouvelle  moDarcbie,  respective* 
ment  à  la  France,  est  donc  et  doit  être  un  des  objets  les 
plus  intéressants  des  spéculations  de  celle-ci.  C'est  la  posi- 
tion d'un  État  que  tout  semble  attacher  à  la  France,  qui 
l'est  encore,  au  moins  par  le  lien  commun  de  l'Espagne, 
mais  qui  pourroit  s'en  détacher  si  ce  lien  venoit  à  se 
rompre  ou  à  se  relâcher,  ce  qui  n'est  rien  moins  qu'im- 
possible. 

Donc  on  ne  sauroit  s'y  prendre  trop  tôt  pour  établir  et 
affermir  l'union  et  la  communauté  d'intérêts  entre  ces 
deux  puissances  et  la  monarchie  napolitaine,  toujours 
aussi  de  concert  avec  l'Espagne  ;  pour  l'allier  fortement  et 
solidement  au  nouveau  système  de  puissance  fédérative 
qu'il  est  si* nécessaire  de  former,  non-seulement  en  Italie, 
mais  en  Europe. 

Donc  aussi  la  France  doit  à  la  courdeNaples,  ainsi  qu'à 
celle  de  Madrid,  l'exemple  des  mesures  sages,  fermes  et 
bien  combinées  qui  peuvent  amener  et  consolider  la  for- 
mation de  ce  système. 
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Donc  eDfin  ,  c'est  de  la  France  même  que  ces  deux  puis- 
sances duivent  apprendre,  en  l'imilant,  à  soutenir  et  vivi- 
fier ce  système  politique  par  le  concours  indispensable 
d'un  bon  système  militaire. 

Ce  moyen  seul ,  mis  en  usage  tout  a  la  fois  par  les  trois 
couronnes  de  la  maison  de  Bourbon,  pourroîl  assurer 
d'avance  le  succès  complet  de  leurs  opérations  politiques. 


La  considération  à  la  cour  de  Rome  seroil  au  fond  peu 
importante,  si  l'usage  n'en  avoil  fait  une  prérogative  essen- 
tielle des  grandes  couronnes'. 

Dès  lors  elle  fait  partie  de  ce  crédit  ou  réputation  si 
nécessaire  à  conserver. 

Depuis  Joseph  I",  cette  cour  a  toujours  tremblé  que 
la  maison  d'Autriche  n'établît  en  Italie  une  trop  grande 
puissance,  et  ne«pré(endit  y  faire  revivre,  pour  son  propre 
compte,  les  droits  surannés  de  Y  Empire  romain. 

Cette  crainte  seroit  eucore  plus  fondée  sous  un  empe- 
reur qui  joindroit  du  cdté  paternel  les  Etats  de  Toscane 
à  la  Lombardie  aulncbienne  :  le  cas  peut  arriver  ;  il  peut 
exister  tout  à  l'heure. 

Ce  seroit  encore  bien  pis ,  si ,  d'un  autre  côté,  l'héritier 
de  la  maison  d'EsIe  (par  un  mariage  et  par  une  investiture) 
venoil  à  réclamer  la  tolalilé  des  États  autrefois  possédés 
par  cette  maison,  et  par  conséquent  le  duché  de  Ferrare. 
Ceci  est  encore  très-possible,  peul-élre  même  assez  pro- 
chain, et  cet  héritier  est  un  archiduc. 

<  Quoiqw  l'imporiiDce  réctia  de  eelt«  oontidéralion  ne  coisisic  que  d«iii 
le  crédîl  i  II  cour  de  Rome,.  rclBlivemenl  au  liiige  et  au  conicil  permanent 
du  chef  de  rKgliac,  obscrvona  Iju'ici  l'Klot  ctclëtiasliquc  n'eit  cl  ne  sera 
roniidéré  que  ton)  le  rapport  d'un  Élil  léculier  cl  MUtcrain  avec  d'autrei 
Rail  de  la  ■néaio  cItaM.  {A.) 
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Depuis  soixante  ans  la  cour  de  Rome  elles  antres  princes 
d'Italie  n'avoienl  eu  d'autre  ressource  pour  s'empêcher 
de  subir  le  joug  que  la  protection  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne. 

La  cour  de  Home  pourroit-elle  y  compter?  Et  cette 
protection  seroit-elle,  au  besoin,  prompte,  suffisante,  effi- 
cace, dans  l'état  actuel  des  cbosés,  c'est-à-dire  après  que 
ta  France  a  perdu ,  relativement  à  l'Italie  comme  à  l'.Em- 
pire,  beaucoup  de  son  crédit,  de  sa  considération,  de  sa 
prépondérance? 

Tout  cela  se  trouvoit  fondé  sur  la  sagesse  et  la  solidité 
de  son  système  ancien  de  puissance  fédéralive. 

Ce  système  est  détruit;  un  autre  a  succédé,  qui  avoit 
placé  la  France  en  seconde  ligne,  qui  l'avoit  subor- 
donnée aux  vues,  aux  désirs  d'une  autre  puissance;  et 
c'est  précisément  la  seule  dont  tous  les  Etats  d'Italie, 
surtout  la  cour  de  Rome,  redoutent  l'ambition  et  l'op- 
pression. 

Un  troisième  système  vient  d'éclore,  également  des* 
truclif  des  précédents  :  c'est  le  système  coparlageant.  Il 
ne  sembleroit  affecter  que  le  Nord  et  l'Allemagne  ;  il  me- 
nace cependant  et  ta  cour  de  Rome  et  toute  l'Italie. 

Le  premier  étant  détruit,  le  second  déjà  ébranlé  et  prêt 
à  s'écrouler  de  son  propre  poids,  c'est  le  troisième  qui 
domine  en  Italie  tout  comme  ailleurs. 

Une  branche  de  ce  système,  c'est  le  principe  de  Féga- 
lité  et  de  la  proportion  dans  les  actfuisitions  des  (rois 
copartageants. 

La  Russie  et  le  Roi  de  Prusse  peuvent  acquérir  beau- 
coup dans  le  Nord  et  en  Allemagne  ;  rien  en  Italie. 

Pourraaintenir  donc  celle  proportion ,  cette  égalité  entre 
les  acquisitions  réciproques,  il  faudroit  chaque  fois  no 
équivalent  à  la  cour  de  Vienne.  Où  le  prendroit-elle ,  sans 
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achever  d'envahir  la  Pologne  et  l'Empire?  ce  seroit  en 
Italie. 

Les  Étals  du  Pape,  donnés  jadis  par  deu.^  rois  de 
France  ',  ei  longtemps  avant  que  le  second  fût  empereur, 
sont  toujours  cependant,  au  gré  des  publicislcs  autrichiens, 
un  démembrement  scandaleux  de  l'empire  romano-germa- 
nique. 

Joseph  II  paroit  déjà  fort  impatient  d'adopter  leur  juris- 
prudence ;  ce  ne  seroil  à  ses  yeux  qu'une  réunion  des  biens 
de  l'Eglise  :  genre  d'acquisition  facile ,  commode ,  paci- 
fique, et  pour  lequel  ce  prince  laisse  entrevoir  un  penchant 
décidé. 

S'il  croyoit  avoir  des  raisons  pour  ne  pas  consommer 
d'abord  celle  opération  dejînanee,  il  en  feroit  du  moins 
l'essai  par  la  réunion  du  duché  de  Ferrare  aux  Étals  de 
Modènc  en  faveur  de  l'archiduc  Ferdinand ,  el  par  la  récla- 
mation de  Comachio  (qui  n'est  qu'assoupie),  contre  le 
Saint-Siège ,  au  profil  de  l'Empire. 

La  France,  politiquement,  pourroil-clle  permettre  toutes 
ces  vexations;  el  sa  considération  à  la  cour  de  Rome,  en 
Europe,  dans  l'univers  entier,  n'y  seroit-elle  pas  com- 
promise ?  En  honneur  même ,  voudroil-clte  les  souffrir? 

Mais  comment  les  empêcher  dans  l'état  actuel,  el  moins 
encore  dans  celui  qui  doit  nécessairement  résulter  du 
■système  copartageant,  si  on  le  laisse  subsister? 

La  position  respective  de  la  cour  de  Rome,  relaliiiement 
à  la  France,  est  donc  celte  d'un  état  foihle,  créé  depuis 

>  Pépia  el  Charlenu^ne,  àet  dépouillei  du  rofiume  de  Lombardie  cl  de 
l'empire  fÇttc.  C'eit  ne  fail  notoire  et  prouvé  incoateitablemcot  par  loi  épo- 
quei  de  c«  donation*,  telle*  quelle»,  aDléricurei  de  J^aucoup  à  celle  du 
couronnemeat  de  Charlemagnc  ï  Rome  comme  empereur  d'Occident.  Cette 
cérémonie  ne  donnait  pas  au  Roi  de  France  uti  pouce  de  terrain  ni  un  droit 
de  plus  à  tout  ce  qu'il  pouédoil  déji;  elle  n'ent  ]ieu,qu'cn  800,  et  qattone 
ani  seulement  avant  la  mort  de  ce  conquérant.  [A.) 
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mille  ans  révolus  par  ta  piété,  la  libéralité,  la  bienfaî- 
fiance  d'un  souverain  d'un  aulre  élat  puissant  et  redoutable, 
constammeiit  protégé  par  tes  successeurs  de  ce  grand 
monarque  pendant  une  longue  suite  de  siècles,  et  qui  a 
toujours  reconnu  cette  protection  comme  un  droit  Insépa- 
rable  et  inaliénable  de  leur  couronne. 

La  position  de  la  France  à  l'égard  de  la  même  cour 
est  celle  d'une  puissance  qui  a  daigné  s'honorer  des  titres 
et  des  distinctions  que  cette  protection  constante  lui  a 
fait  donner  par  le  Saint-Siège  au-dessus  de  toutes  les 
autres  monarchies,  et  qui,  par  l'usage  établi  entre  les 
têtes  couronnées',  s'en  esta  son  tour  prévalue  pour  main- 
tenir sa  dignité  et  sa  prééminence. 

Mais  un  motif  bien  plus  solide  d'intérêt  réel,  actuel, 
qui  doit,  sans  doute,  intéresser  la  France  en  faveur  de 
cette  cour,  c'est  que  les  vexations  dont  elle  est  menacée 
ne  peuvent  avoir  lien  sans  que  la  paix  de  l'Italie,  et 
par  contre-coup  de  l'Europe,  n'en  soit  troublée  au  point 
d'engager  peut-être  la  France  dans  une  guerre  générale, 
qu'elle  doit  prévenir. 

Donc  l'amour  même  de  la  paix  et  le  désir  de  maintenir 
la  tranquillité  publique  exigent  de  la  France  des  mesures 
nobles,  sages,  fermes,  bien  concertées,  et  su rioul  prises 
à  temps,  pour  aller  au-devant  de  ce  torrent  d'usurpa- 
tions :  donc  l'Italie  même,  surtout  la  cour  de  Rome,  se 
trouve  menacée,, et  par  le  système  ancien  et  constant  de 
la  cour  de  Vienne,  et  par  celui  qu'a  fait  éclore  la  tigtte 
copariageanle. 

1  Cet  nuge^loit  li  caniful  et  t<  invétérë  en  Gorope,  que,  dcppti  \*r^o^- 
Mofio»,  les  roii  dMoglelcrre  ont  toiijnurt  coDierv^  précreuieniFiit  le  Kirede 
difentatrt  de  ta  foi.  Il  avait  «le  conféré  pxr  Léon  X  i  Henri  VIII  pour 
avoir  lontenu  dei  dogoies  lotit  conlrtirca  à  ceai  dont  tes  lucceueun  et  Ini- 
méine  ont  fait  proreMion  depuù  celte  époque.  (j1.) 
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Donc  aussi  la  France  oe  doit  pas  attendre  que  le  feu 
s'allume  dans  celte  partie  de  l'Europe;  elle  doit,  au  coi)> 
traire,  travailler  sans  délai,  sans  relâche,  à  la  formation 
d'un  nouveau  système  politique  et  militaire,  dont  la  soli- 
dité puisse  en  imposer  à  l'ambition  et  à  l'avidité  des  infrac< 
leurs  de  la  paix.  Par  ce  moyen ,  seul  digne  d'elle ,  cette 
monarchie  protectrice  née  de  FEglite,  et  arbitre  naturelle 
de  ritalie ,  comme  de  l'Allemagne ,  conservera  tout  à 
la  fois  et  la  paix  et  sa  propre  gloire,  et  commencera  dès 
lors  de  recouvrer  son  crédit ,  sa  considération  et  sa  pré- 
émineoce. 


Cet  étal  est  si  nul ,  relativement  à  l'Europe  et  à  l'Italie 
même,  depuis  deux  siècles,  que,  dans  ce  long  intervalle, 
on  n'a,  pour  ainsi  dire,  entendu  parler  des  Vénitiens  que 
trois  ou  quatre  fois. 

La  première,  lors  du  démêlé  de  la  République  avec  la 
cour  de  Rome;  elle  en  sortit  avec  honneur  par  la  média- 
lion  ,  et  plus  encore  par  la  protection  de  Henri  IV. 

Ensuite  elle  perdit  Candie,  et  celte  perte  fut  célèbre 
par  la  longueur  du  siège,  et  par  les  secours  de  la  chré- 
tienté, mais  surtout  de  la  France. 

Engagée  dans  la  guerre  qui  précéda  la  paix  de  Carlowilz 
(en  1699),  la  République  jf  joua  un  rôle  plus  heureux  et 
assez  brillant.  Le  dernier  de  ses  héros  y  conquit  h 
Horée',  elle  la  retint  parle  même  traité. 
*  Enfin,  dans  le  cours  d'une  autre  guerre  contre  les  Turcs 
(heureuse  pour  tous  les  alliés,  excepté  pour  elle-même), 
Venise  reperdit  cette  importante  conquête,  el  fut  obligée 
d'y  renoncer  parle  trailé  de  Passarowitz,  en  1719. 

1  Le  doge  Uorotîni  :  1  l'imiution  du  géoérnui  de  l'ancienne  Rome ,  il 
rempoil»  de  celle  caoquéte  le  aanoni  de  Pehpontiiaco.  {A.) 
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Depuis  celle  époque,  la  République  esl  restée  purement 
passive  daas  les  deux  dernières  guerres  d'Ualic  (de  1733 
et  1741).  Ses  Étals  ont  servi  de  passage  et  de  cliamp  de' 
bataille  aux  armées  françaises,  autrichtennes,  espagnoles, 
comme  ils  l'avoient  toujours  fait  dans  les  précédentes, 
depuis  deux  cents  ans. 

Elle  suit  encore  actuellement  ce  système  d'inertie  dans 
la  guerre  de  l'Arcbipel  entre  la  Porte  et  la  Russie.  Cela, 
jusqu'à  présent,  ne  lui  a  produit  que  ce  qui  arrive  tou- 
jours aux  États  trop  longtemps  neutres  et  craintifs  sur 
ce  qui  se  passe,  pour  ainsi  dire,  à  leur  porte  :  elle  n'a 
contenté  personne;  et  des  deux  parties  belligérantes, 
celle  qui  reste  à  portée  de  celte  République  lui  fera 
éprouver  tôt  ou  tard  son  ressenliment. 

Elle  ne  doit  pas  espérer  plus  d*égai-ds  de  la  cour  de 
Vienne,  aussifâl  que  celle-ci  aura  pu  remplir  en  partie 
ses  vastes  projets  sur  rilalie;  elle  ne  tarderoit  point  alors 
à  mettre  en  avant  les  prétentions  de  Maximilien  I"  wr 
l'Etal  de  terre  ferme. 

Cet  Etat,  composé  de  la  dépouille  de  plusieurs  pctils 
tyrans  et  des  empiétements  atroces  et  frauduleux  que  la 
République  avoîl  faits  en  différents  temps  sur  les  États 
voisins ,  n'étoit  rien  moins  alors  que  légitimement  acquis  ; 
mais  une  prescription  de  trois  siècles  de  plus  en  doit 
avoir  enfin  légitimé  la  possession  :  sans  cela ,  il  n'y  eu 
auroit  plus  aucune  d'assurée  dans  l'Europe  entière. 

Mais  quel  droit  peut  tenir  contre  une  prclention  escorlét; 
de  deux  cent  mille    hommes?  Telles  sont  aujourd'hui  ■ 
celles  de  la  maison   d'Autriche.    On  ne  peut   plus   les 
réfuter  qu'avec  des  arguments  de  ta  même  force. 

La  République  de  Venise  touche  peut-être  de  bien  près 
au  moment  d'éprouver  les  effets  lents,  mais  sûrs,  et  tou- 
jours funestes  ,  d'un  système  passif. 
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Dès  à  présenl,  elle  n'existe  plus  que  sous  l'abri  ordi- 
naire des  Étals  foibles,  c'est-à-dire  la  défiance  et  la 
jalousie  réciproque  des  Étals  plus  puissants  dont  ils  sont 
entourés.  Aucun  d'eux,  dil-on,  ne  voudroit  permettre  qu'un 
d'entre  eux  s'en  emparât  au  préjudice  de  tous  les  autres. 

Mais  cette  existence,  toujours  humiliante  et  précaire, 
est  bien  peu  de  chose  pour  la  superbe  République  de 
Venise,  celte  ancienue  rivale  des  rois,  des  empereurs,  el 
qui  a  tenu  jadis  pendant  si  longtemps  la  balance  de  l'Italie  '. 

Elle  pourroit  même  éprouver  qu'il  ne  seroit  plus  temps 
de  recourir  à  cette  honteuse  ressource  des  gouvernements 
Tuibles  et  pusillanimes;  elle  n'a  plus  d'autres  voisins  que 
le  seul  qui  pourra  et  voudra  l'accabler.  C'est  lui  qui  l'en- 
toure et  t'enferme  de  fous  les  côtés ,  excepté  de  la  mer  el 
du  Pô.  Le  golfe  Adriatique,  dont  elle  affecte  encore  la 
souveraineté  chimérique,  ne  lui  fourniroit  point  de  défen- 
seurs contre  une  puissance  dont  elle  s'est  laissé  circon- 
scrire par  terre'.  Le  Pô  ne  l'avoisine  qu'à  un  État  plus 
foible'  encore,  et  non  moins  exposé  aux  usurpations  du 
plus  fort. 

On  s'étonne,  sans  doute,  que  celte  République,  si  célè- 
bre pour  sa  sagesse  et  sa  fermeté,  se  soit  laissé  réduire 
insensiblement  à  un  état  qui  diiïère  si  peu  de  l'esclavage, 
et  qui  en  est  toujours  le.pi-éliminaire  certain. 

Cela  est  pourtant  bien  simple  et  bien  naturel  au  gou- 
vernement de  nos  républiques  modernes.  Il  est  défiant  el 
pnsillanime  par  essence.  Qu'on  daigne  seulement  se  rap- 

'  En  1755,  \et  forces  maritimes  do  Veaisc  comisloicnl  en  qualone  vais> 
leaai  de  ligne,  six  frégale»,  «ïngl  gtlfauei  cl  liogl  galères,  le  loul  en  mau- 
vais ^t.  (A.) 

>  Lapdriic  talricbieDnedel'I>lriee(duFrînul,le  comIédeGorili,  la  Car* 
niole,  le  Tfrol,  le  Uilanèi,  le  Utolonan,  font  let  troia  quart*  el  demi  det 
fronliirei  de  Venise,  et  lont  cela  appartient  à  la  malion  d'Aulricbe.  (A.) 

'  L'Élal  eedéMAliqoe,  dont  on  vient  de  parler.  (A.) 
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peler  ce  qui  a  élé  dit  (article  IX)  de  la  Hollande  ;  on  verra 
que  celle-ci,  après  avoir  beaucoup  plus  agi,  remué, 
intrigué ,  dépensé  que  Venise ,  s'est  réduite  à  peu  près  au 
même  point  d'asserviBsemenl  ou  de  nullité. 

Celte  déiiaitce  et  cette  pusillanimité  républicaine  est 
bien  plus  enracinée  dans  le  gouvernement  de  TeDise;  il 
craint  également,  et  les  secours  des  étrangers,  et  les 
services  de  ses  sujets,  de  ses  citoyens.  Uue  basse  jalousie 
lui  a  toujours  fait  envier  la  gloire  de  ses  généraux,  et 
redouter  jusqu'à  leurs  succès.  Enfin,  plutôt  que  de  risquer 
sa  précieuse  Iranquilliié  et  son  aniorité  despotique,  de 
s'abandonner  à  l'appui  de  ses  amis  les  pins  fidèles  et  les 
plus  désintéressés  (  tels  que  la  France  l'a  toujours  été  pour 
la  République),  ce  sénat  orgueilleux  et  tremblant  s'est 
l&chement  borné  à  prêter  son  territoire. 

Qu'en  est-il  résulté?  c'est  que,  même  à  présent,  plus 
tard  peut-être  encore,  à  la  veille  d'être  attaquée,  cette 
République  n'oseroit  réclamer  les  secours  des  puissances 
amies,  mais  éloignées.  Elles  ne  pourroient,  en  effet, 
arriver  à  temps  à  son  aide. 

Presque  entièrement  désarmée  et  entourée  de  toutes 
parts ,  que  pourroil-elle  opposer  h  une  armée  qui  peut- 
être  ne  se  déclareroil  et  n'entreroit  en  action  qu'au  milieu 
de  son  territoire ,  par  lequel  cette  armée  auroit  demandé 
ou  pris  passage  selon  la  coutume'? 

L'Riat  de  terre  ferme  est  semé,  de  loin  en  loin,  de 
quelques  vieilles  bicoques,  appelées  châteaux  ou  forte- 
resses*, asiles  paisibles  d'aulaot  de  podestats  ou  castellam. 

<  Elle  tetoit  ta  même  tempi  ou  jointe  on  «econdée  par  Ici  IroupM  da 
Uilanèi,  du  Itanloutn  el  par  ccllei  de  Modène;  car  In  miisoa  d'Eit  •  auci 
d«s  arriire-priltntionM  «ar  l«  Polétm,  qni  jadi)  •  M  déntcnibré  du  ducbé 
deFerrare.  {A.) 

^  Catlello-ftocea  dit  Brtteia,  Btrgamo,  Cttma,  eic.  Cet  Iroia  villct  •! 
leur*  dislricla  (dont  la  preaiière  eal  nate  et  riche)  ont  antrefei*  apparlenn 
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Ceux-ci  sont  toujours  étonnés  qu'on  puisse  arriver  par 
terre  jusqu'à  leurs  remparts',  et  cet  inconvénient  les 
détcrmioeroit  bienidl  à  rendre  leurs  places.  Celles-ci 
d'ailleurs  ne  sont  plus  lenabics  contre  les  armées  de  nos 
jours.  Le  premier  usage  de  ces  donjoru  a  été  de  tenir  en 
sujétion  les  villes  de  terre  ferme,  qui  éloieot  encore  alors 
indociles  et  remuantes. 

La  République  de  Venise  est  donc,  dès  à  présent,  à  la 
discrétion,  à  la  merci  de  la  cour  de  Vienne.  Elle  le  lenl 
bien;  mais  elle  se  borne  à  éloigner  ta  perle,  sans  prendre 
aucune  mesure  vigoureuse  pour  la  prévenir. 

Elle  se  conlenle  d'avoir  toujours  à  Vienne  un  ambassa- 
deur qui  y  joue  auprès  des  minislres  le  rôle  de  courtisan , 
qui  flatte ,  qui  cajole ,  qui  rampe ,  et  qui  répand  l'argent 
pour  être  bien  instruit*.  Aussi  regarde-t-elle  les  autres 

•u  Uilanès,   niion  de  plu*  pour  t'en  emparer  hdi  aulre  forme  de  pro- 

>  Ceci  n'eit  pu  uae  plafuDlerie  ;  c'e*l,  1  leur  gré,  un  grand  dëfairt  daoi 
le»  brtiBcttioni  et  qui  leor  lait  népriter  beaucoup  ce  genre  de  dépeiMe,  quoi- 
qu'ili  aient  soucenl  éii  dant  le  eu  de  l'employer;  mai)  il)  ne  «afent  pfr 
cui-mémea  en  tirer  aucun  parti.  Pour  dëfcndrE  une  place  il  leur  faut  lou- 
joura  an  gouternenr  étranger ,  comme  à  Corfou  ,  en  1715 ,  le  marëclial  de 
SchalleMibonrg.  Il*  f«  plaignent  encore  de  lui,  parce  que,  dlaenl-ila,  ce  géné- 
ral a  tant  fortifié  la  place,  qu'il  y  bndroll  une  armée  pour  la  défendra.  Enfin 
lea  Vénilieni  n'en  aavenl  pai  li-deuua  plu>  que  leiTura;  maia  ceai-ci  sont 
plm  braves.  Auiii  lea  moins  ignorants  d'eulrc  les  Vénitiens  ont-ils  une  grande 
vénération  pour  U  Hollande,  parce  qu'ils  croienl  qu'elle  eet  foule  dant  feau 
comme  Vanité.  Il*  m  comprennent  poiol  la  barbarie  de*  autre*  paupla*  fui 
la'oMt  pM*  eu  l'aprit  de  choisir  de  pareille*  tilualiont.  Ceui  qui  ne  tont  pu 
si  savanls  ont  si  peu  d'idée  de  tout  ce  qui  n'est  pai  les  Lagnnea  ou  la  Brenta, 
qu'na  jesiae  noble  disoit  d'anitié  k  on  voyageur  bollandoii,  U.  HeerheH, 
aatenr  vivant,  qui  a  (ail  imprimer  son  Voyage  d'Italie  :  Ah!  «ow  ét*t  à  pri- 
umt  bien  de  no*  omit;  maù  voiu  n*  tongerem  pliu  à  nmu  titit  qtu  wmm 
tere%  reletirmé  dmn*  vm  mmUa^net  de  B»Utntde.  Beaucoup  de  gens  *e  tont 
récriés  sor  ce  trait  camine  fabuleni  et  coolrouvéi  mai*  ce*  gêna  n'ont  pas 
éti  à  Valise  su  n'y  ont  gn^n  vu  de  Véuliens.  (A.) 

'  Malgré  la  pardoioiiis  réfoUicaine,  il  eil  «oBSlaot  qua  lea  ambaaiadef» 
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ambassades  comme  de  2io.rade,  cl  celle-ci  comme  la  seule 
de  politique  eld'aflflires. 

Celle  espèce  de  routine  lui  a  rcassi  jusqu'à  présent,  et 
il  ne  lui  est  plus  guère  permis  de  prendre  ud  autre  parti. 

Dans  l'élat  actuel  des  choses,  il  n'est  pas  possible  à  la 
République  de  se  mettre  par  elle-même  en  état  de  défense  ; 
les  efforts  pénibles  et  lents 'qu'elle  tenleroil  pour  cela, 
serviroient  vraisemblablement  de  prétexte  à  l'agression 
qu'on  auroit  mcdilcc;  elle  crieroit  eu  vain  au  secours.  Si 
la  France,  par  exemple,  vouloit  alors  lui  en  donner,  la 
dislance  qui  nous  sépare,  et  les  intermédiaires  qu'il  y 
anroit  à  gagner  ou  à  surmonter,  ne  permettroient  de 
la  secourir,  en  eflel,  que  par  la  voie  des  diversions  :  avant 
qu'on  eût  pu  en  faire  une,  l'Étal  seroit  conquis,  et  la 
République  abîmée. 

11  ne  lui  reste  donc,  pour  se  fortifier,  que  la  voie  des 
négociations;  mais  deux  obstacles  arrêteront  toujours  ses 
premières  démarches  :  l'orgueil  et  la  peur. 

Ces  deux  choses,  qui  devroienl  être  toujours  incorapa-. 
libles ,  vont  trop  souvent  de  compagnie  ;  l'un  sert  à  cacher 
l'autre ,  et  c'est  ici  le  cas. 

Les  Vénitiens  ont  une  si  haute  opinion  de  leur  propre 
sagesse,  qu'ils  s'imaginent  bonnement  d'en  imposer  par 
leur  contenance,  cl  de  se  faire  rechercher  de  toutes  les 
puissances  intéressées  aux  affaires  d'Italie,  Ils  ne  peuvent 
donc  se  résoudre  à  faire  les  premiers  pas,  et  allcndent 
toujours  que  ces  puissances  viennent,  comme  autrefois, 

ds  Vcniie  à  Vienne  n'éparanenl  rien  pour  fureler  partout  et  découirir  ce  qui 
le  ptue  i  auui  ont-ils  lonjonn  été  avertis  Ica  premier*  de  ton»  Ici  éréne- 
tnenti  qui  pourroienl  Mittsset  celte  cour.  C'cil  ainti  qu'en  1735,  Joraque 
H.  du  Tbcil  fut  dépéeh'iï  aecrètement  i  Vienne  pour  Iraller  de  la  paii ,  l'am- 
bauadeur  de  Veaisc  aut  tout  et  en  inalruisil,  jour  par  jour,  ica  mallrca  depula 
l'arrivée  de  ce  miniaire  aecret  juiqa'à  aon  départ  ;  et  ce  fut  par  eui  (jue  la 
cour  de  Tnrin  eut  le  premier  nvia  4e  là  DëgMiation.  {/l.) 
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mendier  leur  alliance;  ils  attendront  longtemps  :  voilà 
l'orgueil. 

D'un  autre  côté ,  ils  sentent  si  bien  leur  situation ,  qu'ils 
tremblent  toujours  de  se  compromettre;  et  dans  le  cas 
oii  quelque  puissance  voudroit  les  engager  à  se  mettre  en 
défense  et  en  élat  de  prendre  des  mesures  vigoureuses,  en 
leur  proniellant  de  les  seconder,  ils  trembleroient  encore 
de  donner  de  l'ombrage  à  l'ennemi  même  dont  on  vou- 
droit les  garantir  :  voilà  la  peur. 

Pour  les  guérir  de  ce  dernier  défaut  (car  le  premier  au 
fond  est  assez  indiiférent,  et  ne  peut  produire  que  du 
ridicule),  il  n'exisleroii  qu'un  moyen  :  ce  seroit  de  se 
porter  sur  eux,  ou  il'avoir  si  bien  pris  d'avance  toutes 
ses  dimensions  pour  èlre  sûr  d'y  arriver  à  temps,  que 
cette  certitude  Icht  inspirât  enfin  le  courage  et  la  confiance. 

Résumons  sur  la  position  respective  de  cette  République 
à  l'égard  de  la  France. 

C'est  celle  d'un  Ktat  Toiblc,  passif  et  nul,  relativement 
à  un  autre  Étal  puissant,  ami,  ancien  allié,  dont  il  a  tou- 
jours éprouvé  la  bienveillance  et  reçu  de  bons  offices  ; 
mais  dans  celle  position  il  y  a  deux  inconvénients  fort 
graves. 

L'un,  que  l'Étal  puissant  àvoil  perdu  de  vue,  pendant 
quelque  temps,  les  principes  d'après  lesquels  il  auroit  dû 
veiller,  influer  sur  l'État  foible ,  ainsi  que  sur  tout  le  reste 
de  l'Italie. 

L'autre ,  que  la  situatioA  locale  de  chacun  de  ces  deux 
Etats  les  lient  trop  éloignés  et  trop  séparés  l'un  de  l'autre, 
pour  que  le  plus  foible  puisse  compter  avec  certitude  sur 
les  secours  du  plus  fort. 

Concluons  seulement,  1°  que  la  France  ne  devroit  pas 
refuser  s^n  secours  à  la  République  de  Venise,  dans  le 
cas  oii  celle-ci  seroit  enfin  réduite  à  le  réclamer  contre 
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toute  puissance  qui  voudroit  envahir  son  territoire  et  ren- 
verser sa  coDstitulion. 

2*  Que  dans  l'élal  actuel  des  choses,  la  France  ne 
pourroil  pas  accorder  ce  secours,  ou  du  moias  l'effectuer, 
attendu  la  distance  et  les  intermédiaires; 

3°  Qu'il  seroil,  pour  la  France,  plus  prudent,  plus 
noble ,  plus  grand ,  plus  conforme  au  désir  de  la  paix ,  de 
n'être  dans  le  cas  ni  d'accorder  ni  de  refuser  ce  secouri; 

4'  Que ,  pour  éviter  cette  allernalive ,  il  n'y  a  qu'un 
moyen  ;  c'est  de  la  prévenir,  en  mettant  d'avance  les 
choses  au  point  que  le  cas  de. la  demande  ne  puisse  pas 
avoir  Heu  ; 

5'  Enfin  que  pour  cela  il  faut  toujours  en  revenir 
à  ce  qu'on  ne  peut  trop  répéter,  c'est-^-djre  i  la  fonnatien 
d'un  nouveau  système  de  puissance  fédémiive  et  de  puis- 
sance militaire. 


LA  TOSCâlIR. 


Ce  grand-duché  jusqu'à  présent  a  été  seul  eiempt  des 
malheurs  de  la  guerre,  quoique  la  succession  de  Jean 
Gaston  '  eût  été  le  germe  des  deux  dernières  en  Italie. 

Le  feu  Empereur,  devenu  son  héritier  par  l'échange  de 
la  Lorraine,  se  conduisit  fort  adroitement  pendant  la  der- 
nière de  ces  deux  guerres.  Il  obtint  la  neutralité  ,  et  jouit 
tranquillement  de  la  Toscane,  pendant  que  son  épouse 
l'Impératrice-Reine  et  son  frire  le  prince  Charles  atta- 
quoienl  la  Lorraine  et  réclamoient  la  possession  d'un  Élal 
dont  François  1"  avoït  reçu  au  moins  l'équivalent. 

Cette  conduite  auroit  pu  et  dû  être  pour  les  trois  cou- 
ronnes de  la  maison'  de  Bourbon  un  juste  motif  de  ne 
plus  respecter  cette  neutralité  :  on  auroit  évité  par  Ik  tous 

>  Dernier  grind-duc  de  !■  nuÏMn  de  llédici*. 
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les  ma!beurs  de  celte  guerre  en  Italie.  Il  est  constant  que 
leur  première  cause  fut,  pour  les  Espagnols  et  les  Napo- 
litains, d'avoir  tourné  deux  ans  autour  de  la  Toscane 
au  lieu  d'y  entrer  et  de  s'y  établir,  à  quoi  ils  n'auroienf 
trouvé  aucune  difBoullé. 

Lors  enfin  qu'en  1745  les  trois  armées  se  réunirent, 
qu'on  fut  matire  de  Nice  el  de  Villefranclie ,  que  Gènes  se 
déclara,  et  qu'il  ne  restoit  aux  Anglois  qu'une  seule 
relâche  sur  toutes  les  côtes  de  l'Italie ,  c'esl-à-dire  le 
pori  de  Livoume ,  c'étoit  le  moment  d'ôter  aux  alliés  celle 
unique  commonicalion  avec  l'ennemi  commun.  Ils  auroient 
été  privés  des  secours  de  toute  espèce,  surtout  de  vivres, 
d'armes  et  de  munitions,  qu'ils  en  tiroient  sans  cesse  par 
cette  voie  et  par  la  connivence  du  gouvernement  de  Tos- 
cane, Ils  anroienl  même  éprouvé  beaucoup  plus  de  diffi- 
cultés el  de  relards  pour  les  remises  d'argent  que  leur 
taisoient  aussi,  par  le  même  canal,  les  deat  puissances 
maritimes.  On  pourroit  démontrer  que  ces  deux  fautes 
d'omitsion  ont  enlmtné  toutes  les  autres,  el  décidé  en 
Faveur  des  alliés  le  sort  de  la  guerre  d'Italie. 

Cette  observation  ne  peut  pas  être  superflue  :  elle  in- 
dique du  rooins  de  pareilles  fautes  à  éviter  pour  l'avenir  ; 
et  la  conséquence  nécessaire  qui  se  présente ,  c'est  que , 
dans  le  cas  d'une  guerre  future  en  Italie,  on  ne  doit 
jamais  permettre  que  la  Toscane  reste  neutre. 

Jetons  à  présent  un  coup  d'œil  sur  son  état  actuel ,  et 
voyons  de  quel  poids  cet  Elat,  soumis  aujourd'hui  à  un 
archiduc,  peut  et  doit  être,  à  l'avenir,  dans  le  système 
politique  de  la  maison  d'Autriche. 

Elle  possède  en  propre  le  Milaoès  et  le  Menlonan;  de 
là,  par  t'État  de  Modène  dont  elle  dispose  déjà,  et  qui 
lui  appartiendra  bïenlàt ,  elle  donne  la  main  à  la  Toscane  ' . 

t  Ceil  pour  mienx  oniirer  et  ffciliter  c^He  conunnnRition  que  le*  deai 
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Dès  à  présent  donc,  depuis  le  Tessin  jusqu'à  l'entrée  de 
l'État  ecclésiastique,  ouvert  au  premier  occupant,  celte 
chaîne  de  cent  lieues  de  longueur  est  soumise  à  la  domi- 
oalion  autrichienne. 

La  Toscane  en  fait  une  des  extrémités,  et  cette  partie, 
la  plus  foible  en  apparence,  en  est  cependant  la  plus 
importante.  C'est  une  espèce  d'avant-poste  qui  menace 
sans  cesse  l'État  ecclésiastique,  et  qui  le  serre  d'un  côté, 
tandis  que  le  Mantouan  et  le  Modénois  le  louchent  de 
l'autre. 

Ce  même  avant-poste ,  le  plus  voisin  du  royaume  de 
N'aples ,  ne  lui  en  imposeroît  pas  moins ,  en  cas  de  rupture 
avec  la  cour  de  Vienne.  Il  faut  observer  que  la  chaîne 
dont  nous  venons  de  parler  coupe  l'Italie  en  diagonale, 
depuis  les  Alpes  jusque  par  delà  les  Apennins,  et  qu'elle 
sépare  dans  sa  longueur  les  États  de  Piémont,  de  Gènes 
et  de  Parme ,  de  ceux  de  Venise ,  de  Rome ,  et  par  consé- 
quent du  royaume  de  Naples. 

Trois  Étais  d'un  côté  et  trois  de  l'autre  restent  donc 
désormais  sans  communication  entre  eux  :  elle  leur  est 
coupée  par  la  domination  autrichienne;  elle  est  interdite 
aussi  parterre  à  la  France  et  par  conséquent  à  l'Espagne, 
dans  le  cas  où  l'une  des  deux  branches  italiennes  de  la 
maison  de  Bourbon  seroit  obligée  de  réclamer  leur  appui  '. 

cours  de  llodènc  et  dp  Florence  ont  Tnit  percer  de  concert  nu  graad  cbcmllr 
DU  IrtïGTï  des  inontsjines  de  In  Grafignance.  Une  ni-roée  peut  mircber  pir  11 
directement  et  ^  traveri  U  Toscane  jiitqu'l  la  rroalt^re  de  l'ÉUI  ccdéilu- 
liqiic.  (.1.) 

'  C'est  prëciiémenl  celle  posilion  de  la  Toscane  qui  nous  a,  dans  tooles  les 
guerrei,  <[aranll  son  sysièmc  de  Iranquillilé  et  de  neitlralilé.  Trop  loin  de 
l'Aulricbc  pour  ftrc  promplemcnl  accourue  cl  eiposée  un*  Aéhme  aui 
allaqueg  des  François  cl  des  Napolilaini,  ta  cour  do  Florence,  quoique  autri- 
chieanc,  étoil  tatetc  pour  eonicrvcr  son  ciislence  de  ic  ménager  la  prolec- 
lion  el  la  bientreillance  du  goavcmemenl  Trançeis.  S!,  comme  yavior  le  wii- 
baiioili  les  roli  d'Eipagne  ou  do  \~aptcteuuenl  possédé  la  Toscaoe,  penl-élrc 
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'  La  Toscane,  il  est  vrai,  présente  au  premier  coup 
d*œil  (ouïes  les  apparences  d'un  État  pacilique,  et  même 
désarmé.  Son  intérêt,  dit-on,  son  système  fondamental 
est  de  conserver  sa  tranquillité ,  de  cultiver  les  arts ,  d'en- 
courager sans  cesse  l'agriculture,  d'animer  rioduslric 
el  de  favoriser  le  commerce.  Ces  principes  étoicnt  ceux 
des  Médicis.  Le  feu  Empereur  les  avoU  adoptés,  et  le 
grand-duc  régnant  semble  les  avoir  pris  pour  l'unique 
règle  de  sa  conduite. 

Oui ,  sans  doute ,  et  c'est  celle  que  la  cour  de  Vienne  a 
dû  lui  prescrire.  Celte  cour  a  trop  éprouve  combien  il 
étoit  utile  pour  elle  que  ta  Toscane  fût  tranquille  et  neutre, 
en  apparence,  dans  toutes  les  querelles  de  l'Italie  et  de 
l'Europe.  Par  là  ce  petit  État  riche  et  florissant  étoit 
devenu  ponr  la  nouvelle  maison  d'Autricbe  une  mine 
d'or  dans  laquelle  on  sait  combien  elle  a  puisé.  Quel  autre 
usage  auroit-elle  pu  en  faire,  qui  n'eût  compromis 
toutes  les  ressources  qu'elle  en  tiroit;  et  encore  à' présent, 
qu'a-t-elle  besoin  que  la  Toscane  soit  un  Etat  miltlaire? 

Nous  l'avons  déjà  dit ,  ce  n'est  qu'un  avant-poste  ;  il 
n'est  point  garni,  mais  il  peut  toujours  l'être  à^ temps,  au 
moyen  de  la  communication  nouvellement  établie ,  et  qui 
n'exisloit  point  avant  la  paix  d'Aix-la-CbapelIc. 

Le  projet  ne  pouvoit  pas  mémo  en  être  formé  alors.  Ce 
.ne  fut  qu'en  1752  qu'il  commença  d'cclore',  il  présent 
qu'il  est  rempli ,  on  ne  doit  plus  partir  des  foiblcs  et  pai- 
sibles Médicis,  pour  apprécier  les  vues  et  le  système  par- 
ticulier de  la  nouvelle  maison  grand-ducale. 

■lor*  la  néccisilé  de  prolcgcr  le  rcilc  lie  l'Italie  contre  leur  ■mbilioo  auroil 
brauiité  la  Praocc  «vec  cet  deuK  piiisuncei.  La  diviaron  de  l'.^llcmagno  el  de 
rirdic  en  petila  Élib  a  loujonn  élé  In  vraie  cansc  de  la  grandeur  do  la  h'nacc  : 
•JDti  le  cbangemenl  le  pla»  hvorabla  pour  clic  aurait  clc  celui  qui  auroil 
bit  de  la  Toictae  ua  Élit  Indëpendanl  de  loulci  Ici  jjrandei  monitrchiet.  (H,) 
<  Oa  ea  pariera  loraqu'll  sera  question  dea  Etats  de  Uodènc. 
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Ce  n'est  pas  que  j,iisqu'à  présent ,  elle  ait  paru  8'écarler% 
de  leurs  principes  pacifiques-,  mais,  encore  uae  fois,  le 
eyslème  général,  l'ensemble  des  vues  et  des  projets  de  la 
cour  de  Vienne  sur  l'Italie,  n'a  pris  toute  sa  consistance 
que  depuis  le  mariage  de  l'arcbiduc  Ferdinand  avec  la 
princesse  de  Modène;  et  même  depuis,  elle  n'auroit  eu 
aucun  motif  de  faire  jouer  au  grand-duc  un  râle  diflerenl. 
On  ne  doit  pas  s'attendre  qu'elle  le  mette  en  frais  de 
troupes  ni  de  places.  Il  est  à  l'abri  de  toute  attaque  par 
terre,  tant  que  l'union  subsistera  entre  les  deux  cours  el 
les  deux  familles  de  Florence  et.  do  Naples ,  et  plus  encore 
entre  les  deux  maisons  de  Bourbon  et  d'Autriche.  Si  les 
choses  cbaugeoient ,  il  seroit  bientôt  plus  à  redouter  que 
dans  le  cas  de  craindre  lui-même;  et  toute  la  puissance 
autrichienne  en  Italie  se  porteroil  à  son  secours ,  aussitôt 
qu'il  seroit  se,ulement  menacé. 

Ce  ne  seroit  pas  non  plus  par  VEiat  des  Présidet'  que 
la  Toscane  pourroit  être  prise  au  dépourvu.  Celte  expédi- 
tion maritime  ne  seroit  pas  plus  subite  qu'une  attaque  par 
terre.  Les  préparatifs  militaires,  les  armements  des 
vaisseaux  de  guerre ,  Vembargo  d'un  grand  nombre  de 
vaisseaux  de  transport,  les  approvisionnements  considé- 
rables qu'exige  une  telle  entreprise,  tont  cela  s'annonce 
avec  trop  d'éclat  ;  et  plus  on  est  près  de  l'ennemi ,  plus  tôt 
il  en  est  averti.  Si  la  cour  de  Naples  faisoit  mine  seule-, 
ment  d'augmenter  tes  garnisons  de  ces  places  ou  d'y 
former  des  magasins,  le  grand-duc,  on  le  répète,  seroit 
aussitôt  en  mesure  el  pour  se  défendre  et  pour  attaquer. 
Il  n'a  pas  besoin  ponr  cela  de  rester  arméj  sa  maison 

*  Slato  dtgli  Prttidii ,  c'eit-i-dire  lei  plaçai  è!Orbit*Uû,  Piamiimo, 
PorlO'KreoU,  MotUe-Filippo  et  Porlo-L<mgane  aur  la  cdCs  de  la  Taicue  cl 
diDi  l'ile  d'Elbe,  Cet  £ltU  de*  garniton*  qui  «toit  appartenu  à  l'Btpagae,  et 
qui  fut  reprii  lur  Isa  Autrichien!  eu  même  lemp*  que  le  rojteiM  de  Alaplei, 
e«t  ntié  «nneié  k  eeu«  couronne,  (â.) 
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l'est  pour  lui,  et  si  puissammeiit ,  qu'elle  eo  impose  à 
l'iUlie  encore  plus  qu'à  l'Allemagne. 

U  pourroit  d'^iilleurs  arriver  tout  aalurellement  que 
l'Empereur  ne  laissât  point  de  postérité,  puisque  ce  prince 
ne  paroit  pas  encore  disposé  à  se  remarier-,  alors  le  grand- 
duc,  héritier  de  tous  les  Ëlats  autricbiens,  ajouteroit 
vraisemblablement  laToEcane  à  cette  masse  de  puissance'; 
alors  il  ne  serait  plus  question  d'un  système  particulier 
el  personnel  au  grand-duc ,  mais  du  système  général  de 
la  maison  d'Autriche. 

Noos  «vous  déjà  exposé  quel  il  peut  et  doit  être  à 
l'égard  de  l'Italie,  et  nous  n'insisterons  pas  davantage  sur 
les  conséqufflices  qui  en  découleroient  naturellement  dans 
le  cas  de  cette  réunion  du  grand-ducbé  à  la  monarchie 
antriebienoe.  U  nous  reste  à  eiamioer  quelle  est  ta  posi- 
tion respective  de  la  Toscane  à  l'égard  de  la  France. 

Cela  sera  court.  Elle  se  réduit  et  se  renFerme  entière- 
ment dans  la  position  de  la  cour  de  Vienne,  respective- 
ment à  la  même  couronne.  ' 

Ijea  liens  de  l'affinité,  les  tendresses  do  sang,  peuvent 
bien  nourrir  entre  la  cour  de  Florence  et  celles  de  Uadrid 
el  de  Naples  ces  amitiés  personnelles,  que  le  vulgaire 
est  accoutumé  à  regarder  comme  autant  de  nœuds  indis- 
solubles et  de  garants  d'une  éternelle  paix. 

De  là,  peut-être,  on  prélendroit  inférer  que  cette  posi- 
tion de  la  cour  grand-ducale  scroit  aussi  subordonnée  aux 
dispositions  naturelles  des  deux  autres  cours  à  l'égard  de 
la  nôtre,  et  par  conséquent  que  leur  influence  y  balan- 
ceroit  celle  du  cabinet  de  Vienne. 

'  Qui  Mit  en  ellél  *'il  peDierail  k  cel  égard  comme  le  feu  Empereur,  el  li,  1 
kpliM  de  JoMph  II,  il  a'idapleroil pei  lei  principeiï  Ou  lait  quecelaî-cia 
ta  a? eo  regrel  la  Toacane  détacUe  de  la  prmo^nihtr*.  et  qn'U  tieol  forte* 
■MOI «a  prÎBcipe  SindmnbUUi  établi  par  W projmatiqfu  tanelion.  (A.) — 
l^nqna  Léiip«M  défiai  empereur  ea  ITBO,  ileédaUToKaneiFerdiotndlII. 
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Mais  CCS  nopuds  rompus  fous  les  jours  par  l'iotérét, 
même  enlre  les  particuliers  qui  les  complent  pour  quelque 
choBe,  ne  sont,  aux  yeux  des  cours  et  des  princes  ambi- 
tieux, que  des  iustnimenls  qu'ils  savent  briser  après  s'en 
être  servis. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  Jlatler  que  la  cour  de  Uieunc  fût 
arrêtée  dans  ses  projets  par  toutes  ces  considérations  per- 
sonnelles, ni  qu'elles  eussent  assez  de  poids  sur  celle  de 
Toscane  pour  la  dérober  à  son  influence.  La  première  fera 
tant  qu'on  voudra  ;  elle  recherchera  même  et  sollicitera  des 
mariai^es  et  des  alliances;  mais  cette  cour  a  toujours  su 
faire  servir  à  ses  intérêts  les  liens  du  sang,  sans  en  èiro 
jamais  arrêtée  lorsqu'ils  peuvent  l'embarrasser'. 

On  ne  seruit  pas  même  en  droit  de  s'en  plaindre,  si 
par  basard  on  avuit  compte  pour  leur  durée  sur  ces 
nouvelles  afBnilés.  L'usage  à  cet  égard  est  trop  établi  pour 
qu'on  puisse  ou  doive  s'y  méprendre. 

Donc,  quels  que  soient  les  liens  du  sang  cl  de  l'alBnilé 
entre  les  familles  royales  d'Espagne ,  de  Naples  et  de  Flo- 
rence ,  et  les  amitiés  personnelles  qui  en  peuvent  résulter, 
la  cour  grand-ducale  n'a  et  ne  peut  avoir  de  vues,  de 
projets,  d'intérêts  que  ceux  de  la  cour  impériale;  elle  ne 
pourra  ni  ne  voudra  se  soustraire  à  son  înlluence  ou  à  sa 
direction. 

Donc  la  position  respective  de  la  Toscane ,  considérée 
comme  Etat  d'Italie,  relativement  ù  la  France,  n'est  aucu- 
nement différente  de  celle  d'un  archiduc  puiné ,  mais  qui 
a  fait  souche ,  et  qui  déjà  peut  être  regardé  comme  chef  de 
la  branche  ainée  de  la  maison  d'Autriche. 

I  On  pourroit  faire  un  recoeil  curieui  d'obierraltoiti  hitloriqnei  (or  le* 
dinïrcnleK  archidacbeM«i  ou  proches  ptreolet  qua  la  maiioii  d'Aolricbo  ■ 
mariées  depuii  plat  de  deux  cenli  ani  i  diver»  Marcnini,  cl  du  parli  «an- 
ttgeni  qu'elle  a  ca  l'habiietd  d'en  tirer  dcna  loote»  iei  occatioin.  (A.) 
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Donc  sa  posilion  politique  à  l'égard  de  la  France  est 
comprise  et  renfermée  dans  celle  de  la  cour  de  Vienne, 
relativement  à  celte  couronne.  Elle  est  topographiquo- 
ment  aussi  ta  même  avec  celles  de  la  Lombardie  et  les 
Étals  de  cette  maison  en  Italie. 

DoDC  enfin,  pour  apprécier  cet^e  posilion  respective 
dans  tous  ses  points  et  dans  toutes  ses  conséquences,  il 
Taut  remonter  à  celle  déjà  définie  de  la  cour  de  Vienne, 
respectivement  à  la  France. 


Sans  remonter  plus  haut  que  la  dernière  guerre  d'Italie, 
nous  voyons  le  duc  de  Modène  attaché  aux  trois  couronnes, 
joindre  à  leurs  armées  ses  petites  troupes,  et  par  une 
suite  de  nos  mauvais  succès,  perdre  loul  son  pays  et  ses 
deux  citadelles  de  Modène  et  de  ta  Mirandote. 

Il  obtint  à  la  pais  la  restitution  de  ses  États  sans  aucune 
indemnité,  pour  tous  les  dommages  que  son  pays  avoil 
EouDerIs.  Sa  personne,  il  est  vrai,  coûta  beaucoup  à  ses 
amis  ;  c'éloît  ta  seule  chose  que  ses  ennemis  ne  s'étoient 
pas  souciés  de  prendre  ni  de  garder  '. 

'  En  1743,  avant  le  combat  de  CampoSanto ,  le»  alliÉi  pMtêi  «nr  It 
Leoia  et  préli  i  entrer  dans  l'Ét«t  Ho  KIodène  iiretièreot  vivement  le  duc  de 
te  déclirer.  tl  n'en  éloît  pai  Tort  preisê,  mal*  on  oe  lui  l*i*)i  (|uo  i'oplioD. 
Il  avoll  de»  cngagemenls  avec  le»  trot*  couronner.  Il  vouloll  d'aulant  main* 
y  manquer  que  Ici  altiit  lui  deiDBDdoienl  en  dcpAI  ici  deux  places  et  >on- 
loieDt  déMrmer  se*  Ironpcs.  Il  résnlnl  donc  de  le  retirer  d'abord  &  Venise 
et  de  Uiaier  ani  Eipagnnia  qui  l'opprocbiHenl  dn  Tanaro  le  >«in  de  d^endre 
•et  Étal*.  I<e  baron  do  Carpène  «voit  dans  l'année  du  Roi  de  Sardtigne  le 
départeneat  de*  eipioD*  et  de*  correipoDdaoce*  *ecrèlet.  Il  Tnl  inilmit  de* 
dc**ein*  du  duc  et  en  averlil  anastlAt  la  Roi,  qui  dëlibdroîl  en  ce  intHncnt  avec 
MB  ministre,  le  morquii  d'Orméa,  *ur  le*  tergiversât  ion*  du  duc  et  *ur  le 
pwti  qu'il  y  anrolt  a  prendre.  Le  baron  de  Carpèno  rendit  compte  de  Ions 
le*  détails,  mime  du  déguisement  el  du  cbemin  détourné  qne  le  duc  devait 
prendre.  Les  tilié*  aroienl  ponosé  au  àe\k  du  Pô,  dans  le  A'emtroû,  des 
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On  ne  recueillit  point  le  seul  fruit  possible  de  tant  de 
dépentes  et  des  sacrifices  qu'il  avoil  5illu  faire  pour  pro- 
curer &  ce  prince  la  restitution  de  ses  Biais. 

Ce  fruit  auroit  été  de  ménagerie  duc ,  de  gagner  sa  con- 
fiance par  quelque  émissaire  habile  qu'on  auroit  glissé  à 
sa  cour  sans  aucun  lilre,  et  même  qui  auroit  eu  l'air  de  lui 
appartenir.  Cela  n'anroît  pas  donné  d'ombrage  au  gouver- 
nement de  Milan ,  toujours  attentif  à  veiller  sur  les  moindres 
démarches  de  cet  ennemi  réconcilié'. 

L'espèce  d'abandon  que  le  duc  éprouvoit  alors  de  la 
part  des  deux  couronnes  ajouta  beaucoup  au  regret  et  au 
dégoitt  qu'il  avoit  de  notre  alliance.  Il  désiroit  de  l'agré- 
ment et  de  la  considération.  Il  se  flatta  d'en  éprouver  da- 
vantage de  la  part  de  nos  ennemis;  il  voyagea  et  reçut  à 
Londres,  du  Hoi  d'Angleterre ,  toutes  les  marques  d'amitié 
qu'il  pouvott  attendre  d'une  tête  couronnée  qui  se  faisoit 
honneur  d'être  de  la  maison  d'Esté  *.  Il  vécut  avec 
.George  Ul  dans  la  société  la  plus  intime. 

Utidiemevls  qui  uiroiail  pn  lai  eoupir  la  retrillg  el  ('emparer  de  ■■  per- 
■anne.  Ca  (ul  l'avii  rlu  baron ,  et  le  premier  monienieDl  du  Bai  fut  de  l'adop- 
ter, liai»  le  marquii  d'Orméa  lui  repréienla  que  l'il  Taiioit  le  duc  priioo- 
nier  il  fandroil  l'enlrelealr,  lui  el  luule  m  maison  (ce  qui ,  diinit-il ,  ceùteroit 
tain  cher  que  le  plut  beau  ràgimeHl  de  l'armée)  ;  qu'au  eoBiraire ,  ai  on  le 
laiuoil  écbapper  avant  d'avoir  doané  «a  réponie  aui  deraière*  propoaitioai , 
cette  fuito  prouveroit  la  mauvaiia  foi  daai  la  négacialioD  el  %et  enjjagemenli 
antérieun  arec  lei  eDDemii  :  on  leroil  en  droit  de  la  regarder  comme  oiie 
dédaratton  de  guerre  et  de  traiter  lei  Eut*  en  coBi^uence;  et  pendant 
qu'on  en  lireroît  l'impouible  ce  feroit  au  roU  de  Praace  et  d'Eapagne  à  la 
luvrrir  :  enfin,  t'il  joigooit  uoe  de  leur*  armée»,  **  penonne  el  u  «biIb  oé 
feroienl  qn'un  embarru  de  plu*.  Cet  avia  privalul,  el  le  duc  ae  retira  fort 
muqDilleineatkVeaiie.  d'où  il  le  reqdil  entuil*  à  l'année  comAm^,  el  Mila 
toat  le  temp»  de  la  guerre  à  la  charge  de»  deoi  cooronae».  (A.) 

t  An  lied  de  cela  on  Si  piuer  de  Parme  k  Uodhe  noa  eipèoe  de  «ec*é- 
laire  chargé  de*  alTairet  dn  Boi.  Il  y  fol  obaené  de  pré»  par  l«  AntrichioBi 
«tbaOboé  par  le  minntre  Sabbalini.  {A.) 

'  La  maieoB  de  Bnnuwlck  a,  en  eftel,  nne  tiga  eomirane  avee  le*  imt»  de 
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A  ion  passage  en  France  pour  retourner  dans  ses 
Étals,  il  témoigna  un  désir  très-vif  d'éprouver  à  la  Cour 
des  agréments  du  même  genre  ;  soit  ignorance ,  soit  négli- 
genoe  ou  légèreté ,  le  miaislère  d'alors  ne  vil  ou  ne  voulut 
pas  voir  à  quoi  cela  pourroil  être  bon,  et  le  duc  partit 
mécontent. 

Cependant  il  étoît  né  une  fille  au  prince  héréditaire,  eo 
1750;  et  d'après  des  conjectures  que  la  suite  a  confir- 
mées, 00  prévit  dès  lors  que  la  jeune  princesse  resteroit 
hérilière  de  Massa-Carrara  '  et  des  allodiaux  de  la  maison 
d'Ëste.  Le  premier  duc  de  Modène'  avoil  payé  cher  à  la 
eour  de  Vienne  l'investiture  de  ce  duché.  Le  dernier  eu 
avoit  aussi  obtenu,  à  prix  d'argent,  la  dépouille  du  duc  de 
la  Mirandole  et  du  princa  de  Carpi*.  Cet  arrondissement 
avoit  formé  un  état  asses  considérable  pour  attirer  l'atten- 
lion  des  couronnes  intéressées  au  sysième  de  l'Italie. 

La  France  et  l'Espagne  éloient,  sans  cootredil,  les  pre- 
mières en  droit  d'y  exercer  la  plus  grande  influence.  Elles 
venoient  de  rendre  la  tranquillité  à  cette  belle  partie  de 
l'Europe.  Elles  y  avaient  établi  deux  branches  cadettes  de 
leur  maison,  et  la  modération  des  deux  rois,  leur  amour 
pour  la  paix,  s'étoieot  manifestés  par  les  sacrifices  qu'ils 
ftvoieol  faits  des  prétentions  les  mieux  fondées. 

Femre,  et  leor  fannche  ëloil  l'ituëe.  Celle  ia  Uodène  a  quelque*  allIiDcet 
ptiu  r4cea(ei  •«ec  celle  de  Hanovre,  el  quoique  Uuirde,  elle  avoil  lonjouri 
été  fort  Mutidérée  de  la  branche  alteinande.  (A.) 
1  Dn  chef  de  n  mère,  qui  éloil  «Ue-méme  waveralne  de  ce  pelil  Étal-  (A.  ) 
1  Céiar  d'Eale,  fib  mlnrel  de  t'inuit-deniierducdeFerrare  :apri«kn(Hi 
de  M»  oacle  il  prétendit  lui  laccéder:  mait  il  fut  obligé  d'ëvacaer  le  ducfaé 
de  Ferrare,  qui  fat  incaméré  par  Glémenl  VIII,  el  il  ne  eouerva  que  HodiBO 
el  Reggio,  fiefa  de  l'Empire,  m  moyen  du  Irétor  de  eo  dernier  duo,  dont  il 
l'étoit  emparé:  Cela  hii  lervil  à  pajer  toD  inveililare.  [A.) 

''  Dei  mainn*  Pieo  et  Pio,  Iddi  deux,  engagéi  daoi  la  parti  de  l'Iapagne 
pendant  la  guerre  de  «ucceMion ,  rélu|iét,  maii  iort  hiaa  Irailéi,  au  Mrfice 
da  la  mur  de  Madrid,  *i  ik  mbI  BMHi  et  leim  Baiaau  éleialei.  (A.) 
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]|  éloit  né  aussi  uo  hérilier  des  EInIs  de  Parmo  el  de 
Plaisance',  pelit-fîls  de  l'un  et  neveu  de  l'autre  de  ces 
deux  puissants  monarques.  L'étendue  de  ce  petit  État  ré- 
pondoil  peu  à  la  grandeur  de  sa  naissance  et  aux  auspices 
sous  lesquels  ses  augustes  parents  avoient  passé  en  Italie. 

Une  circonstance  heureuse  et  facile  a  saisir  oifroit  la 
plus  belle  occasion  d'étendre  el  d'assurer,  dans  la  personne  - 
du  prince  nouvcau^né,  l'élablissement  de  la  maison  de 
Bourbon  en  Lombardie.  Le  voisinage  des  Étals  de  Modène 
et  de  Parme,  rintérét  commun  des  deux  familles  et  la 
protection  des  trois  couronnes,  qui  paroissoit  et  devoit 
être  assurée,  l'âge  enlin  des  deu\  enfants,  tout  sembloit 
annoncer  que  le  ciel  même  les  avoil  formésTun  pourl'aulre. 

Ces  deux  Etats  réunis  en  auroient  fait  un  très-considé- 
rnble;  et,  bien  administré,  il  auroit  été  d'un  grand  poids 
dans  la  balance  de  l'Italie'. 

Rien  o'éloil  si  frappant;  el  d'ailleurs  il  y  eut  sur  les 
lieux  de  bons  serviteurs,  qui  ne  manquèrent  point  de  le 
faire  remarquer.  On  n'en  parut  point  affecté,  I<a  cour  de 
Madrid,  gouvernée  par  la  Reine  portugaise',  s'occupoit 
peu  de  ces  objets,  el  ce  fut  dans  cet  esprit  d'indifférence 
qu'elle  conclut  en  1752  le  traité  d'Aranjuez, 

D'un  autre  côté,  le  ministère  de  France  parut  là-dessus 
tout  de  glace;  on  ne  prît  aucune  mesure  éventuelle*. 

'  L'Ioranl-diic,  «Djourd'lmi  régaanl,  né  ta  1751.  Il  n'y  sToit  qu'une  in- 
ncc  de  dilTérence  cnire  lui  et  U  priaceusc  de  Uodènc.  (A.) 

3  Ou  Bunnl  éprouié  quelque»  ditOcniléi  pour  l'ioieililure  ;  tixtit  les  cxcm- 
pln  rëcenli  do  Parme  et  de  Plaiunco  et  du  •|rand-diiché  de  Toieuie  proa- 
ïoicnl  uMi  qu'on  107011  pu  ou  forcer  l'Empereur  à  U  donner,  on  mimo  te 
puier  do  cette  ccrémonie.  (A.) 

3  Celle  priaceue,  fille  d'une  archiduchcste  el  Angleiie  d'inclinolien,  cloil 
plutdl  conlrairc  i  loua  lea  ivinta^c*  de  la  maiion  de  Bourbon.  La  infant*  du 
Mcond  lil  de  Philippe  V  avoieni  de  plus,  auprii  d'elle,  le  poche  originel 
cemme  li la  de  la  reîoe  donairièrc.  (A.) 

*  Le  duc  de  Uodèno  iodiquoil  lai-miniD  l'imporlanca  do  celle  ncgodt- 
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Cependant  la  cour  de  Vienne  ne  s'endormoit  pas.  Outre 
qu'elle  a  été  toujours  été  fort  alerte  sur  tous  les  moyens 
d'accroître  sa  puissance,  elle  avoit  en  Italie  de  bons  servi- 
teurs, aussi  habiles  que  zélés,  et  qui  veilloient  sans  cesse 
pour  elle  sur  tous  les  objets  intéressants. 

G'éloîenl  le  maréchal  Pallavicini,  gouverneur  delà  Loni- 
bardie  aulricbîeane,  et  le  comte  Cbrisliani,  chancelier  de 
Milan'. 

Cesdeuxbommesd'ËtatavoienI bien  senti  toute  l'impor- 
tance de  la  crise  politique  qui  devoit  décider  du  sort  de 
l'héritière  d'Ësle.  Le  comte  Christiani  saisit  l'occasion  de 
quelques  intérêts  à  discuter  avec  la  cour  de  Modène  pour 
s'y  rendre  auprès  du  duc ,  et  flatter  d'abord  sa  vanité  par 
une  démarcho  d'éclat.  Le  duc  ne  s'atlendoit  qu'à  la  dépu- 
lation  dlun  commissaire  pour  travailler  avec  son  ministre  ; 
il  vit  arriver  le  chancelier  de  Milan. 

Les  affaires,  comme  on  peut  croire,  furent  traitées  fort 
à  l'amiable.  S'il  y  eut  des  longueurs,  ce  fut  pour  donner 
au  ministre  autrichien  un  prétexte  de  prolonger  son  séjour 
et  de  venir  de  temps  en  temps  en  faire  de  nouveaux  auprès 
de  Son  JUlesse. 

lion  ;  cor  il  en  aïoil  alors  cnUmé  une  aiec  l'Angleterre,  pour  tltircr  «[iielquc 
commerce  dans  le  pclil  pori  de  Lavenu.  C'eût  été  la  moindre  ulililé  de  ce 
port  l'il  iioil  un  jour  appartenu  à  l'Inranl-dac  ;  par  Ik  ce  prinoe  anroit  eu 
enfin  un  délioucbé  dam  la  Médilerranée  ;  et  les  troi*  cnuronnea  nn  nMjen 
prompt  et  lAr  de  lui  porter  direclemenl  dei  accours  en  coi  de  besoin.  (.4  ) 
<  Il  ne  hul  pu  dérober  aux  <{rand«  hommes,  de  quelque  parti  qu'ils  aient 
été,  U  looanye  qui  leur  est  due  pour  «voir  bien  servi  Icitri  maîtres,  ni  h 
ceui-ci  la  gloire  qu'il*  mérilpnl  pour  le*  avoir  écoutéi,  encouragés  et  rëcom- 
peniés.  het  deux  ministres  qu'on  vient  de  nommer,  et  l'Impéralrice  leur 
Huveraine,  ont  bien  jusliGÉ,  chacun  de  4eiiT  célé,  ce  Iribut  d'élogct.  Hcu- 
reui  les  prince*  qui  ont  de  lett  serviteura!  It  s'en  trouve  et  aucun  n'en 
manque,  chacun  dans  sa  proportioni  mais  il  faut  les  coonoitre,  les  employer, 
et  bire  rejaillir  jusque  sur  leur  postérité  l' éclat  et  la  récompense  de  leurs 
lenices:  c'est  ce  que  l'Impëralrice-Bcincaraitpourlecofflte  Christiani.  (^.} 
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Il  sut  eo  profiler  pour  sonder  à  loisir  les  dispositions  de 
ce  prince  à  L'égard  de  la  France  et  de  ses  alliés,  et  lui  faire 
naître  sans  affeclalion  des  eues  différentes  sur  le  rôle  qu'il 
croyoil  devoir  jouer  en  Italie,  e(  sur  les  moyens  de  le 
rendre  brillant. 

Le  comte  Chrlstiani  découvrit  bienlât  qoé  la  manie  du 
duc  éloit  de  se  faire  compter  parmi  les  puissances  belli^é' 
ranles.  Il  désiroit  en  conséquence  d'avoir  beaucoup  de 
troupes  sur  pied,  de  fortifier  ses  places  et  de  se  rendre 
par  là  assez  important  pour  élre  recherché  des  couronnes, 
et  faire  avec  elles  des  conditions  avantageuses. 

Le  plus  grand  embarras  du  duc  étoit  dé  vaincre  la  résis- 
tance de  ses  propres  sujets  à  l'importance  belliqueuse 
qu'il  vouloit  se  donner.  Ruinés  par  la  dernière  guerre, 
réduits  à  la  disette  et  presque  à  la  famine  dans  le  meilleur 
pays  du  mçnde,  ils  avoient  encore  à  fournir  des  recrues, 
et  de  plus  ils  éloient  soumis  à  la  milice  et  aux  corvées 
pour  les  travaux  excessifs  des  fortifications  et  des  chemins 
que  le  duc  vouloit  tous  ériger  en  voies  militaires'.  Ce 
peuple  au  désespoir  avoit  été  au  point  d'une  révolte  géné- 
rale, el  les  milices  enfermées  dans  la  citadelle  de  Modène 
en  avoient  donné  le  signal  ;  mais  quelques  officiers  étran- 
gers ,  secondés  d'un  bataillon  étranger  aussi ,  ayant  dompté 
les  mutins  et  apaisé  l'émeute,  le  duc  fit  des  exemples 
de  sévérité  qui  achevèrent  d'aliéner  les  esprits  de  ses 
sujets. 

Il  n'étoit  donc  pas  fort  tranquille,  et  cherchoil  un  ap- 
pui  voisin  et  puissant  pour  les  tenir  en  bride.  Il  n'y  avoit 

*  Koat  woM  déjà  dit  on  mot  de  celui  que  le«  court  de  Modène  et  de 
t^lorence  onl  Tait  Duirir  de  concert  dana  la  Graflgnance  ;  c'ëloît  nn  dei  pro- 
jeta du  dac  et  il  t'aioit  déjà  comineDcé  ;  mais  la  régence  de  Toacane  ne  t'i 
était  prêtée  avec  U  mine  chaleur  que  depuis  le  traité  de  mariage.  Ce  chemin 
panvolt  Être  alors  trèa-commode  pour  pénétrer  des  États  de  Uodène  daili 
le  grtod-ifaché  avec  une  armée  ennemie.  (A.) 
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poinl  k  cboisir.  On  lui  offrit  le  seul  qui  liât  à  sa  portée , 
c'est-à-dire  celui  du  goaTernement  aalricbien  en  Italie. 
SoQ  mÎDistre  fut  aisé  à  gagner  ;  il  partageoît  avec  le  doc  la 
baioe  publiqae,  et  la  redoufoît  bien  plus  pour  lui-même. 

Auuré  ainsi  des  disposilioDS  de  ce  prince,  le  comte 
Cbristiani  se  vil  en  état  d'exécuter  son  projet.  Il  ne  lui 
maoquoit  plus  que  d'instruire  sa  cour  et  d'en  être  plei- 
nement autorisé  dons  les  propositions  qu'il  vonloit  faire  au 
doc ,  et  qui  ne  pourraient  manquer  d'éblouir  son  ambition. 
Le  comte  Cbristiani  fil  poar  cela  un  voyage  à  Vienne.  Bon 
plan  fut  saisi,  approuvé,  applaudi;  on  lui  donna  carie 
blancbe,  et  l'Impératrice  lui  prodigua  les  diitinctioos  les 
plus  flalteuses. 

De  retour  à  Milan ,  il  ne  larda  point  de  se  rendre  à  Mo- 
dène  ;  il  y  développa  ses  propositions  el  ses  conditions  : 
elles  conslsloienl  principalement  dans  le  mariage  de  la  prin- 
cesse BéatriK  avec  l'arcbiduc  Léopold,  la  nomination  de  ce 
prince  pour  gouverneur  général  de  la  Lombardie  autri- 
chienne, et  l'administration  de  ce  gouvernement  pour  le 
due  de  Modène,  jusqu'à  la  majorité  de  ce  jeune  prince. 

Le  duc,  fort  ennuyé  de  sa  cour,  peu  flatté  de  n'avoir  h 
commander  que  cinq  ou  six  mille  bommes,  tant  troupes 
que  milices  ',  saisit  avidement  l'occasion  d'aller  briller  à 
Milan  sur  un  plus  grand  tbéâfre,  et  d'y  remplir  toute  la 
représentalîon   d'un  gouverneur  général,  car  il  n'en  a 


I  II  ajout  quelque  lemp*  de*  ^tribut*  d'une  pniawace  pendinl  la  da^ 
niire  guerre  ;  >ei  troupes  ont  eu  Thoaueur  de  fiire  {[irniioD  dam  tea  place* 
de  la  Lombardie  aulricblenne.  H  eit  irai  que,  depuis  le  Irailé  de  Venaille* 
da  1*'  mai  1756,  U  proleciioD  du  Roi,  et  en  conaéqneDce  l'inacttoo  ftircée 
dn  Boi  de  Sardaigne ,  rendaient  ce  pafi  facile  à  garder.  San  cela  oo  me 
Tauroil  poinl  confié  k  l'innée  de  Uodèue  ;  mait  la  cotir  de  Vienne  s'a 
pat  laiiié  d'en  lirer  un  avinlige  rëcl  :  par  li  elk  l'eit  miie  en  élal  de  Itrar 
iTllàlie  Jusqu'au  dernier  homme,  et  de  tout  porter  en  Allemagne  êonlre  le 
Aoi  de  ProHc.  {A.) 
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jamais  eu  le  pouvoir  '.  Il  consentit  à  (ou(  ;  le  Irailé  fui  signé 
et  le  mariage  conclu. 

Le  père  ni  la  mère  de  la  future  archiduchesse  n'avoienl 
pas  été  consultés.  Ce  fut  la  source  de  beaucoup  d'humeur 
m  de  tracasseries  domestiques.  Le  priuce  héréditaire  fut 
quelque  temps  prisonnier  d'État;  mais  après  tout,  il  se 
soumit.  Enfin,  pour  prévenir  toute  diflicullc,  si  le  duc 
venoit  à  mourir  avant  le  mariage,  la  cour  de  Vienne 
demanda  l'extradition  de  la  princesse,  et  l'obtint. 

Le  mariage  projeté  n'ayant  pas  pu  avoir  Heu  avec  l'ar- 
chiduc Léopold ,  devenu  graod-duc  de  Toscane,  l'archiduc 
Ferdinand  a  pris  sa  place-,  l'investiture  étrentucUe  de  tous 
les  Etals  de  Modène  a  clé  accordée  à  ce  jeune  prince  et  Ji 
ses  héritiers  collatéraux  :  le  mariage  est  consommé,  et  tout 
y  annonce- déjà  la  plus  heureuse  fécondité. 

Te!  est  l'élat  présent  de  la  nouvelle  maison  de  Modène, 
et  il  n'y  a  aucune  apparence  que  cet  état  puisse  changer. 
Le  duc  est  avancé  en  &ge  ;  mais  le  prince  héréditaire ,  en 
succédant  à  ses  États,  seroit  aussi  forcé  de  succéder  à  ses 
engagements.  Si  la  princesse  son  épouse  venoit  à  mourir, 
il  n'en  seroit  pas  plus  le  maître  de  se  remarier  que  de 
rompre  le  mariage  de  la  princesse  sa  fille.  11  a  déjà  été 
une  fois  prisonnier  de  son  père,  il  le  deviendroit  de  son 
gendre  *. 

On  peut  et  doit  donc,  dès  à  présent,  regarder  les  Étals 
'  Il  a  tnujour«éic  exerce  pnr  l'habile  Cliriiliaiti  lanl  qu'il*  vécu,  cl  depuis 
piraon  succesicur,  M.  le  comte  de  Kimiiao.  (A.) 

^  Oo  «  d'aiticurt  eu  soin  ilc  mettre  ile«  obstacles  A  ce  mariage  étenluel.  Il 
hadroil,  en  ce  cas,  que  le  nouveau  duc  donnit  sur-lc-cbamp  une  Aol  i  h 
Hlle,  de  cinq  ccnl  taille  sequim  (de  cinq  k  su  millioai) ,  et  coït  l'irlirle 
que  le  prince  lién-<litairc  t  eu  le  plus  de  peine  i  signer.  La  somme  seroil 
impayable,  cl  ses  Klali  mis  en  scqueilre  en  répoodroiont  l'i  rurcliidiic.  Le 
duché  de  Masta-t^Birara  passeroit  alors  de  droit  à  l'arcbiduclicsse ,  et  ce 
droit  uul  seroit  le  préleitc  de  beaucoup  de  n^élilions  k  la  charge  du  duc 
■on  p^rc,  (A. 
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de  Hodène  comme  une  nouvelle  proviace  de  la  domina- 
tion autrichienne,  soit  que  ]a  ligne  masculine  de  Tarchi- 
duc  Ferdinand  se  perpétue  ou  vienne  à  s'éteindre.  Cet 
accroissement  ne  peut  plus  en  élre  détaché.  La  clause 
insérée  dans  l'investiture  ea  faveur  des  héritiers  collalé- 
ranx  assure  à  la  maisoo  d'Aulriche,  dans  tous  les  cas 
possibles,  la  possession  de  ses  nouveaux  Etats  ^  et  à  la 
branche  ainée  sur  les  deux  cadettes  toute  l'influence  et  la 
prépondérance  imaginable^. 

Ce  ae  sera  peut-être  point  à  cette  possession  que  se 
borneront  les  vues  de  la  cour  de  Vienne. 

La  petite  république  de  Lucques  se  trouve  malheureu- 
sement placée  entre  les  Etats  de  Hodène  et  de  Toscane. 

Celte  situation  lui  étoit  autrefois  fort  avantageuse.  En- 
tourée de  deux  princes  qui,  par  comparaison  avec  son 
exiguïté,  éloient  pour  elle  deux  grands  monarques,  elle 
existoit  encore  sous  l'abri  des  droits  de  l'Empire,  dont 
elle  reconnoissoit  la  suzeraineté  a  litre  de  protectioui 

Tout  est  changé  depuis  l'établissement  de  ces  deux 
branches  qui  l'entourent.  Elle  avoit  toujours  eu  des  diffé- 
rends de  limites  et  de  juridiction  avec  les  anciens  souve- 
rains, et  même  de  petites  guerres  avec  les  ducs  de  Modène 
pour  la  Grafignance,  dont  elle  possède  aussi  une  partie.  A 
présent,  de  Ions  côtés,  c'est  à  elle  à  plier  et  à  se  sou- 
mettre. L'Empereur  et  l'Empire,  dont  elle  reconnoissoit  et 
invoquoit  la  protection,  ne  la  lui  accorderoient  plus  contre 
des  archiducs  :  heureuse  si  elle  peut  échapper  au  joug  de 
l'un  ou  de  l'autre ,  ou  à  l'esprit  de  partage  '  I 

1  La  ville  de  Lucquei  et  ion  territoire  viudroient  bien  la  peioe  de  Ut 
réunir  ta  gruid-duchë  de  Toscane,  comme  l'ont  élé  NiccetMvenient  tes 
pelilea  rëpuUjqiiea  de  Pite,  de  Sienne  et  de  Piitoja.  A  Lacques ,  l'Klat  eit 
pauvre,  mais  le  pays  très-beau  et  ban;  et  l'eaprll  de  commerce,  naturel  i 
tODiet'Iei  répubtiquet  modemca,  s  lait  faire  aux  noblei  tucquois  d'auei 
grande!  fortunei.  Ce  pafi  une  Toia  travÉillé  en  finance  oocnrae  la  Teicani, 
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Voilà  doDc  et  Ifi  coup  d'ail  aciuet  des  Étals  de  Modène, 
et  la  perspective  ((u'iU  prés«itent  pour  l'avenir.  D'après 
ce  tabUau,  il  ne  reste  plos  qu'à  examiner  quelle  est  la 
po&itioD  respective  de  ces  Élats  à  l'égard  de  la  Fraace. 

Pour  oe  pas  ton^r  ici  dans  d«s  répétitions  qui  deviea- 
droient  faslidiewses,  appliquons  au  ^ic  réf^aaat,  aupriocc 
son  fils  et  à  l'archiduc ,  héritier  dési^aé ,  la  même  condii- 
sioa  que  nous  avons  tirée  ci-dessus  au  sujet  du  grand-dtw 
son  frère. 

C'est  que  leur  positios  présenle  et  iwtiiref  lopograpbique 
et  polilique,  relativement  à  la  France,  est  aussi  compriM 
_et  reafenuée  oécessairement  dans  la  position  respective  de 
la  cour  de  Vienne  reiativemeot  à  la  mènie  couronne. 

Nous  n'ajouterons  à  cela  qu'une  triste  réflexion,  c'est 
que  la  France  peut  et  doit  regarder  cette  position  corame 
son  propre  ouvrage.  Elle  l'avoit  comteencée  par  sa  négli- 
gence et  son  indifférence  sur  un  objet  si  intéressant.  Elle 
y  a  mis  ta  dernière  raatn  par  ses  négociations  a«ec  la  cour 
de  Vienne,  nommément  par  le  traité  du  SOdécembre  1758 
(article  X\),  et  par  sa  complaisance  a  tenir  plus  CBCore 
qu'elle  o'avoit  promis  '. 


Les  deux  derniers  sujets  qu'on  vient  de  traiter  nous 
laissent  peu  à  dire  sur  celui-ci. 

reodroit  beaucoup  plus  i  on  MUfenin  abiolu  qu'à  un  pelît  gonveraenieDt 
républicain  el  déunné  qtii  n'oM  pu  mettre  d'iropAi».  Les  ptHiculien  richM 
el  vains  le  Itisseroieol  racilemeni  Ulircr  ï  U  cour  du  )|ruid-diic  pour  f  ùga- 
rcr  camine  les  lulrea  noblei  des  déruDlcs  républiques.  D'un  autre  cAlé ,  la 
parlie  monlagoeuie  de  ea  petit  Etat  avoiaine  oeai  de  Hodène;  elle  CMicieD-' 
droit  i,  l'ancbidue,  turioul  k  Gralîgaanee  luoquoite ,  po«r  étaJilir  phu  dirsck- 
lenwnl  la  communication  avec  la  ToicaiM.  Aimi  cbaeun  pourrait  trouiaraoB 
compte  à  ce  partage.  (A.) 

1  C'esl-à-dire  en  laisant  ou  lainaat  étendre  l'iHealilBrfl  dvenhwUe  Miz 
bériliera  collatérHU  de  l'arohidao.  (A.) 
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Il  se  trouve  si  nécessaireineal  lié  avec  ses  deux  antécé- 
denls,  qu'on  n'a  pu  se  dispenser  d'en  parler  d'avance, 
relativement  aux  États  de  Toscane  et  de  Modène. 

Ces  nouveaux  rapports  ne  prouvent  que  trop ,  et  la  foi- 
blesse  et  la  situation  précaire  des  Etats  de  Parme  et  de 
Plaisance  enclavés  presque  dans  les  Etats  présents  ou 
fotnrs  de  la  maison  impéiiale.  Dominés  surtout  par  la  Lom- 
bardie  autrichienne,  ils  n'existent  plus  qu'à  la  discrétioa 
et  sous  le  bon  plaisir  de  la  cour  de  Vieooe. 

Cette  position  doit  assurément  laire  regretter  à  la 
France  le»  neuf  millions  qu'il  lui  en  a  coulé  pour  solder 
une  prétention  du  Roi  de  Sardaigne  sar  le  Plaisantin,  pré- 
tention dérivée  d'une  Eaule  grossière  des  négociations 
d'Aix-la-Chapelle,  ou  du  ministère  qui  dirigeoit  la  négo- 
ciation '. 

Qu'on  ajoute  à  cela  le  saug  et  les  trésors  qu'a  coulé  la 
deroière  guerre  d'Italie,  on  ne  pourra  que  redoubler  de 
regrets  sur  le  prix  énorme  d'une  si  chétive  acquisition. 

Elle  seroit  aujourd'hui  moios  assurée  que  jamais,  sans 
les  tiens  du  sang  et  de  l'affinité  avec  la  maison  d'Autriche. 
Peot-étce  vaudront-ils  à  l'infant-duc  la  conservation  de 
l'état  médiocre  dont  il  jouit 

On  croit  aooir  déjà  établi  no  principe;  mais: il  faut  ici 
le  rappeler  :  c'est  que,  dans  l'ordre  politique  ainà  gtie 
dans  tordre  social,  Finfériorité  entraîne  toujours  la  dé- 
pendance. La  chimère  d'un  Etat  fbible  qui  resteroit  indé- 
pendant vis-à-vis  des  plus  forts,  est  démentie  et  par  l'his- 
toire et  par  l'expérience.   S'il  n'est  pas  conquis,  il  est 


et  la  ilipnlitiaB  de  m  pafoaeM  a  (mt  en  ^el^a  uite  parti»  <Id  tiailé, 
({•BÎqaa  la  prAteotiaD  dn  Rm  de  Sardaïgne  n'e&t  rien  de  csmnMn  avec  ■■- 
OBoe  de*  pniMancOT  belligénuitei.  Ob  peni  et  oa  doit  encore  ipurer,  cl  les 
«nii  motib  de  aet  «{[agemeiU  préaipité',  st  cem  de»  ÎDbigDet  anlériavraa 
qui  avoient  pu  ameDer  le*  choiea  k  ce  point  de  pMaiaa.  (A.) 
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subjugué;  et  celle  vérilé  est    encore  mieux  démontrée 

lorsqu'un  de  ces  Étals  puissants  entoure  presque  l'État 

foible,  lorsqu'il  ne  reste  à  celui-ci  aucune  communication 

directe  avec  les  seuls  qui  soient  intéressés  à  défendre  son 

indépendance. 

C'est  malheureusement  le  cas  de  l'Etat  dont  il  s'agiL 
Les  pensions  des  deux  couronnes  pour  suppléer  à  la  modi- 
cité de  ses  revenus  ne  peuvent  plus  avoir  d'autre  objet 
que  de  donner  plus  de  représentation  et  d'éclat  à  un  vassal 
de  la  cour  de  Vienne  '. 

Heureusement  l'intérêt  tendre  que  l' Impératrice-Reine 
prendàloute  sa  famille  garantit  à  l'archiduchesse,  épouse 
de  ce  prince,  une  vie  douce  et  tranquille  tant  que  le  ciel 
lui  conservera  cette  bonne  mère,  et  l'iofant-duc  partagera 
cette  tranquillité.  Après  la  mort  de  l'Impératrice,  le  joug 
pourroil  bien  n'être  plus  si  léger  à  porter  ;  mais  en  atten- 
dant il  semble  que  la  cour  de  Vienne  ait  pris  à  l'égard  de 
celle  de  Parme  une  méthode  assez  adroite  pour  se  la 
concilier  aussi  par  les  liens  de  l'attachement  et  de  la 
reconnoissance. 

On  n'examinera  pas  ici  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
démonstrations  rigoureuses  des  cours  de  Versailles  et  de 
Madrid  à  l'égard  de  celte  de  Parme,  auxquelles  la  pre- 
mière vraisemblablement  ne  s'est  laissé  entraîner  que  par 
déférence  pour  la  seconde. 

La  cour  de  Vienne  s'est  conduite  bien  dlfféremmeot; 

1  CellB  expreuioD  n'est  pu  outrée,  et  Joieph  II  n'en  admel  point  d'antre 
reittivement  *di  prince*  d'itilie.  La  France  elle-même  avait  reconnu,  par 
la  quadruple  alliance,  la  tuieraineté  de  l'Empire  lur  lei  duchéa  de  Panne 
et  de  Plaiiance.  Cette  ciauie  n'a  jamaia  été  abrogée  par  aucun  traité  lobM- 
quent.  Lei  droits  de  l'Empire  sur  l'Italie,  c'est-4-dire  ceux  de  l'Empereur, 
dont  ce  prince  est  dëji  si  jaioui ,  lui  roumironl  un  jour  le  préteile  de  de- 
mander l'bonimage  à  t'inrant-dnc  et  de  le  forcer  comme  tous  let  autres  Ten- 
dataires  à  prendre  ton  investiture,  (il.) 
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* 
elle  n'a  paru  se  prêter  qu'à  regret  aux  démarches  qu'elle 
n'a  pu  refuser;  el  à  proprement  parler,  la  disgrâce  du 
jetme  cûuple  s'est  bornée,  de  ce  côté-là,  à  ne  plus  rece- 
voir de  lettres  de  l'Impératrice,  au  moins  publiquement: 
comme  elle  ne  donnoit  rien,  elle  n'a  eu  rîen  à  retrancher, 
et  par  cela  même  sa  conduite  dans  cette  occasion  a  paru 
douce  el  modérée.  La  nature  a  ses  droits,  et  l'heureux 
accouchement  de  l'archiduchesse  infante  a  fourni  à  la 
cour  de  Vienne  un  motif  légitime  de  rendre  à  celle  de 
Parme  toute  la  plénitude  de  nés  bonnes  grâces. 

Cet  évéoemenl  produira  sans  doute  le  même  effet 
auprès  des  deux  couronnes.  Il  en  résultera  pour  cette  cour 
un  état  désormais  plus  aisé,  plus  tranquille,  mais  jamais 
aucune  importance  dans  les  affaires  d'Italie.  Parlons  de  là 
pour  apprécier  sa  position  relativement  à  la  France. 

C'est  celle  d'un  Lilal  qui  lient  à  deux  grandes  puissances, 
surtout  à  la  France  par  les  liens  du  sang,  de  l'afiBnîté,  du 
besoin,  et  qui  doit  y  rester  attaché  par  ceux  de  la  recon- 
noissance.  Mais  cet  Etat  foible,  subordonné,  entouré  par 
d'autres  puissances,  est  sans  communication  avec  les  deux 
grandes  monarchies  dont  il  devroit  attendre  des  secours. 
Il  a  du  moins  leur  protection  auprès  du  voisin  redoutable 
qui  pourroit  l'engloutir. 

C'est  donc  réellement  des  dispositions  de  ce  puissant 
voisin  que  son  sort  peut  et  doit  dépendre.  De  là  nécessai- 
rement l'influence  de  la  cour  de  Vienne  sera  toujours  pré- 
pondérante à  celle  de  Parme.  Celle>ci  ne  dépendra  plus,  à 
certains  égards,  de  la  nôtre,  qu'autant  que  les  deux  mai- 
sons de  Bourbon  et  d'Autriche  vivront  au  moins  politi- 
quement ensemble. 

S'il  arrivoîl  entre  elles  une  ruptnre,  la  cour  de  Parme 
seroil  toujours  entrainée  par  le  lorrenl  de  la  puissance 
autrichienne,  ainsi  que  celle  de  Modène;  et  si  le  théâtre 
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de  la  guerre  éloit  un  jour  transporté  en  Italie ,  la  rainm 
d'Etat  et  les  lois  de  la  guerre  fourniroient  à  la  caor  de 
Vienne  un  prétexte  plus  plausible  pocr  s'emparer  d'avance 
du  pays,  des  places,  des  troupes,  incorporer  ceUes-ci 
dans  ses  armées,  faire  garder  en  séquestre  les  forteresses 
ducales,  enfin  tourner  i  son  profit  loos  les  moyens,  et  de 
tout  genre,  que  ce  pays  pourroit  fournir. 

Donc  la  cour  de  Parme ,  à  cbarge  en  temps  de  paix  à 
celle  de  France,  ^eroit  en  temps  de  guerre  nalle  an  moins 
pour  cette  couronne;  et  si  l'Italie  en  éloit  le  théâtre,  œ 
petit  État  deviendroit  pour  elle  l'équivalent  d'un  ennemi 
de  plus  '. 


La  dernière  guerre  d'Italie  a  produit  un  grand  chan- 
gement dans  le  système  et  les  affections  de  cette  répu- 
blique. 

Depuis  le  châtiment  qu'elle  avoit  éprouvé  de  la  pari  de 
Louis  XIV',  elle  n'avoit  point  cessé  de  haïr  el  de  craindre 
la  France. 

Le  traité  de  Worms,  en  1743,  fiit  l'époque  de  cette 
révolution, 

'  On  ne  peut  contester  la  vérité  de  toul  ce  qu'onvient  de  lire  mr  \»  poii- 
tioD  du  duc  de  Modène  et  dn  prince  de  Tarme.  Haii  malgré  l'adreaae  et 
r^çlirilé  de  l'Antriclie  ponr  placer  parloot  de*  Mchidnehenea,  il  n'an  Ot 
pas  moins-  fiai  que  les  souveruns  de  ces  petits  Ëtatt  éloient  portés  par  lenr 
propre  intérêt,  plus  fort  que  tous  les  nieuds  du  mariage ,  et  par  la  crainie  de 
l'ambition  de  Joseph  II,  à  s'assurer  la  pToIcclioD  des  cnuronncs  de  IBaplei, 
de  Madrid  et  de  Versailles .  et  que  le  pacte  de  famitle  rëptvoit  «ur  oa  paiat 
eu  partie  Ici  fautes  du  traité  de  17SH.  Celte  prolectiini  n'a  pu  élé  ilUiaire  ; 
et  Joseph  II ,  malgré  son  amour  pour  les  conquêtes,  a  plus  éprouvé  pendant 
son  régne  la  crainte  de  perdre  ecs  Etats  que  le  plaisir  de  les  étendre.  (  .] 

>  Le  bombardemeot  de  Gênes  en  1684. 
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LacourdeViemteiMcnlveWu  Mitrefois  Finale  à  la  Ité|ra- 
blique  ;  le  prix  en  était  payé  ;  jamais  acqinsition  n'avoit 
paru  |da8  lé^me  m  pi»  attiàe. 

La  nécessité,  cette  loi  si  dare  de  U  politique,  fit  taire 
la  justice.  Le  RoideSardaigDeToulMl  avoir  Finale  ;  il  met- 
toit  «e  p«x  à  90D  aJliaace  :  l'hiériti^  de  Charles  VI  lui 
céda  par  ce  traité  ce  qui  oe  lui  appartenoil  plas ,  ot  ^»e 
•on  père  avoh  veodu. 

Cette  néme  ttéoessilé  jeia  la  RépnUiqwe  dan  iee  itraa 
de  la  France  et  de  l'Espagne,  pour  OMnerver  ce  qii'etlo 
«voit  acquis  des  dépoMiilles  de  eelle-ci 

On  sait  comlMea  cette  déarardie  lui  eodta  cher  :  livré 
aux  Autricèiiens,  a«x  PiésMtttais,  l'État  de  Gènes  soafHl 
tous  les  malheurs  de  la  guerre;  et  sa  capitale,  qiM>iq«e 
délivrée,  Toyoit  encore  île  ses  remparts  l'ennemi  obstiné  à 
reprendre  sa  praie. 

Les  victoires  da  Roi  en  Flandre  et  la  conquête  des 
Pajft-fias  firent  la  balance  de  «m  malheurs  et  de  nos 
isMtes  en  Italie. 

Le  traité  d'Aix4a-Chap^le  remit  è  eel  égard  toutes 
choses  dans  leur  premier  état  Géaes  fut  sauvée,  et  le  Roi 
de  Sardaigne,  pour  ravoir  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice, 
fiU  trop  heureux  sans  doute  de  renoncer  à  Finale. 

Depuis  cette  paix ,  la  bonne  banwRiie  a  toujours  sub- 
sialé  entre  la  France  et  la  RépuUique.  Pent-élre  c^le-ei 
croyait-elle  d'abord  avoir  feit  à  l'autre  un  sacrifice,  e«  hiî 
abandonnant  ses  droits  sur  la  Corse  :  mais  ce  ^omeme- 
ment  économe  et  calcutaleur  a  dA  sentir  4epui'3  que  fa 
France  lui  avoit  rendu  k  grands  frais  un  sCTvice  réel  en  le 
débarrassant  d'un  prétend»  royaume. 

Exemple  désormais  des  dépenses  sans  fin  qu'elle  feisoit 
ponr  garder  quelques  places  plutôt  que  peur  reconquérir 
nae  ite  perdue  sans  ressource ,  la  République  est  4'autaat 


D,gnz.dbvC00gle 


plus  en  silualîon  de  conserver  son  territoire  dans  le  con- 
tÎDent  et  de  mettre  ses  côtes  en  état  de  défense. 

Ce  seroit  désormais  son  unique  soin ,  si  elle  n'avoit  plus 
rien  à  craindre  du  côté  de  la  (erre.  Il  scmbloît  d'abord  que 
le  traité  d'Aix-la-Chapelle  eût  posé  entre  ses  Etals  et  la 
Lombardie  autricbienne  une  barrière  qui  en  feroil  désor- 
mais  la  sûreté. 

Mais  d'un  côté  le  voisinage  du  Roi  de  Sardaigne  oe  lui 
présente  qu'un  ennemi  mal  réconcilié,  qui  menace  de  près 
la  rivière  du  Ponant. 

De  l'autre  côté  les  Etats  de  Parme  et  de  Modène,  l'un 
ouvert  et  l'autre  livré  à  la  maison  d'Autriche,  offrent  tou- 
jours à  celle-ci  un  libre  passage  pour  pénétrer  dans  la 
rivière  du  Levant. 

C'est  de  ce  côté,  dira-1-on  peut-être,  que  te  danger  pa- 
roit  te  plus  éloigné.  Mais  si  l'on  fait  attention  aux  principes 
constants  de  la  cour  de  Vienne  sur  la  suzeraineté  de  t Em- 
pire en  Italie;  si  l'on  suit  de  près  la  marche  du  conseil 
aulique  dans  l'affaire  de  San-Remo,  et  si  l'on  étudie  ua 
peu  les  dispositions  que  l'Empereur  a  laissé  voir,  on  n'aura 
pas  de  peine  à  rapprocher  l'objet  des  craintes  de  la  Répu- 
blique. 

Elles  sont  d'autant  plus  fondées,  que  si  le  principe  éloil 
une  fois  admis  à  l'égard  de  San-Remo,  l'application  aurait 
lieu  de  suite  à  la  plus  grande  partie  de  l'État  de  Gènes. 
Presque  toutes  les  villes  et  ports  situés  sur  les  deux  ri> 
vières  ont  autrefois,  comme  San-Remo,  relevé  immédia- 
temeal  de  l'Empire ,  et  Savone  même,  dont  la  possession 
est  si  importante  à  la  République,  pourroit  à  son  tour 
réclamer  YimmédÂateté,  par  conséquent  la  liberté  et  ton» 
les  droits  de  ville  impérialeî 

Si  Gènes  acquîesçoit  une  fois  à  ces  prétentions  suran* 
nées ,  elle  seroit  bientôt  réduite  presque  à  son  enceinte  ;  si 
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elle  y  résisloît,  les  troupes  autrichienoes  eotreroîent  par 
l'Élat  de  Parme  sur  sod  territoire,  ety  exerceroient toutes 
les  rigueurs  d'une  armée  d'exécution. 

La  situation  de  la  République  reste  donc  toujours  dan- 
gereuse et  précaire ,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  à  portée  d'être 
piiîssaninient  et  promptement  secourue  par  les  deux  cou- 
ronnes qui  s'intéressent  à  peu  près  seules  à  sa  conser- 
vation. 

La  proximité  de  la  France  pourroit  bien  rassurer  cet 
État  foible  et  menacé ,  s'il  avoil  avec  elle  une  communica- 
tion par  terre  :  mais  l'espace  qui  les  sépare  ',  tout  petit 
qu'il  paroit ,  n'est  point  du  tout  aisé  à  franchir  ;  et  à  moins 
d'un  traité  avec  le  Roi  de  Sardaigne ,  on  ne  pourroit  por- 
ter du  secours  que  par  mer  à  la  République.  Malbeureu- 
semeut  on  n'est  pas  toujours  prêt.  Une  invasion  subite  par 
terre  pourroit  avoir  un  plein  succès  avant  que  le  convoi 
de  secours  eût  mis  à  la  voile, 

L'Espagne  se  trouve,  à  l'égard  de  Gènes,  dans  le  même 
cas  et  à  une  plus  grande  distance.  Ainsi,  des  deux  côtés, 
le  mal  peut  devenir  pressant,  le  remède  tardif,  et  la  guerre 
qui  s'ensuivroil  commencer  pour  la  République  et  pour  ses 
alliés  avec  beaucoup  de  désavantage.  ' 

La  France  cependant  ni  l'Espagne  même  ne  sauroient 
se  dispenser  de  soutenir  cette  République,  et  de  la  garantir 
d'une  chute  inévitable  si  elle  n'éloit  point  secourue.  La 
gl«ire,  l'honneur,  l'intérêt  commun  de  la  maison  de  Bour- 
bon, ne  permettroient  pas  de  l'abandonner  à  celle  d'Au- 
triche ;  le  système  de  réunion  à  l'Empire  romain  foumiroil 
de  nouveaux  prétextes  pour  étendre  les  prétentions  de 

'  Le  camié  de  Kice,  où  l'on  IrouFc  pour  première  diEBcahé  le  pusage  da 
Var,  ensuile  les  retranchemenls  de  MoulallHU],  lesplscca  de  Nice  etdeVilIe- 
frtncbe  ;  cei  obiUclei  odI  coulé  quelquefois  pour  les  lurmonter  une  cun- 
pagne  entière.  {A.) 


D,gnz.dbvC00gle 


proche  «a  pracbe;  et  de  VltiMe  réoaie  il  n'y  anroit  fu'm 
fwis  jusqu'à  «les  pitoYiaces  ie  France  qui  «it  été  aassi  de 
VEmpire. 

Le  syslème  o^urUgeasI  loroit  amsci  de  quoi  «e  déve- 
lo^er  aux  dépeas  de  la  République,  si  la  cour  de  Vieme 
le  faisoit  adopter  Ji  oeUe  de  Turin  ;  il  en  avoit  déjà  élé 
queatioQ  pendant  la  demère  guerre. 

Depuis  Charles-Emmanuel  l",  la  maison  de  Savoie  avoH 
toujours  eti  pour  objet  de  pénétrer  par  la  riiâère  du  Po- 
oanl  jusqu'à  la  Médilerraitée,  de  s'y  evparer  d'un  boH 
port,  et  de  foroMr  de  là  une  chaîne  de  possessions  mari* 
tiak0s  qui  reJMitdroieot  le  comté  de  Mice.  Les  guerres  qai 
suivirent  avoient  fait  absndinner  ce  projet  p»ur  d'autres 
plus  Iwtireux,  et  ponr  un  agrandissefneal  plos  aoliAe  da 
cété  de  la  terre. . 

La  première  occasion  de  revenir  à  ce  projet  ne  s'éleit 
présentée  qu'en  1746,  après  la  soumisaioii  de  Gènes. 

11  fi'étendoil  plus  loin  qae  celui  de  Gharies-Ëmmasuel  I", 
aussi  les  circonstaoces  étoient-eUes  (dus  fiivorablec.  U 
s'agissoit  d'anéaiitir  la  République  et  de  partager  «on  ter- 
ritoire entre  l'io^ratrice  et  le  Roi  de  Sardaigne,  moyen- 
nant quelques  échanges  et  restilutioas. 

Le  soulèvement  de  tièaes,  en  1747,  limHa  ce  projet 
trop  vaste.  Le  Roi  de  Sardatgae  avoit  borvé  depuis  ses 
prétentions  et  ses  espérances  à  garder  Smomu ,  qu'il  veaoit 
de  prendre ,  et  FmcUe  qu'on  lui  avoit  cédé.  La  paix  le  ^ 
duisit  à  son  ancienne  et  unique  possession  *ur  la  rivière 
duP9Haat,c'eri-^àire  le  petit  port  el  le  territoire  d'OneiUe. 

Si  l'esprit  de  partage  venoit  donc  à  gagner  aussi  la  coitf 
de  Turin,  il  ne  seroit  pas  impossible  que  ce  projet  aban- 
donné fût  remis  sur  le  tapis;  alors,  après  avoir  démembré 
la  Pologne  el  disposé  de  V Allemagne,  le  système  coparta- 
geant  s'étendroit  sans  obstacle  jusqu'au  territoire  de  Gêues. 
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En  ^et,  si  lee  aSàires  générales  ne  changeoieat  point  de 
face,  eD  fort  peawe  temps  rien  ne  sembleroif  poovoir  ar- 
rêter ce  torrent  d'usurpation,  et  le  nouveau  Roi  de  Sar- 
daigne  ne  verroit  plus  d'autre  moyen  pour  n'en  être  pas 
enlrainé  lui-même,  que  de  partager  avec  le  plus  fort  la 
dépouille  du  plus  foible. 

Tels  sont  les  dangers  éloigfnés  on  prochains,  mais  réels 
et  peut-être  inévitables ,  auxquels  la  République  est  encore 
exposée  avec  la  protection  iseilée  de  la  France. 

Il  résulte  de  ce  lablean  la  poâilîon  respetHive  de  «etie 
république  à  l'égard  de  'la  France.  Elle  en  espère  do  se- 
cours si  elle  éloh  attaquée  ;  elle  l'obtieodrcrit  vraiseinbla- 
blement,  maist'àltaqoe  seroitprmnpleet  le  secours lardif; 
du  moins  peut-tm  le  craindre  en  parlant  de  l'était  actuel. 

Elle  doH  donc  retfarder  la  France  comme  son  appui  ; 
mais  pour  pouvoir  s'y  reposer  avec  confiance  et  certitude, 
il  lui  reste  deux  choees  à  désirer,  et  ce  ne  sont  pas  des 
cboaes  impossibles  : 

l*  Qne  la  France  soit  toncbée  aussi  de  ce  qu'on  appelle 
une  crainte  salotaire , 'et  que  la  perspective  d'un  péril, 
peut-être  très-procbain ,  la  frappe  assez  pour  tui  inspirer 
la  réaOlBlion  de  le  prévenir. 

Ce  péril  est  celui  de  se  trouver  enfin  engagée  malgré 
elle  dans  ane  guerre  nécessaire.  Tel  seroit  \e  cas  on  ta 
République  attaquée  aaroit  besoin  de  son  secours.  L'unique 
moyen  de  s'en  garantir,  c'est  d'en  imposera  tout  agres- 
seur par  la  formation  d'un  bon  système  militaire. 

2°  Qae,  par  un  autre  effet  de  celle  crainte  salutaire,  la 
France  prit  d'avance  dans  ses  négociations  des  mesures 
bien  calculées,  pour  n'avoir  pas  tout  à  la  fois  à  combattre 
plus  d'un  ennemi  on  agresseur  de  la  République ,  et  ponr 
lui  assurer  même  de  nouveaux,  défenseurs. 

Mais  pour  arriver  à  un  point  quelconque ,  il  faut  partir 
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d'un  aulre  j  et  pour  y  arriver  le  premier,  il  faut  partir  à 
temps  :  ce  doit  être  au  moins  le  commeocemenl  d'un  boo 
système  politique. 


Aussitôt  qu'unKlalcessed'encraîndre  un  autre,  la  baine, 
l'aaimosité  s'apaisent  peu  à  peu  ;  les  personnalités  s'étei- 
gnent à  mesure  que  les  personnes  disparoissent,  et  la  géné- 
ration suivante  ne  produit  plus  que  des  amis. 

C'est  ce  que  l'Europe  a  vu  arriver  entre  les  deux  mai- 
sons de  France  et  de  Savoie.  Les  hauteurs  de  la  France, 
la  dureté  et  la  violence  d'un  ministre  prépondérant', 
avoient  de  part  et  d'autre  poussé  les  deux  souverains 
aux  dernières  extrémités  :  le  plus  foible  eut  enfin  la  gloire 
de  triompher  du  plus  fort.  Après  avoir  joué  trente  ans  de 
suite  le  tout  pour  le  tout,  ilréussil,  bien  plus  par  la  négo- 
dation  que  par  les  armes,  à  rejeter  les  François  au  delà 
des  Ajpes  et  à  reprendre  pour  toujours  les  clefs  de  l'Ilalift'. 
Viclor-Amédée  ne  craignit  plus  la  Fi'ance,  mais  il  étoil  trop 
tard  pour  commencer  à  l'aimer. 

Ce  fut  donc  sous  Charles-Emmanuel  III  que  les  liens  de 
l'amitié  s'unirent  à  ceux  du  sang  pour  cimenter  entre  les 
deux  Rois  de  France  et  de  Sardaigne  une  amitié  person- 
nelle, fondée  de  part  et  d'autre  sur  l'estime  et  sur  la  con- 
fiance ;  l'alliance  qu'elle  avoit  produite  seroît  restée  indis- 

1  Le  morqDÛ  deLouvoU,  tonjoun  occupa  i  faire  craindre  toa  mdlre;  il 
n'y  rciiMisMiit  qne  trop  bien.  On  t  donné  depuii  dans  t'eilrrimilë  oppoféei 
■mil  loui  lei  eilrémet  lont  vicieux,  el  ce  dernier  leroit  le  pire.  ^A.) 

*  Le  cardinal  de  Richelieu  l'en  ^it  laiai  par  raeqoiaition  de  Pignerol  el 
dei  «allëci  adjaccDiei  :  après  avoir  longtempi  combaUu  en  vain,  le  traité  de 
mariage,  ea  1699,  valut  k  Victor-Amédée  celle  reblitulian;  et  par  le  Irailé 
d'L'trechl  il  obtint  la  cesiioo  de  toute*  le«  autre*  vallée*,  cols  el  gorge*  que 
la  France  poaaédoii  encore  de  l'autre  cdié  de*  Alpe*.  (A.) 
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soluble,  si  des  évéDements  qu'on  n'auroît  pu  ni  dû 
prévoir  n'avoient  pas  jefé  entre  les  deuit  ministères  des 
semences  de  refroidissement 

Les  préliminaires  de  Vienne,  en  1735,  arrétoient  le 
Roi  de  Sardaigoe  au  milieu  de  la  plus  belle  carrière.  Il 
poussoit  au  delà  des  Alpes  les  Autrichiens  chassés  de  toute 
ritalie.  Mantoue ,  la  seule  place  qui  leur  éloll  restée ,  alloît 
tomber  d'elle-même.  Ces  succès,  sans  doute,  étoïent  dus 
principalement  à  la  force  et  à  la  valeur  des  armées  fran- 
çoises,  ainsi  qu'aux  talents  de  leurs  généraux  ;  mais 
Charles-Emmanuel  y  avoit  trop  contribué  de  ses  troupes, 
de  ses  conseils ,  surtout  de  sa  personne ,  pour  n'avoir  pas 
dû  se  flatter  d'en  recueillir  des  fruits  proportionnés  à  ses 
efibrts  '. 

La  France  eut  la  Lorraine  ;  l'Espagne ,  Naples  et  la 
Sicile  ;  le  Roi  de  Sardaigne  avoit  lieu  de  croire  qu'on  met- 
troit  au  moins  quelque  égalité  dans  son  traitement  ;  il  resta 
flsé  au  point  oii  l'avoît  mis  la  négociation  secrète  de 
Vienne.  Ce  prince  n'eut  donc,  pour  sa  part  d'une  si 
riche  dépouille ,  que  le  Torlonois  et  le  Novarois  *. 

Ce  fui  en  vain  qu'il  témoigna  son  mécontentement  :  on 
n'eut  aucun  égard  à  ses  représentations  ;  on  lui  fixa  un 
terme  pour  accepter  ou  refuser.  Il  fallut  céder;  et  dans  les 
discussions  qu'il  eut  avec  la  cour  de  Vienne ,  la  France  ne 
montra  que  de  la  partialité  contre  son  allié ,  en  faveur  de 
l'ennemi  qu'ils  venoîent  de  combattre  et  de  terrasser 
ensemble. 

'  Le  plus  grand  de  lout,  daoi  u  poiition,  «voll  élé,  uni  donlc ,  d'ouvrir 
le  ptsuge  de»  Alpes  à  dei  ftrmées  Fruifaiic*,  et  de  les  introduire  en  Italie 
pour  f  donner  la  loi  ;  c'^toit  l'eipoaer  à  lubir  ensuite  celle  du  plut  fort.  {A.  ) 

^  Il  faut  l'avouer,  ces  deux  peliles  provinces  n'indemnisoicnl  pas  le  Roi 
de  Sirdaigoe  des  dépenses  énormes  qu'il  avoil  faites  dans  cette  guerre  :  il 
resta  1  la  paix  endetté  de  trente-cinq  millioas.  (A.) 
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On  pent  juger  par  là  des  dispositions  où  la  coar  de 
Turin'  se  Irouvoît  en  1741  ,  après  la  mort  de  Charles  VL 

De  nouveaux  sujets  de  crainte  et  de  défiance  viar^od 
encore  ralarmer.  L'Espa<^ne  réclaoïoit  toute  la  succession 
aulriebienne  en  Italie.  Elisabeth  Farnèse  ajoutoil  aux  droite 
du  Roi  sen  époux'ses  prétentions  lonjours  renaissantKS 
du  chef  de  sa  maison  et  de  celle  de  Mëdicis  ;  des  infants 
ses  fils,  uu  seul  étoU  déjà  établi  à  \aples  ;  deux  autre»'  anrv- 
voient  sur  la  scène,  et  l'onoedouloit  point  ^e  leiBlilanès, 
pour  le  moins ,  ne  fût  destiné  à  don  Philippe.  Tout  sem- 
bloil  l'annoncer ,  et  déjà  cette  reine  ambitieuse  avoit  laissé 
entrevoir  le  projet  de  ^établir  en  sa  faveur  l«  royaume  de 
Lombardie. 

Cependant  la  France  négocioit  déjà  pour  engager  le  Boî 
de  Sardaigne  dans  une  triple  alliance  avec  les  maisons  de 
Bourbon  et  de  Bavière.  L'expérience  du  passé  n'étoit  pas 
propre  à  le  rassurer  ;  il  se  rappeloit  tout  ce  qu'il  en  avoit 
coûté  à  Viclor-Amédée  pour  se  donner  enfin  une  position 
sûre  et  indépendante  entre  les  deux  maisons  Aa  Bourbon 
et  d'Autriche;  il  éloit  menacé  de  perdre  en  un  moment  le 
fruit  de  tant  dfi' danger»,  de  sang  et  de  travaux.  L'iufant, 
une  fois  établi  dans  le  Milaaès,  auroit  pu  tôt  ou  tard  en 
réclamer  les  démembrements;  ou  s'il  en  eût  laissé  jouir 
Charles-Emmanuel,  celle  possession ,  celle  même  de  sesan- 
ciens  États,  seraient  toujours  restées  précaires  et  à  la  mepci 
des  Bourbons,  dont  elles  seraient  entourées  en  deçà  et  an 
delà  des  Alpes.  Dans  cette  position,  de  quoi  lui  auroieirt 
servi  tous  les  avantages  qu'on  pourroit  lui  offrir?  Aucun 
n^ auroit  pu  balancer  ni  sa  sûreté,  ni  son  indépendance, 
ni  la  situation  respectable  où  il  se  trouvoit  déjà  entre  les 
d'eux  maisons  rivales  :  elle  le  mettroit  toujours  dans  le  cas 
d'en  être  également  recherché  '. 

1  C'ëlDJEnt  les  reprëaentationt  que  hil  faiioit  tau  cène  le  mtrqnii  dMr^ 
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On  n«  snivra  pas  ici  le  fil  des  intrigues  et  des  négocia- 
tions qui  amenèrent  en6n  te  traité  de  Worms.  Le  cheva- 
lier Otorio  le  conclut  d'après  des  principes  qui  devroient 
à  jamais  servir  de  base  à  toutes  les  négociations  de  ce 
genre  '. 

Engagé  dès  lors  sans  retour  dans .  la  cause  de  Marie- 
Thérèse,  il  se  vil  au  commeneemenl  de  1746  à  deux 
doigts  de  sa  ruine;  mais  si  dans  celte  crise  il  parut  se 
prêter  à  une  négociation  3ecrèl«,cefutpour  amuser,  pour 
eodorrair  l'ennemi  victorieux  e(  prêt  k  l'écraser  :  le  réveil 
fut  la  prise  d'Asti,  et  le  torrent  de  revers  qui  |fondit  tout 
d'un  coup  sur  tarmée  combinée. 

Cbarles-Emmaauel  eut  le  bonbeur  d'en  délivrer  ses 
Etats  d'Italiej  et  de  poHer  à  son  tour  le  fen  de  la  guerre 
dans  celui  de  Gènes  ;  mais  il  ne  partagea  que  foiblement 
avec  les  Aulricbiens  la  gloire  assez  vaine  d'entrer  en  Pro- 
vence. Depuis  Charles-Quint  jusqu'à  Vîctor-Amédée,  celle 
expédition,  plusieurs  fois  tentée,  avoit  toujours  été  mal- 
heureuse. Il  ne  l'apprmivoit  point,  et  il  en  avoit  prédit  le 
succès. 

■né*;  te  HTuid  niDiitre  Moit  cooserté  peut-être  pli»  de  reueDlimenl  qne  le 
Roi  «on  mailre  de  la  conduite  de  U  France  lors  des  préliminaires  de  Vienne. 
Tel  e«t  l'effet  du  lète  qui  anime  an  bon  «ertiteur;  et  on  ne  pcnl  pas  l'élrc  li 
Ton  ne  met  point  naturelIemeDt  plos  de  cbalcur  et  d'applicalioa  i  tout  ce 
qni  concerne  11  grandeur  de  l'blat  et  la  gloire  dn  aoarerain  qu'ï  des  inlérAs 
perMDDeIt  et  de  petilei  intriijuea.  (.4.) 

'  Il  l'agissoil  de  ta  cewion  an  Roi  de  Sardaigne  de  plniieun  provincm  et 
diah^Dls  dan»  le  Hilanèt.  Le«  miniatrei  aulrichiena  le  débatloienf  sur  lei 
timilei.  Le  chevalier  Otorio  en  traça  de  bien  daire*  entre  lei  deux  domina- 
tioni;  c'éloienl  le  PA  et  leTeaain.  Cela  a'appellc  toir  et  travailler  en  grai>d.  St 
cet  principes  avoicnl  été  connus  de*  plénipolcntiatref  d'Ulrecbl,  ou  dn  mows 
adoptéi  depuis  par  lei  corominairef  dn  Canada,  noua  n'aurioM  pas  perdu 
l'Amérique  pour  une  queslion  de  limiles.  On  ne  noroit  trop  admirer  le 
.bonheur  et  le  ditcernemeul  de  Qiarlc»-EmTDaDnel.  Avec  peu  de  maycna  el 
beanconp  d'économie,  ce  prince  a  été  mieux  servi  que  Ici  pins  grand*  mo- 
nrquea.  [A.) 
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La  paix  que  le  Roi  donna  à  l'Europe  fat  très-avaata- 
getise  poiti-  le  Koi  de  Sardaigoe.  Outre  la  resUlulion  des 
Étals  de  Savoie  et  du  comté  de  Nice,  il  resta  en  possession 
de  la  partie  du  Milanès-qui  lui  avoil  été  cédée  par  le  traité 
de  Worms.  Cette  acquisition,  ajoutée  aux  deux  précé- 
dentes', soumit  à  sa  domination  la  moitié  de  ce  beau 
pays,  arrondit  ses  États,  et  ne  leur  donna  pour  limites  que 
les  Alpes,  l'Apennin,  le  lac  Majeur  et  deux  grands  fleuves. 

Le  chevalier  Osorio,  cet  habile  ministre,  avoit  encore 
un  grand  service  à  lui  rendre  ;  c'étoit  de  glisser  dans  son 
accession  quelque  clause  propre  à  favoriser  de  nouvelles 
prétentions  sur  Plaisance.  Cette  ville  et  son  territoire  en- 
trèrent dans  le  partage  de  l'infant  don  Philippe.  L'Impéra- 
trice-Reine, en  accédant  au  traité  pour  la  cession  de 
Parme,  avoit  fait  insérer  quelques  clauses  de  réversion  à 
son  profil  ^ 

Le  chevalier  Osorîo  ne  les  trouva  point  suffisantes  pour 
remplir  son  objet.  En  accédant  de  son  côté  pour  le  Plai- 
santin ,  il  y  en  ajouta  une  dont  le  cas  devoil  nécessairement 
arriver  dans  quelques  années  :  c'étoit  l'avènement  du  Roi 
des  Deux-Siciles  à  la  couronne  d'Espagne  \ 

'  De  l'AUxandrin  et  du  Vigénanaïque,  par  le  Iriité  de  1703 ,  de  TorlODC 
et  du  NoTBTOis /par  celui  de  1736;  et  de  tout  ce  qui  rostoit  duHilaoè*  eo  de;i 
du  PA  et  du  TessiD,  par  le  traité  de  Worn»,  en  1743;  et  le  Plaiuntia  jutqn'l 
la  iitra.  C'éloJlaiiui  que,  iDÎvant  toujoun  son  tysiéme  de  EÎmpliGcalJon  ca 
fait  de  limilei,  le  chevalier  Osorio  acoit  fait  rédiger  l'article  du  traité  de 
Wormi  par  lequel  la  fille  de  PleîsitDce  et  la  plui  grande  partie  de  ton  ter- 
ritoire éloil  cédée  an  Koi  de  Sardaigne  :  ce  dernier  article  du  traité  n'ayant 
pai  eu  lieu  (car  le  tout  fui  donoé  à  l'intant  don  Philippe) ,  le  [toi  de  Str* 
daigne  lul  le  rcaervcr  du  moiiu  la  révenioD  dana  certain*  ca>  qui  furent 
tpéciGéi  et  admis  par  le  traite  d'Ali-ta-Chapelle.  {A.) 

3  La  cour  de  Vienne  s'en  est  prévalue  depuis  pour  établir,  par  le  (railé  da 
30  décembre  1758,  des  prétenliona  chimériques  ;  il  falloit  pour  les  admettre 
n'avoir  pas  lu  ceini  d'Aii-la-Cbapclle.  (A.) 

*  Od  voit  bien  pourquoi  le  plénipotentiaire  sicilien  du  Roi  de  Sardaigne 
avoil  tenté  de  raire  pa<ier  celle  addllioa;  mais  an  est  encore  à  deviner  par 
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La  clause  fut  admise  :  ainsi,  quelques  mois,  sublîleraeol 
glissés  dans  celle  accession,  ont  fait  revivre  en  temps  et 
lieu  une  prétention  qu'apparemment  on  avoit  crue  éteinte. 

Le  cas  arrivé  (de  la  mort  de  Ferdinand  Vf  et  de  l'uvé- 
nement  de  Charles  III),  la  cour  de  Turin  ne  manqua  pas 
de  faire  sa  réclamation.  Elle  étoit  fondée  en  rigueur,  et 
même  en  droit,  puisque  la  clause  avoîl  été  ratifiée.  Le  Roi 
se  chargea  seul  de  satisfaire  à  cette  prétention  ;  elle  fut 
liquidée  à  neuf  millions  pour  la  valeur  du  territoire  ré- 
clamé à  l'époque  de  la  paix,  dans  le  moment  le  plus  cri- 
tique, par  l'épuisement  des  finances;  Sa  Alajeslé  voulut 
bien  faire  payer  comptant  celte  somme  au  Roi  de  Sar- 
daigne. 

Un  procédé  si  grand,  si  noble,  ajoutoit  encore  à  tous  les 
liens  d'union  et  d'intimité  que  l'estime  el  l'amitié  avoient 
renoués  entre  les  deux  monarques  depuis  la  dernière 
guerre  d'Italie.  Deux  mariages  encore  en  ont  serré  les 
nœuds,  et  l'oncle  de  Louis  XV  est  mort  son  meilleur  ami. 

Tout  promet ,  tout  annonce  sous  le  nouveau  Roi  de  Sar- 
daigne  des  liaisons  encore  plus  étroites  entre  les  deux 
cours;  jamais  ta  circonstance  ne  fut  si  favorable  pour  les 
former  el  les  établir  sur  la  seule  base  solide  de  ces  enga- 
gements politiques,  c'est-à-dire  sur  l'intérêt  commun  et 
réciproque.  Mais  avant  de  chercher  et  de  discuter  les 
divers  rapports  directs  ou  indirects  qui  eu  doivent  résulter 

quelle  raiMii  le  pléDipolenliiire  ilalien  du  Roi  do  France  l'avoit  laiisée  pauer, 
et  enBD  par  quel  motif  le  mipitire  françoia  dci  aTTairei  étrangère!  avoii  pu 
(■'il  en  fut  ioilrult  avant  la  ligaaliire)  approDver  ou  tolérer  cette  inadver- 
tance à  réprébenaible.  Ou  ne  comprend  pu  mieui  comment  il  fui  awei  bon 
pour  en  faire  expédier  la  ralificalion  *.  (A.) 

'  Je  DB  regard»  pi>  la  cIidh  r«tativ«  i  P1*iMnc«,  iatirét  dani  Je  ttûli  d'ucMitoD. 
tomnia  boc  ioadicrUBCC  du  cabinet  rraofoii ,  mtit  comme  un  moyen  propre,  daa*  de 
certaioet  circomlaBcei,  à  faire  naître  dei  injeli  de  riialiié  entre  li  coar  de  Turin  el 
d'aitre*  coan.  et  k  loi  laira  noe  n^euiti  de  n  méDager  fappai  de  la  France.  (S.) 
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entre  les  deux  paisBaiices,  il  faut  apprécier  les  principes 
d'après  lesquels  on  peut  les  calculer  d'avance.  Commen- 
çons par  le  système  de  la  maison  de  Savoie. 

Quoique  l'origine  de  cette  maison  se  perde  dans  l'anti- 
quité la  plus  reculée,  et  qne  depuis  sept  cents  ans  elle 
règne  sur  le  pays  dont  elle  porte  le  nom ,  ses  commence- 
ments ont  été  obscurs,  ses  progrès  lents,  et  sa  grandeur 
n'a  commencé  à  se  développer  que  dans  le  quatorzième 
siècle.  Les  marquisats  d'Ivrée  et  de  Snse  ne  lai  avoîent 
donné  qu'une  entrée  en  Italie  ;  elle  n'y  fut  solidement  éta- 
blie qu'après  avoir  enfin  posé  dans  le  Piémont  les  fonde- 
ments de  sa  puissance. 

A  peine  avoit-elle  achevé  cet  ouvrage  long  et  pénible, 
qu'une -des  grandes  crises  qui  ont  ébranlé  l'Europe  entière 
vint  presque  renverser  le  nouvel  édifice. 

La  joerre  s'alluma  entre  Cbarles-Quint  et  François  I". 
L'Italie  «n  devini  bientôt  le  plus  grand  théâtre.  Le  passage 
par  le  Piémont,  ouvert  jusqu'alors  aux  armées  françaises, 
commença  de  leur  être  disputé.  Le  due  de  Savoie  auroit 
bien  voulu  reater  toujours  neutre  ;  cela  ne  lui  fut  plus  per- 
mis; il  fallut  opter.  Sa  situation  étoit  embarrassaste  ; 
Charles  I"  se  trouvas  la  fois  proche  parent'  des  deus 
monarques ,  et  malheureusement  ses  Étale  offraient  pow 
enx  de  tous  côtés  des  points  de  rencontre. 

L'événement  le  décida,  e4  il  en  fut  la  dupe.  Les  nao- 
vais  succès  de  François  1"  en  Italie  aigrirent  ce  prince  et 
lui  donnèrent  sur  la  conduite  du  duc  des  soupçons  que  ce- 
lui-ci justifia  en  se  déclarant  ^tnir  le  plus  fort.  La  chauce 
tonma  ;  François  I"  ue  recouvra  point  le  Hilauès  ;  mais  il 
s'empara  de  la  Savoie,  conquit  le  Piémont  et  le  garda. 

Ce  pays,  devenu  le  théâtre  de  la  guerre,  fut  rasage 
trente  ans  de  suite  par  les  François  et  les  Espagnols  jus- 
'  Beta-frère  de  Clwriei-Quint  el  oncle  de  François  I".  [A.) 
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qu'à  la  pais  de  Caleau-Cambrésis;  aiors  Henri  II  restitua 
au  duc  de  Savoie  ses  Elats,  et  lui  douna  sa  soeur. 

C'est  à  cette  époque  que  commence  une  suite  de 
princes  telle  que  t'bisloire  n'en  offre  point  de  père  eu  fils, 
tous  ambitieux,  mais  courageux,  adroits,  habiles,  et  qui 
ont  toujours  suivi  pied  à  pied  le  système  d'agrandissement 
qui  semble  avoir  caractérisé  dès  son  origine  la  mai- 
son de  Savoi«;  et  c'est  ici  que  ce  système  commence  à  se 
développer  en  grand. 

Mais  avant  de  s'agrandir  il  làlloit  d'abord  s'aârancbir.  La 
France  s'éloit  réservé  en  Piémont  des  places  de  sûreté, 
pour  lui  répondre  de  ta  conduite  du  duc  Emmanuel -Phili- 
bert '  ;  elle  les  avoit  encore  à  l'avéuemeiil  de  Henri  IlL  Ce 
monarque,  à  son  retour  de  Pologne,  passa  par  Turin.  11  y 
fut  sensible  à  l'accueil  du  duc  et  aux  t«adrc6  caresses  de 
la  duchesse  sa  lanlej  elle  obtint  de  lui  la  restitution  des 
places  de  sûreté. 

Il  resloil  à  la  France  le  marquisat  de  Saluées,  beau  et 
bon  pays,  qui  par  ses  enclaves,  ses  dépendances  et  ses 
places  fortes,  s'étendoit  presque  depuis  le  Dauphiné  jus- 
qu'aux portes  de  Turin*. 

Charles-EUumanoel  I"  saisit  les  circonstances  heureuses 
de  la  Ligue  et  de  la  confusion  qui  régnoit  dans  le  gouver- 

>  Ce  prince  acoll  gagné  In  balnille  de  Saml-Quenlm ,  rail  prisonnifr  le 
ConnéuMe,  pénétré  en  FraBEG  et  porté  la  lerrenr  juique  Avat  Parii.  La  pui 
qni  lui  rendit  aes  Etais  Tul  ta  suilc  de  celle  vidoire.  {A.) 

I  Chartei-EiainaDucI  III  regardoil  ce  voisinage  comoie  on  Joug  insuppor- 
table; aoD  tme  grande  et  baule,  son  génie  illimité  souirroicntiléjà  trop  d'ofoir 
en  Italie  des  voiains  pnitsanli,  mais  plei  ëloignéii  c'éloient  les  Espagnob. 
Goidre  de  Phili|^e  11,  il  les  en  halMoil  davuitagei  et  do  ckefAe  m  tentme, 
petile-lille  des  Valois,  il  se  flalloil  de  foire  un  jour  revivre  les  prélenlions  de 
celle  DiaiBon  sur  le  Uilan^s.  (C'étoient  les  mêmes  dont  le  feu  Roi  de  Sar- 
daifjne  se  prévaliif,  en  (741 ,  pour  établir  par  un  maaifesle  ses  droiU  sur  ce 
duché.)  Unis  le  uiomcnl  n'en  étoil  pu  encore  venu  :  le  duc  se  rejeta  sur 
Il  France  aux  abois  et  décbirâe  p*r  les  guerres  de  religion.  (A.) 

ai. 
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Demeat  de  France  :  il  s'empara  du  marquisat.  Sa  politique 
adroite  le  mil  en  élat  de  conserver  ce  qu'il  avoit  usurpé. 
La  valeur,  la  puissance ,  la  fermeté,  l'habileté  de  Henri  IV, 
échouèrent  contre  les  latents  du  duc  pour  ta  négociatioit. 
Il  séduisit  enfin  la  cour,  les  ministres,  le  Roi  lui-même, 
et  conclut,  en  1600,  le  traité  de  Lyon.  Le  marquisat  lui 
fut  cédé,  et  ta  France  reçut  en  éclianjje  la  Bresse,  te  Bu- 
gey ,  te  Vairomey  et  te  pays  de  Gex.  Ces  provinces  dès  lors 
donnoient  beaucoup  plus  de  revenu  que  le  marquisat  de 
Saluées  ;  mais  elles  étoient  en  deçà  des  monts,  et  n'ajou- 
loient  rien  de  réet  à  la  puissance  françoise. 

Au  contraire,  le  marquisat  lui  tenoit  une  porte  ouverte 
en  Italie,  et  par  cette  acquisition  le  duc  en  mit  pour  ainsi 
dire  ta  clef  dam  sa  poche  :  cela  fit  dire  que  le  Roi  avoit 
traité  en  marchand,  et  le  duc  en  roi. 

Ce  succès  politique  ne  fut  pas  secondé  dans  la  suite  par 
des  succès  militaires.  Charles-Emmanuel  échoua  dans  les 
entreprises  sans  nombre  que  sou  génie  ardent  et  vaste  lui 
suggéroit  sans  cesse.  Il  osa  tour  à  tour  se  mesurer  seul 
avec  les  deux  puissances  de  France  et  d'Espagne  ;  il  cban^ 
gea  souvent  de  parti,  et  malgré  ses  défaites  il  y  gagna 
souvent  quelque  chose  '.  Enfm ,  il  perdit  la  partie  contre  le 
cardinal  de  Bichelieu.  Il  monrut  avec  la  douleur  d'avoir 
vu  prendre  Pignerol.  Victor-flmédée  I"  céda  cette  place  à 
la  France  ;  mais  il  s'unit  avec  elle  contre  l'Espagne  pour 
se  dédommager  d'un  autre  côté. 

Ses  latents,  son  courage,  n'étoient  pas  inférieurs  aux 
grandes  qualités  de  son  père.  Une  lin  prématurée  vint  l'ar- 
rêter dans  sa  carrière.  Deux  de  ses  fils,  encore  enfants, 
se  succédèrent  sous  une  régente,  fîlle  de  Henri  IV.  Tou- 
jours liguée  avec  la  France,  elle  soutint  et  continua'  ta 

■  Enirc  aulrei  une  parlie  du  UoDlferrat  dont  la  nuiioo  de  StvoJc  a  dcpui» 
oblenu  le  reile  pendant  la  guerre  de  laccerlion.  (A.) 
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guerre  contre  l'Espagne ,  jusqu'à  la  paix  des  Pyrénées.  Les 
intérêts  de  sa  maison  n'y  furent  pas  ménagés  avec  beau- 
coup de  zèle  parle  cardinal  Ma^rin  ;  mais  elle  ne  laissa  pas 
d'en  tirer  aussi  quelques  avantages. 

Cette  pais  dura,  du  moins  en  Italie,  pendant  tout  le 
règne  de  Charles-Emmanuel  H.  Elle  ne  Igi  permît  point  de 
développer  ses  talents  militaires  et  cette  valeur  hérédi- 
taire  que  le  sang  des  Bourbons  avoit  encore  exallée  dans 
«elui  de  Savoie  ;  mais  il  déploya  dans  ce  règne  si  court 
toutes  les  vertus  et  les  qualités  royales,  aimables  et 
sociales. 

C'étoit  à  Amédée  II  à  courir  toute  sa  vie  l'épineuse  car- 
rière de  la  guerre  et  de  la  politique ,  à  fermer  les  Alpes  à 
la  France,  depuis  le  lac  de  Genève  jusqu'à  la  Méditerra- 
née, à  réaliser  le  titre  royal  '  dont  sa  maison  n'avoit  que 
les  honneurs,  à  élever  rapidement  l'édifice  de  grandeur  et 
de  puissance  commencé  par  ses  ancêtres ,  et  auquel  son 
fils  a  su  mettre  le  comble. 

Nous  avons  jusqu'à  présent  suivi  pied  à  pied  le  système 
de  la  maison  de  Savoie.  Il  en  résulte  que,  depuis  deux 
cents  ans,  la  cour  de  Turin  a  eu  constamment  pour  base 
de  sa  politique  deux  maximes  fondamentales  : 

1°  D'acquérir  et  de  conserver  la  possession  exclusive  de 
tous  les  passages  des  Alpes  dans  cette  longue  chaîne  qui 
borde  la  Provence  et  le  Dauphiné  ;  de  fortifier  ces  pas- 
sages de  manière  à  pouvoir  les  défendre  avec  pen  de 
monde  contre  des  armées  entières;  d'assurer  par  là  son 
indépendance  ;  de  se  faire  également  rechercher  de  la 
France  et  des  puissances  d'Italie,  soit  pour  en  ouvrir,  soit 
poor  en  fermer  le  chemin ,  afin  d'établir  et  de  maintenir 

'  Celai  de  roi  de  Chypre,  que  portoienl  lei  ducide  Savoie;  ce  qui  leur  Gl 
donner  avant  tous  lei  lulrea  louveraina  du  lecond  ordre,  le  litre  d'alfette 
royale.  (A.) 
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par  ce  moyen  son  crédit,  sa  considération  et  son  influence 

dans  les  affaires  de  l'Europe  ; 

2*  De  faire  servir  cet  flcanlage  local  à  tenir  la  balance 
entre  tes  deux  maisons  de  Bourbon  et  l'Aulriche  ;  de  se 
liguer  tour  à  tour  avec  Tune  et  l'autre,  selon  qu'elle  y 
tronveroit  plus  on  moins  de  moyens  de  facilité  et  de  sôreté 
pour  son  agrandissement.  Par  celte  dernière  raison,  c'est- 
à-dire  de  la  sûreté ,  elle  a  toujours  voulu  et  dû  empêcher 
qu'aucune  branche  de  la  maison  de  Bourbon  ne  s'établit 
en  Italie  trop  puissamment  ni  trop  près  de  ses  Etals'. 
Pour  l'éviter,  elle  a  cru  devoir  plutôt  défendre  ceux  de  ïa 
maison  d'Autriche,  sauf  à  lui  vendre  cher  son  secours, 
comme  elle  a  fait  dans  la  dernière  guerre  d'Italie. 

Voilà  le  système  de  la  cour  de  Turin  ;  il  est  fondé , 
cOTume  on  le  voit,  sur  sa  position  topographiqne.  Ëxami- 
nous  à  présent  celle  position  relativement  à  la  France. 

Il  faut  l'avouer,  le  Roi  de  Sardaigne  est  de  tons  nos  voi- 
sins le  plus  avantageusement  situé  pour  nous  attaquer 
comme  pour  se  défendre.  Tous  ceux  qui  connoissent  les 
Alpes  et  les  directions  de  leurs  cols  on  gorges  conviennent 
de  cette  vérité. 

'  Ob  cotBpts  ici  pour  rien  réUUiHenMBt  de  doD  Philippe  :  cepmidanl  il 
donaoil  de  l'omhmç|c  à  la  conr  de  Turin;  elle  eut  de  la  peine  à  y  con- 
tenlir*.  (A.) 

'  La  m*i)i>n  de  Savoia  d«>ail  pist  ndouler  la  Francf  que  rdotriche .  ptrea  qna  \tt 
Pni>t«it  atoi«rt  plm  dt  hpA\\i  1  finflre:  dan  m  ÉtMa  ipn  ht  Aatrichicna.  Je  m 
panaa  paiU  <)«  û  Roi  da  SardiigM  fil  la  princa  le  phii  aiaoUDeuamaiil  ptaci  poar 
noD>  allaquer  cl  poar  se  défendre.  Lei  projrji  dam  ret  ioiinenie  rnjamiie  jloienl 
inpoaaibltt;  et  tootealci  roiaqaa  lei  Innpei  trnfoiiaa  l'atcl  hoiIb.  rflu  oatféniui 
■a»  peine  ea  Saioie.  La  vraie  iihan  ér  la  covr  ie  Turin  coulre  la  France .  c'étaîl 
rAolrichc.  et  contra  l'.^dlriche.  c'éioif  la  France,  .Iniii  cm*  pMHion  cipKqoe  Ira 
ditFinnla  cbingtintau  dalltance  itt  nia  de  Sardai^e.  iDiianl  qo'ilt  élnieol  plna  on 
moin*  menaçai  ou  rataor^  par  cet  deoi  pniaianli  voiiini  11  n'ciiiioil  que  deui  ma- 
Diirai  de  Bier  la  polili. 
PraMC  Hfc  l'Antrichc. 
tali  M,  en  «ai  de  goar 
de  TEmpcrenr  «a  llaiie,  parce  t 
eonqnétea  d'anir  iodifioloblen» 
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Cepeadanl  le  succès  d'une  agression  de  sa  pari  ne  ré- 
poodroit  pas  au  début  u  Rien  de  si  facUe  ^iie  d'entrer  en 
>  France  ;  rien  de  si  difficile  q^  d'y  subsister.  Engagé 
B  trop  avant,  rien  de  plus  impossible  que  d'en  sortir d, 
disoil  le  Roi  Victor-Amédée.  Ce  sont  des  vérités  historir 
ques,  géographiques,  et  presque  géométriques,  mille  fois 
démontrées. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  vrai,  c'est  qu'un  roi  de  Sar- 
daigne  ne  sauroit  jamais  avoir  plus  l'envie  que  les  moyens 
d'attaquer  seul  la  France.  S'il  cberchoit  pour  cela  des 
alliés  puissants,  aucun  ne  seroit  à  portée  de  lui  fournir 
des  troupes  que  la  cour  de  Vienne ,  mais  jamais  assez  pour 
prendre  des  quartiers  d'biver  en  France. 

L'expérience  du  passé  avoît  préservé  le  feu  Roi  de  Sar- 
daigne  de  cette  tentation.  On  l'a  déjà  dît  :  ce  prince  n'ap- 
prouvoit  point  du  tout  la  dernière  expédition  des  alliés  en 
Provence.  Son  fils,  son  élève,  est  trop  sage  pour  risqner 
ainsi  son  armée,  peut-être  ses  Etats,  sur  la  foi  d'un  secours 
aolricbien. 

11  ne  compteroit  pas  davantage  sur  les  subsides  autre- 
fois si  abondants  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande. 

La  première  parott  absolument  dégagée  de  toutes  les 
connexions  continentales,  et  l'étal  de  ses  finances  ne  lui 
permet  plus  de  les  prodiguer. 

L'iN) puissance  de  la  seconde,  ou  son  économie,  Uisse- 
roient  à  peine  espérer  des  subsides  de  sa  part  à  quelques 
princes  voisins  qui  lui  vendroieot  leurs  troupes. 

Enfin,  si  le  Roi  de  Sardaigne  avoit  à  son  tour  des  vues 
de  conquête  et  d'agrandissement ,  ce  ne  seroit  assurément 
pas  du  côté  de  la  France. 

Celui  de  l'Italie  lui  offre  un  champ  trop  vaste  el  trop 
beau  ;  il  est  ouvert  à  son  ambition  ;  trois  places  seulement 
sont  restées  à  la  Lombardie  autrichienae,  Mantoue,  Pizzi- 
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ghiloDe  et  le  chàleau  de  Milan,  Toutes  les  autres  forte- 
resses éloîent  tombées  dans  le  partage  des  deux  derniers 
rois  de  Sardaigne.  Ils  !es  ont  toutes  augmentées,  et  perfec- 
lionuées,  et  la  frontière  du  Piémont  présente  aujourd'hui 
aux  Autrichiens  une  chaine  formidable.  Telle  est  la  position 
topographique  de  la  cour  de  Turin. 

AjoutoDS-y  les  avantages  et  les  moyens  que  le  nouveau 
Roi  de  Sardaigne  recueille  en  monlaut  sur  le  trône,  de 
l'économie  et  de  la  bonne  administration  de  son  prédéces- 
seur. Un  Etat  libéré,  un  crédit  établi  par  des  rembourse- 
ments des  dettes  précédentes,  ouvert  chez  l'étranger, 
surtout  en  Suisse  et  à  Genève  ;  un  trésor  qui  n'est  pas 
immense,  mais  proportionné  aux  besoins  extraordinaires 
qui  pourroient  survenir;  un  revenu  courant  et  liquide 
d'environ  vingt-cîoq  millions  ;  vingt-deux  mille  hommes 
de  troupes  réglées  qui  peuvent  aisément  et  prouiptement 
être  augmentées  d'un  tiers  j  douze  bataillons  nationaux', 
faisant  six  mille  hommes  en  tout,  mais  qui  peuvent  être 
doublés  au  premier  coup  de  lambour  par  autant  de  surnu- 
méraires :  voilà  le  tableau  riant  et  brillant  que  présente 
aujourd'hui  la  puissance  piémontaise. 

Du  système  donc  de  la  cour  de  Turin,  de  sa  position  to- 
pographique, de  ses  moyens,  de  ses  ressources,  dérivent 
nécessairement  ses  rapports  avec  la  France.  Ils  se  présen- 
tent ici  d'eux-mêmes  ;  il  su£Bt  de  les  indiquer. 

Le  premier  de  ces  rapports  est  celui  qui  doit  résulter 
des  derniers  antécédents  entre  la  France  et  la  cour  de 
Turin. 

On  l'a  déjà  dit  :  l'amitié,  l'estime,  tous  les  biens  per- 
sonnels n'avoient  rien  perdu  de  leur  force  entre  les  deux 

■  Espèce  de  milîcei  provincialei  en  régime  ntéci,  insii  bellci  pour  le 
que  lout  le 
lalioo  que  n 


■  Espèce  de  milîcei  provincialei  en  régime  ntéci,  insii  bellci  pour  le  rooim 
que  lout  le  resle,  qui  avaient  «cqnii  dan*  la  dernière  guerre  autant  de  répu- 
lalioo  que  noi  grenadier»  rof aux.  {A.) 
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monarques  ;  mais  la  confiance  polifique  ne  pouvoit  pas 
encore  être  bien  établie  entre  les  deux  Étals. 

Elle  avoil  à  peine  commencé  de  renaître  après  la  der- 
nière guerre,  qu'un  événement  imprévu,  et  qui  n'avoit 
pas  dû  parolire  vraisemblable,  sema  la  défiance,  la  crainte, 
tes  soupçons  dans  tous  les  Etais  d'Italie,  et  surtout  à  la 
cour  de  Turin, 

Ce  fut  l'alliance  de  1756  avec  celle  de  Vienne.  Le  Roi 
de  Sardaigne  ne  pouVoit  pas  se  dissimuler  que  celte  cour 
étoit  intérieurement  animée  contre  lui  des  mêmes  senti- 
ments qui  l'excitoienl  alors  conire  le  Roi  de  Prusse. 

Ces  deux  monarques  éloient  tous  deux  dans  le  même 
cas  :  ils  avoient  démembré  la  succession  de  Charles  VI. 
Charles-Emmanuel  l'avoit  entamée  d'avance  par  les  armes, 
en  1733.  Il  l'avoitacheoée  dix  ans  après  par  la  négociation; 
mais  enfin  la  moitié  du  Milanès  lui  étoit  resiée,  comme  la 
Siléste  au  Roi  de  Prusse  :  cela  ne  se  pardonne  point. 

CbarleS'Em manuel  voyoit,  il  est  vrai,  le  torrent  se  por- 
ter vers  l'Allemagne  \  et  de  quelque  temps  il  ne  pouvoit 
craindre  de  le  voir  retomber  sur  ses  États.  Mais  un  prince 
éclairé,  prudent,  qui  spécule  et  combine,  compte  pour 
rien  une  sûreté  présente  et  précaire;  c'est  sur  l'avenir 
qu'il  faut  le  rassurer. 

Cela  auroit  été  difficile.  Tout  sembloit  annoncer  la  ruine 
prochaine  et  inévitable  du  Roi  de  Prusse  ;  le  même  esprit 
de  rénnion  auroit  porté  l'Autriche  triomphante  à  recouvrer 
aussi  tous  les  démembrements  de  ses  Etats  en  Italie. 

Elle  auroit  aussitôt  fait  en  Lombardie  contre  ce  prince 
des  préparatifs  aussi  menaçants  qu'elle  en  avoit  fait  eo 
Bohême  conire  le  Roi  de  Prusse,  et  porté  en  Italie  ses 
armes  victorieuses.  Peut-être  alors  Charles-Emmanuel  au- 
roit-ilélé  forcé,  comme  Frédéric,  de  prévenir  une  attaque 
certaine,  de  frapper  les  premiers  coups,  et  de  se  faire  en 
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avant  un  champ  de  bataille  pour  éloigner  d'aulant  l'en- 
nemi ,  pour  vivre  à  ses  dépens  dans  le  meilleur  pays  du 
monde ,  pour  se  donoer  les  posilions  Jes  plus  avantageuses, 
avant  que  l'ennemi  fût  arrivé  en  force;  enfin,  pour  se 
ménager  une  retraite  lente  et  sûre,  lorsqu'il  serait  réduit  à 
la  défensive.  Celte  manœuvre,  nécessilée  parla  raison  de 
guerrcy  auroit  eu  l'air  de  ce  qu'on  appelle  leapremières 
hotiilUés.  Alors  aussi  la  cour  de  Vienne  n'auroil  pas  man- 
qué de  crier  à  l'agression ,  de  réclamer  contre  l'agresseur 
le  casus/œderit,  et  de  sommer  hautement  la  France  de  loi 
fournir  les  secours  stipulés.  Quelle  auroit  été  la  situation 
du  Roi  de  Sardaigne,  et  ne  seroit>onpasen  droit  de  conjec- 
turer que  la  ruine  du  Roi  de  Prusse  auroit  été  suivie  de 
la  sienne? 

On  répondroit  peut-être  que  cela  ne  serait  point  arrivé  ; 
«  que  si  la  cour  de  Vienne,  après  avoir  écrasé  le  Boi  de 
n  Prusse,  avoit  été  tentée  d'attaquer  le  Roi  de  Sardaigne, 
»  la  France  l'jiuroit  empêché,  soit  par  son  intereesaion , 
n  sa  médiation ,  soit  par  une  déclaration  en  forme  ;  et  que 
s  même  elle  en  avoit  d'avance  donné  et  fait  donner  par  cette 
B  cour  à  celle  de  Turin  des  assurances  suffisantes  n .  Mais^ 
ea  admettant  cette  supposition,  n'étoit-ce  pas  assez  pour 
aliéner  de  nous  la  maison  de  Savoie,  que  de  lui  avoir  lié 
les  mains  par  une  alliance  qui  renfenoeroit  désocmais  son 
ambition  dans  les  limites  du  traité  d'Ais-la-Chapelle; 
d'avoir  aussi  arrêté  tout  courtlesmiuveaux  projetsd'agran- 
dissement  qu'elle  avoit  pu  former  pour  le  cas  éventuel 
d'une  nouvelle  rupture  entre  les  deux  maisons  de  France 
et  d'iVutrîcbe  ;  de  nous  être  liés  si  étroitement  avec  celle-ci, 
que,  dans  les  affaires  d'Italie  surtout,  nons  nous  éliois 
engagés  à  lavoriser  toutes  ses  prétentions  '  ?  Notre  condes- 

>  Voyei  le» deux  Imitéi  du  l^-- mai  1757 el  du  30 décembre  1758,  tome  II, 
article  II,  Dt  la  cour  de  l'ienne,  i  la  lin  de  eel  article*. 

•  fiui  ie  ikMé  entre  I*  tnacr  et  TAnlricbe  ëloil  in  coDlriire  c«  qai  unioil  In 
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cendance,  notre  déféreace,  notre  partialité  pour  elJe 
n'étoient-elles  pas  déclarées  ?  et  lanl  que  ce  système  auroit 
duré,  que  pouToit  attendre  de  nous  la  cour  de  Turin  qui 
fîtt  contraire  aux  vues,  aux  projets  de  celle  de  Vienne? 

Qu'a-t-on  fait  depuis  pour  rassurer  la  première?  Et  ses 
inquiétudes  sur  l'avenir  n'ont-elles  pas  dû  augmenter, 
quand  elle  a  vu  la  France  réduite  à  l'inaction  et  devenue 
purement  passive  sous  cette  ombre  d'alliance,  tandis  qne 
la  cour  de  Vienne  se  li^uoit  avec  la  Rnssie  et  le  Roi  de 
Prusse,  et  qn'en  livrant  les  Turcs  îi  l'une  de  ces  deux 
puissances,  elle  parlageoil  avec  tous  deux  les  dépouilles  de 
la  Pologne  î 

Quelle  confiance  politique  auroit  pu  prendre  en  nous  la 
cour  de  Turin ,  jusqu'à  la  mort  de  Cbarles-Enrmsnuel ,  et 
quel  degré  de  plus  tout  ce  qui  est  arrivé  depuis  pourroU-il 
lui  en  inspirer?  Mais  aussi  de  quelle  importance,  de  quelle 
nécessité  ne  seroit-il  pas,  et  pour  eile,  et  pour  nous,  de 
former  ensemble  des  liaisons  qui  rélabliroient  mutuelle- 
ment cette  confiance  sur  la  base  solide  de  l'intérêt  et»n- 
mun  et  réciproque  ? 

Jamais ,  on  le  répète,  les  circonstances  n'ont  été  si  favo- 
rables pour  assurer  parce  moyen  h  tranquillité  de  l'Italie, 
et  pour  y  reprendre  cet  ascendant,  cette  influence  que 
donnent  toujours  à  un  grand  Etat  sur  plusieurs  petits,  un 
voisinage  paisible,  une  médiation  impartiale,  une  protec- 
tion désintéressée. 

C'est  surtout  de  concert  et  avec  le  concours  du  nouveau 
Roi  de  Sardaigoe  que  la  France  peut  et  doit  y  réussir; 

ambimi  «(  !«•  pcrplaiil^i  tx  11  poliliqoï  do  cibintl  à»  Tnria  i  rt  lei  con9i<qiirncei 
ia  \nUi  ie  1756  ont  Hi  nn«  Innquillilé  ■bioln«  de  plna  de  mUe  loi  ponr  1c  Roi  d« 
to-dn))**.  Cl  rJiDiUI  Finit  ficita  à  prëiair ;  ur.  qull*  ijoa  fdl  la  bibletia  d« 
Loaii  XV,  rWe  ponvotl  aller  jniijn'à  kiticr  démembrer  un  paji  éloigné  can-ine  la 
Palognc;  nnii  Mt  ne  l'anmit  jamiii  aaiei  HcngM  pmr  la  randra  téaoin  indiRïrMl 
da  la  coaqnila  dn  Pi^onlparlei  Aalrichien.  Ca  iddI  de  caiiérilét  qne  !■  niaonioil 
■•ac  iiiàeat».  et  dont  la  punoo  •«nie  pouMil  taire. doular.  Ifi.) 
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soD  iolérél  propre  l'exige.  L'esprit  de  réuaion  et  le  sys- 
tème copartageanl  ont  répandu  partout  une  égale  terreur, 
et  les  Etals  d'Italie  ne  peuvent  pas  en  être  exempts.  Ce 
prince  voit  de  prés  les  moyens  employés  par  la  conr  de 
Vienne  pour  s'ouvrir  un  chemin  plus  court  du  Tyrol  dans 
le  Milanès  par  la  Valleline. 

Si  le  prétexte  du  commerce  et  de  la  circulation  séduit 
assez  les  Grisons  pour  les  faire  consentir  à  cette  innova- 
tion ,  bientôt  ils  sentiront  eux-mêmes  qu'une  porte  une  fois 
ouverte  ne  peut  plus  être  refermée  quand  on  veut,  et  que 
le  transitus  innocuus  devient  lât  ou  tard  très-nuisîble  :  bien- 
tôt la  Valleline  ne  seroit  plus  qu'un  pays  d'étape,  par  où 

'  les  armées  autrichiennes  vicndroient  en  Italie  déboucher 
directement  de  la  tête  du  lac  de  Corne  par  le  fort  de 
Fuenles.  De  la  s'ouvrent  deux  grandes  roules  par  où  l'on 
peut  se  rejeter  à  voloulé  sur  l'Etat  de  Piémont,  comme  le 
plus  proche,  ou  sur  celui  de  Venise,  comme  le  plus  dé- 
garni ;  on  auroit  de  plus  évité  le  grand  détour  qu'il  faut 
faire  encore  pour  entrer  par  ce  dernier  pays  en  Italie. 
Dans  celle  conjoncture,  quel  motif  pourroit  donc  rassurer 

.  le  Roi  de  Sardaigne  et  la  France  même  sur  une  tentative 
réitérée  par  la  maison  d'Autriche  au  bout  de  cent  cinquante 
ans,  et  contre  laquelle  (ouïe  l'Italie,  l'Europe  entière  se 
souleva  dès  lors  ?  On  implora  la  protection  de  la  France  ; 
elle  négocia,  vacilla  et  mollit,  parce  qu'elle  n'avoit  point 
encore  un  système,  que  les  divisions  intestines,  les  intri- 
gues de  cour,  la  foiblesse  et  l'ignorance  des  minisires 
d'alors  donnoient  à  (ouïes  les  démarches  de  la  cour  de 
France  oae'teinte  de  pusillanimité. 

Richelieu  parut,  et  l'afTaire  de  la  Valleline  fut  la  pre- 
mière qu'il  eut  à  traiter;  il  ferma,  dti  moins  pour  un 
siècle  et  demi,  ce  passage  à  la  maison  d'Autriche. 

On  ne  peut  pas  nous  objecter  «  que  les  circonstances 
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n  étoieni  différentes,  que  les  temps  sont  changés,  et 
»  qu'aujourd'hui  la  France  n'a  plus  les  mêmes  raisons  pour 
n  s'alarmer  de  ce  projet  »,  La  réponse  est  bien  simple.  Le 
Tyrol  et  le  Milanès  appartiennent  encoreà  la  maison  d'Au- 
triche ;  mais  s'il  y  a  une  différence,  c'est  à  Tavantajje  de 
notre  observation.  Cette  maison  éloît  divisée  en  deux 
branches  :  Tune  pouvoil  secourir  l'autre  par  ce  nouveau 
chemin  ;  c'est  ce  qu'on  vouloit  empêcher.  Aujourd'hui 
une  seule  peut  tout  envahir  avec  bien  plus  de  facilité. 
Seroit-ce  là  ce  qu'on  voudroit  permettre? 

Ce  ne  peut  pas  du  moins  élre  l'intention  du  Roi  de  Sar- 
daigne  ;  et  c'est  d'après  cet  exposé  du  système  de  sa  mai- 
son, de  sa  position  lopographique  et  politique  actuelle, 
qu'on  peut  déduire  les  rapports  de  la  cour  de  Turin  avec  * 
celle  de  Versailles. 

Reste  seulement  à  dire  un  mol  de  ce  qu'on  peut  con- 
jecturer sur  les  dispositions  personnelles  de  ce  prince  à 
l'égard  de  la  France.  On  croît  assez  généralement  qu'elles 
ne  peuvent  pas  être  encore  des  plus  favorables,  et  voici  sur 
quoi  l'on  se  fonde. 

Il  est  trop  vrai  que  les  premières  impressions  reçues  dès 
l'enfance  e(  répétées  dans  la  jeunesse  peuvent  beaucoup 
influer  sur  les  affections  des  priuces  parvenus  à  un  âge 
mûr,  et  que  celles-ci  doivent  plus  ou  moins  influer  sur 
tout  le  reste  de  la  vie. 

Ces  affections,  il  faut  l'avouer,  n'ont  pas  été  tournées 
dans  l'esprit  du  duc  de  Savoie,  aujourd'hui  Roi  de  Sar- 
daigne,  du  côté  de  la  Frdnce.  Trop  jeune  encore  lors- 
qu'elle éloit  liguée,  en  1733,  avec  le  Roi  son  père,  s'il  a 
pu  deux  ans  après  comprendre  et  retenir  quelques  ré- 
flexions poliliqnes ,  elles  n'étoient  plus  à  l'avantage  de  celte 
couronne.  Les  préliminaires 'de  Vienne  avoient  aliéné  la 
cour  de  Turin  ;  et  dans  son  adolescence  jusqu'à  la  der- 
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DÏère  guerre  d'Ualie,  il  a  été  nourri  dans  des  principes 
beaucoup  plus  favorables  à  l'Angleterre,  Parfailement  bien 
élevé,  il  n'a  en  auprès  de  lui  que  des  bomnaes  du  plus 
grand  mérite;  mais  cbacun  a  ses  affections,  et  les  deux 
cbefe  de  son  éducation  '  pencboient  pour  l'Angleterre. 

La  guerre  survint  en  1743.  Celle  guerre  étoit  défensive 
pour  la  cour  de  Turin  et  la  France.  Il  eut  au  moins  l'air  de 
V agression.  Le  duc  de  Savoie  lit  ses  premières  armes  sous 
le  Roi  son  père;  et  la  passion  qu'il  montra  dès  iors  pour 
la  guerre  eut  pour  premier  objet  de  repousser  une  ima- 
sion  et  de  sauver  les  États  sur  Jesquels  il  étoit  destiné  à 
régner.  D'autres  circonstances  ont  depuis  contribué  à 
nourrir  le  goût  qu'il  avoit  déjà  pour  la  nation  angloise^ 

On  ne  doit  cependanl  tirer  de  là  aucune  conséquence 
pour  l'avenir.  L'ascendant  de  celte  natioa  et  la  cour  de 
Turin  éloient  pour  ainsi  dire  acbetés  par  les  subsides  abon- 
dants qu'elle  en  avoit  reçus  et  qu'elle  en  espéroit  encore. 
Nous  l'avons  déjà  dit,  cette  espérance  est  désormais  éva- 

■  Le  marquis  de  Soltr  de  Broglio,  son  goiivernenr,  depuii  grand  êcuyer, 
et  le  manjuii  de  Fleur; ,  «an  instiluleur ,  casuile  chevaJîer  d'bonneur  de  la 
duchesse  aujourd'hui  rcbe.  Celait  dans  ce  dernier  un  préjugé  d'babiludc.  Il 
aïoîl  été  élevé ,  pour  ainsi  dire,  à  Londrei  où  son  père  avoîl  clé  longlempi 
ambassadeur;  et  quoiqu'il  n'eitt  point  adopté  les  mirurs  anglohet ,  il  n'avoH 
pu  se  défendre  d'un  goitt  décidé  pour  celle  nation.  Ceci  nous  rappelle  tiae 
observation  singulière  :  c'ett  que  les  étrangers  (miaislres  et  loyageurs)  qu! 
ont  passé  hcaucoup  de  temps  k  Paris  et  qui  s'y  soûl  Tort  amusée,  en  partent 
niremeni  contents  et  conservent  peu  d'inclination  pour  la  F'rance.  Ceux  qui 
ont  fait  de  longs  séjours  i  Lonilres ,  oà  ils  ne  saitroienl  nier  qu'ils  ne  m  MienI 
souvent  ennuyés ,  rotent  presque  loujour*  enthousiastes  de  l'Angleterre,  (il.) 

1  Le  roi  Victor-Amédée  avait  Tandè  i  Turin  une  aeadimie  royale  d'in- 
■Iruclion  el  d'exercices  ;  il  y  avoit  mis  pour  gouverneur  on  homme  de  qualité. 
Cet  usage  a  été  suhi  el  Tobjel  du  rondalenr  a  été  rempli  :  c'éto»  moins  if; 
élever  sa  jeune  noblesse,  peu  riche  en  géoénl,  q«e  d'y  ■Uirn  des  princes,  dn 
grands  seigneun  étrangers,  et  surtout  des  Angloîs  opulents.  Les  distinctions  A 
les  agréments  à  la  cour  accordés  aui  élèves  de  celle  académie  aïoienl  flallé  la 
vanité  de  ces  dentiers.  Sans  ancuae  diffienllé  sur  le  rang  ou  la  naissance ,  ih 
ritoienl  et  Mnl  eacore  préaenUs  de  droU  par  le  nknittre  utiOBal ,  d«  li  ai* 
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nouie  ;  les  conDexions  continentales  soot  abaDdonnces  ',  et 
l'idée  même  de  les  renoDer  n'entrera  plus  dans  la  télé  d'au- 
cun ministre  anglois.  Elle  a  été  proscrite  d'avance  par  le 
tœn  national.  A  peine  le  gouvernement  britannique  met- 
troil-il  encore  quelque  degré  de  chaleur  dans  les  aflaires 
qui  pourroient  intéresser  directement  les  États  de  Hanovre. 
Tout  ce  que  le  Roi  de  Sardaigne  petit  et  paroit  en  espérer, 
c'est  le  concours  de  cette  puissance  marilïme  aux  mesures 
qu'il  prend  pour  l'amélioration  et  pour  le  commerce  de 
Bon  port  de  Nice. 

Peut-être  à  cet  égard  pourroit-il  encore  compter  sur  la 
protection  de  l'Angleterre.  La  rivalité  nationale  et  le  motif 
du  gain  suffîroient  pour  intéresser  un  peuple  mercantile  à 
s'ouvrir  et  à  se  conserver  un  débouché  de  plus,  surtout 
aussi  près  de  la  Frauce.  C'est  autant  de  gagné  pour  l'An- 
gleterre, autant  de  perdu  pour  nos  ports  de  Provence, 
pour  noire  navigation  et  pour  nos  fabriques  de  draps  el  de 
toiles.  Voilà  donc  à  peu  près  le  but  et  le  terme  de  l'intérêt 

à  l'icadémie  :  tt,  en  celle  qn«lilè ,  iti  oui  loujaurt  partagé  cet  rnSmes  igrc- 
meota  et  diiliDctioni  avec  les  priacei  el  )es  plus  grands  seigneurs  élrangers. 
On  1  vofoil  les  fils  dei  marchands  de  Londres  danser  an  bal  paré  de  la  cour 
arec  les  princeMes  rny«l<^*.  Turin  éloil  donc  derenu  un  sëininairi:  d'Angloia 
conriiiansi  el  cem  même  qui  n'étoical  pas  néi  pour  jouer  ce  rAle  en  sonle- 
■Mienl  par  leur  dépense  l'éclal  et  la  tc  présentai  ton.  Les  ocadémiilcs  el  le* 
vnjageurs  de  celle  nalion  avotcDl  l'hoiiDeur  de  faire  leora  exercice*  avec  le* 
dncf  de  Savoie  et  de  ChaMais  et  de  les  accompagner  k  la  chasie  el  dans  lenn 
promenades  à  cheval  ;  enSu,  ils  vivoîent  aiec  eui  dans  nne  sorte  de  fami- 
liarjlé  qui  n'élsil  pai  permise  k  la  ooblc^sse  jiiéino niaise.  (j4.) 

■  Ce  passage  prouve  combien  les  politiques  les  plus  habiles  doivent  se  dé- 
fendre de  la  manie  de  faire  les  prophètes.  Vavier  prédit  que  le  cabioeî  angtois, 
coaiultant  le  mn  nslioiial,  reDoDcert  ani  coiraeiious  conti Dentales ,  et  ne 
donnera  plut  de  lubtidcs  am  puissances  étrangères;  et  noui  voyons  aujonr- 
d'hui  Ions  les  rois  de  l'Eumpe  lucce  suive  ment  pajés  par  r.4nglclerre  pour 
prolonger  ta  guerre  c«nlre  la  France.  Il  serait  certainemeal  de  l'intérél  du 
peuple  aaglois  de  jouv  avec  sageue  de  son  heureuse  position  insulaire,  de  ne 
p»iat  se  mUtr  de*  querelles  sauglanles  du  conlinenl,  cl  de  te  contenter  de 
faire  de  leur  Ile  le  temple  de  la  liberté,  l'atile  du   malheur,  el  l'eDlrepM 
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réel  et  solide  que  prendroit  désormais  la  cour  de  Londres 
à  celle  de  Turin.  L'objet  n'en  est  pas  assez  important  pour 
déterminer  la  première  à  faire  des  eflorta  pécuniaires  à 
l'appui  de  1a  seconde.  Elle  ne  prendroil  même  le  parti  de 
celle-ci  par  un  armement  maritime,  que  dans  le  cas  de 
quelques  difficultés  entre  les  deux  cours  de  Versailles  et 
de  Turin,  au  sujet  de  ce  commerce  de  Nice.  Alors  peut- 
être,  si  le  cabine!  de  Sainl-James  cberchoil  quelque  pré- 
texte de  tracasser  la  France,  celui-là  pourroil  servir  au 
besoin  tout  comme  un  autre  ;  mais  ce  seroK  toujours  à 
titre  de  protection  ou  de  médiation  armée,  et  non  d'al- 
liance offensive  ou  défensive ,  ni  de  traité  de  subsides. 
C'est  à  ce  titre  seul  que  les  liaisons  de  la  cour  de  Turin 

géaén\  du  comincrce  du  monde.  Mai»  U  politique  Miît  lei  ptuioni  An  ^ou- 
TeroiBli  et  non  riolérél  dca  peuples.  Le  mimstère  brilaaniqae  veul  être  le 
l|r>n  des  iDcn;  cl  comme  il  craint  li  rivtlîlé,  lei  ricbcuei  el  U  puÎHince 
de*  Fnuçoii,  ïl  veul  les  appauvrir  par  des  gucirei  fréquentet  qui  Ici  em- 
pêchent de  porter  leuri  eirortselleuraclivilénurrOccla.  D'aprèn  ce  lyslénie, 
il  excitera  tant  qu'il  le  pourra  dei  Iroublcii  sur  le  continent  et  Boldcra,  lonlet 
le*  fois  qu'il  en  trouvera  te  nofen,  dei  gladiateurs  couronnés  pour  ensangUaler 
la  terre  et  rendre  sa  dominslioa  sur  la  mer  plus  paisible.  Il  est  à  soubdler 
qu'unjnur  toutes  les  puissances  marilimes  ouvrent  lesyeui  sur  ces  projets  fu- 
nestes cl  réunissent  Icara  mofens  pour  condamner  au  repos  celle  puiuancc 
ambitieuse.  On  doit  tire  élooné  qoe  Favier  avec  tant  de  lutnières  fasse  nne 
prédiction  si  improbable,  et  dont  Ion*  tes  événements  démontrent  la  faus- 
seté, liais  lei  est  l'esprit  de  sjstéme  et  de  parti  :  il  fausse  Tesprit  le  plus 
juste .  cl  lui  fait  adopter  tout  les  paradoiei  qu'il  croit  utiles  pour  élablir  set 
opinions. 

lin  des  avantages  de  l'alliance  de  1751]  était  de  mettre  la  France  i  l'abri 
de  toute  diversion  continentale  par  l'Aulrichc,  dans  le  cas  où  elle  seroit  en 
guerre  avec  l'Angleterre.  Kavier,  qui  combat  celte  alliance,  veut  établir  en 
principe  que  TAnglelerre  a  décidément  renoncé  au  système  des  connexions 
conliDcnlalei ,  et  il  prédit  qu'elle  ne  donnera  plut  de  subsides.  Si  celle  pré- 
diction eitt  été  vraie,  il  est  certain  que  l'alliance  de  1750  auroit  élé'inalile: 
car  l'Autriche  n'ot  pas  en  état  de  faire  la  guerre  à  la  France  sans  l'argent 
de  r .Angleterre.  Ainsi  ton  erreur  n'a  d'autre  conte  qno  le  désir  paitionpé 
de  prouver  par  tous  les  moyens  possibles  le  danger  el  l'inutilîlé  de  l'alliaoce 
dct  cour*  de  Vienne  et  de  Versailles.  {S.) 
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avec  celle  de  Londres  ont  été  longtemps  aussi  ffuctueuses 
pour  l'uoe  qu'onéreuses  pour  l'autre;  et  sans  ce  motif 
d'intérêt,  l'influence  et  la  prépondérance  de  l'Angleterre  à 
la  cour  de  Turin  ne  tiendront  plus  qu'à  bien  peu  de  cbose. 

Ces  liaisons  autrerois  si  étroites  ue  subsistent  donc  plus 
par  l'unique  lien  qui  les  avoit  rendues  indissolubles 
presque  depuis  un  siècle.  C'éloil  le  besoin,  l'espoir  oiême, 
la  certitude  d'un  puissant  secours  pécuniaire  '  dans  les 
guerres  longues,  fréquente^  et  animées  qu'elle  avoit  à 
soutenir  contre  la  France,  de  concert  avec  une  multitude 
d'ennemis  également  ligués  contre  cette  couronne.  Ce  cas 
ne  doit  et  ne  peut  plus  arriver  :  donc  l'alliance  de  l'An- 
gleterre est  désormais  à  peu  près  nulle  à  l'égard  de  la 
cour  de  Turin. 

En  parlant  de  cette  assertion  aisée  à  démontrer,  on 
peut  et  doit  se  flatter  aussi  que  les  préjugés  de  l'éducation 
et  les  penchauls  de  la  jeunesse  n'influeroient  pas  long- 
temps sur  l'âge  mûr  et  la  conduite  politique  du  nouveau 
Roi  de  Sardaigne.  Ce  monarque  est  sage  et  babile.  De  nou- 
veaux liens  plus  forts  doivent  tourner  ses  inctinalions  du 
cdlé  de  la  seule  puissance  dont  il  aura  toujours,  s'il  veut, 
heaucmip  à  espérer  et  rien  du  tout  à  craindre. 

C'est  dans  ce  nouveau  point  de  vue  qu'il  faut  désonnais 
envisager  sa  position  relativement  à  la  maison  de  Bour- 
bon ;  el  ce  serait  aussi  la  mesure  des  rapports  respectifs 
du  chef  et  de  toutes  les  branches  de  cette  auguste  maison 
avec  celle  de  Savoie.  Réduisons-nous  donc  à  un  simple 
résumé  de  la  position  réciproque  de  ta  France  el  de  la 
puissance  piémontaise  dans  l'ordre  politique  actuel.  Il  en 
résulte  : 

1°  Que  le  système  ancien  et  constant  de  la  maison  de 
Savoie  a  été  un  système  d'agrandissement  ; 

2*  Qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  penser  qu'elle  ait  volon- 


D,gnz.dbvC00gle 


38«  LOUIS  XV. 

tairement  abaDdonné  ce  système  nalarel^  pruaitif«l  fon- 
damental ; 

3*  Que  si  elle  a  para  depoie  quedqne  leaaps  y  renoDcer 
ou  s'en  écarter,  cette  inertie  apparente  a  été  l'effet  d'une 
situation  forcée,  aussi  gênante  que  nouvelle  pour  la^cour 
■de  Turin  ; 

4*  Que  le  nouveau  système  de  (la  cour  de  France,  de- 
puis 1756,  a  produit  cette  gène  et  celte  inertie  apparente  ; 

5"  Que  la  cour  de  Turin  peut  se  flatter  encore  de  voir 
un  jour  changer  cette  situation  par  quelqne  révolutitn 
préméditée,  ou  peut-être  oécessilée  dans  le  nouveau  s;}s- 
tème  ; 

6*  Que  le  deuxième  principe  cmistaat  de  la  cour  de 
Turin  est  de  se  maintenir  surtout  dans  l'élat  de  sûreté  et 
d'indépendance  qui  résulte  de  sa  position  lopogcapbiqoe  ; 

7°  Qu'elle  lient  à  ce  principe  local  plus  encore  qu'à  son 
système  d'agrandissement,  de  sorie  qu'elle  n'acoepteroit 
jamais  aucune  offre  de  nou¥eUes  possessions,  quelque 
avantageuse  qu'elle  parût  au  premier  coup  d'œil,  si  de 
l'acceptation  il  pouvoît  résulter  la  moindre  altération  à 
cette  sùrelé,  celte  indépendance  si  précieuse  ; 

8°  Que  pour  l'engager  sans  retour  dans  les  intérêts  de  la 
France,  il  faut  cependant  que  celte  cour  y  trouve  aussi  les 
siens,  ce  qui  est  le  seul  nœud  indissoluble  de  toute 
alliance  ;  et  ^que  de  .plus  cet  intérêt  d'ambiiion  puisse  se 
concilier  avec  la  sûreté  et  l'indépendance  locale  ; 

9°  Que  pour  y  parvenir ,  le  -premier  pas  à  (aire  est  de 
rétablir  la  confiance  intime  entre  les  deux  cours,  senti- 
menât  qui  n'a  pu  ni  dû  subsister  bien  réellement  depuis  la 
paix  de  1738,  moins  encore  depuis  notre  traité  4e  1756 
et  des  années  suivantes  ; 

10°  Que  cette  confiance  réciproque  ne  doit  pas  être 
fondée  seulement  aur  les  liens  du  sang,  sur  l'estÏDK  et 
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l'unitié  mutuelles  des  deax  souverains ,  mais  aussi  sur  la 
vigaeor  et  la  stabilité  de  leurs  mesures  politiques,  et  sur 
les  moyens  assurés  de  les  soutenir  de  part  et  d'autre  jus- 
qu'à la  pleine  et  entière  exécution  de  leurs  eugagements 
respecliFs.  Cette  certitude  dépendra  toujours  du  système 
motivé,  calculé,  constant,  que  chacune  des  deux  cours 
auroit  adopté. 

Eté  tout  cela,  il  résulte  encore  pour  la  France  à  l'égard 
de  la  cour  de  Turin,  autant  et  plus  que  de  tout  autre  État 
d'Italie,  la  nécessité  indispensable  et  qui  peut  devenir 
pressante,  de  former  incessamment  un  nouveau  système 
politique  et  militaire. 


Nous  avons  retracé  :  1°  la  position  de  la  France  à  la 
paiK.de  1748,  et  le  baul  rang  qu'elle  tenoit  dans  l'ordre 
politique ,  relativement  à  Tllalie  comme  à  l'Empire  ; 

1"  Les  titres  et  les  droits  qu'elle  avoit  conservés  jus- 
qu'alors à  la  protection,  à  la  défense  même  des  libertés  et  des 
possessions  respectives  de  tous  les  princes  el  Etats  d'Italie  ; 

3*  Les  puissants  motiis  pour  chacun  d'eux  de  recher- 
^ar  on  de  conserver  celte  protection  imposante  ; 

4*  Le  haut  degré  de  considération  dont,  en  conséquence 
de  tous  ces  avantages,  la  France  jouîssoît  alors  en  Italie, 
oonaidération  qui  faisoit  partie  de  sa  grandeur  et  de  sa 
furéémincnoe. 

S''iLes  lacilitée  qui  en  résulloîent  pour  elle  d'élever  an 
plus  baul  point  dans  cette  partie  de  l'Europe  sa  puissance 
fédérative  ; 

6*  L'encb^oameot  inconcevable  de  mesures  fausses, 
foibles  ou  incoDsidérées,  d'engagements  précipités,  oné- 
reux, et,  en  un  mot,  de  tontes  les  disparates  politiques  qui 


D,gnz.dbvC00gle 


3W  LOUIS  XV. 

od(  fait  perdre  à  la  Fraoce,  en  Italie  comme  dans  le  reste 

de  l'Europe,  son  rang  à  la  tête  des  grandes  puissances; 

7*  Nous  avons  présenté  l'Italie  comme  un  composé  de 
différents  Etats,  coupés  et  séparés  les  uns  des  autres  par 
une  ligne  d'environ  cent  lieues  de  pays  possédés,  gouvei^ 
nés  ou  subjugués  par  une  puissance  étrangère.  D'après 
cette  inlerposilion  locale  et  continue  d'une  domination 
puissamment  arm.ée,  nous  avons  prouvé  le  danger  qui  en 
résulte  pour  chacun  des  autres  États  séparés,  d'être  en- 
gloutis ou  subjugués  à  leur  tour  par  cette  puissance  pré- 
pondérante. Nous  avons  démontré  que  leur  liberté,  leur 
indépendance ,  leur  existence  même  seroient  au  moins  pré- 
caires, s'ils  n'étoient  constamment  et  puissamment  proté-  ' 
gés  par  quelque  autre  grande  puissance. 

8°  La  France  étant  la  seule  des  puissances  de  cet  ordre 
à  portée  de  défendre  l'Italie  contre  la  seule  aussi  à  portée 
de  l'opprimer,  on  a  discuté  la  position  actuelle  de  chacun 
des  États  d'Italie  relativement  à  la  France,  et  respecti- 
vement celle  de  la  France  à  leur  égard  dans  le  nouveau 
système  de  l'Europe. 

9*  Ce  nouveau  système  étant  résulté  en  partie  de  l'alté- 
ration, ou  plutôt  du  renversement  arrivé  dans  l'ancien 
système  de  la  France,  nous  avons  exposé  les  inconvénients 
et  les  difficultés  qui  l'arrêleroient  aujourd'hui  dans  l'exer- 
cice de  cette  protection-  et  de  cet  arbitrage  qui  lui  appar- 
tenoient  autrefois  à  l'égard  de  l'Italie  comme  de  l'Empire. 
Nous  avons  prouvé  aussi  qu'en  honneur  et  même  en  saine 
politique,  il  pourroit  arriver  des  cas  où  cependant  la 
France  ne  sauroil  se  dispenser  de  faire  revivre  cette  pro- 
tection et  cet  arbitrage,  ce  qui  l'entrainerolt  dans  une 
guerre  forcée,  et  par  conséquent  désavantageuse. 

10°  Ces  inconvénients  et  ces  difficultés  devant  nécessai- 
rement subsister  et  même  augmenter  successivement,  tant 
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que  le  système  acluel  de  l'Europe,  et  suriout  celui  de  là 
France,  restera  étabii  ou  plulôl  chancelant  sur  le  même 
pied,  nous  avons,  d'après  chaque  article  particulier,  con- 
clu à  la  refonte  de  ce  système.    '' 

Résumons  donc  et  disons  encore,  redisons  toujours: 
Que  l'amour  même  de  la  paix  exige  de  la  France  pour  son 
honneur,  sa  gloire  et  sa  Iranquitlité,  de  voir  el  de  préve- 
nir de  loin  tout  ce  qui  pourroit  l'entraîner  dans  une  guerre 
nécessitée  ; 

Que  ce  cas  de  la  nécessité  peut  el  doit  arriver  par  la 
réclamatioD  d'un  Etal  d'Italie,  allié  ou  protégé  de  la 
France,  qui  seroit  opprimé  o»  menacé  par  la  puissance 
dominante  ; 

Qu'il  ne  seroit  alors  ni  glorieux  ni  prudent  de  l'aban- 
donner à  une  invasion,  parce  que  la  première  qui  aurait 
réussi  seroit  suivie  de  plusieurs  autres,  et  que  de  proche 
en  proche  la  France  se  trouveroit  bientôt  discréditée  et 
investie  par  cet  enchainement  d'usurpations  qu'elle  nui'oit 
honteusement  souffertes  ; 

Que  le  seul  moyen  de  les  prévenir  ou  d'en  arrêter  le 
cours  seroit  pour  cette  couronne  de  travailler  à  rétablir, 
relativement  à  l'Italie  comme  à  l'Empire,  sa  puissance 
/édérative  ; 

Que  cette  puissance  ne  pouvant  être  fondée  que  sur  le  • 
recours  du  plus  foible,  le  secoursdu  plus  fort,  le  concours 
de  tous  les  deux,  elle  doit  avoir  pour  base  la  confiance  de 
l'un,  la  fermeté  de  l'autre,  mais  surtout  la  combinaison 
et  la  certitude  des  moyens  de  communication  et  de  la 
liberté  des  secours  ; 

Que  ces  moyens  et  cette  liberté  dépendent,  1'  des  inter- 
médiaires; 2*  des  engagements  antérieurs,  favorables  ou 
contraires  à  la  prestation  de  ces  secours  ; 

Que  dans  l'étal  présent  de  notre  système  on  n'est  rien 
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moias  qu'assuré  des  inlernédiaires  dont  le  principal  peut 
et  doit  être  bien  disposé  à  eerlains  égards,  mais  ne  pent 
être  encore  engagé,  lanl  que  la  France  conservera  de  soa 
côté  des  engagements  exclusif»  ef  diaisétralement  opposés; 

Que  la  liberté  des  secours  est  également  gênée,  res- 
treinte, et  à  peu  près  aotiulée  par  ces  mêmes  engagements, 
puisqu'ils  seroient  contradictoires  avec  celte  liberté  :  pour 
être  réelle r  nous  l'avons  prouvé  ailleurs,  elle  doit  être 
indélînie  ; 

Que  sans  cette  double  certitude  des  moyens  de  commu- 
nicatioD  et  de  la  liberté  des  secours,  l'État  opprimé  on 
menacé  et  la  puissance  prolectrice  craindroient  également, 
l'un  de  faire  une  réclamation  inutile,  et  l'autre  de  tenter 
une  entreprise  difficile  ou  même  dangereuse-. 

Que  de  ces  craintes  réciproques  suit  nécessairement  la 
défiance,  ou  du  moins  le  découragement  d'un  côté  et  le 
discrédit  de  l'autre  ; 

Que  de  cette  situation  respective  de  l'État  menacé  et  de 
la  puissance  protectrice ,  il  doit  résulter  pour  la  puissanee 
menaçante  le  plus  grand  encouragement  à  opprimer  l'une 
et  à  se  jouer  impunément  de  l'autre  ; 

Que  de  cet  encouragement  doit  nattre  l'exécution  suc- 
cessive de  tous  les  projets  ambitieux  et  destructifs  de  la 
puissance  menaçante,  et  par  conséquent  le  danger  iaévi- 
tableïpour  la  puissance  prolectrice  d'être  nécessitée  à  des 
mesures  tardives,  fautives  et  insuffisantes,  c'est-à-dire  à 
tous  les'inconvénients  d'une  guerre  forcée. 

Donc,  relativement  à.  l'Italie  comme  à  l'Empire,  l'amour 
même  de  la  paix,  ainsi  que  l'honneur,  la  prudence,  Ib 
gloire,  (tout  fait  une  loi  à  la  France  de  changer  ou*  du 
moins  de  modifier  trèa-différemment  son  système  poli- 
tique. , 

Mais ,  dira-t-ou ,  u  toute  modification  détruiroit  ce  sys- 
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D  lème  puisqu'd  etl  absotu,  eudvsif  et  conlfadictoire  à 
»  tout  autre  engagentenl  4fue  ee\ui  de  rester  putemeni 
tpaisi/ àana  ie  bonleversemeut  déjà  commencé  du  sys- 
>  lènM  de  l'Europe.  » 

C'est  ce  qu'on  se  réserve  de  discuter  dans  la  Iroisièoie 
seclwn.  On  observera  senlenenl  ici  <f)ie  la  refoote  eu  la 
formation  d'un  système  politique  qui  ne  seroU  pas  pure- 
ment passif  ne  sauroit  s'accomplir  on  du  moins  sobsisCcr 
sans  l'appa»  dn  nouvctni  système  militaire. 


XIU.  De  la  Suiuê  «te  du  aerp*  h^hélique. 

C'est  nniqucment  pour  rentref  en  France,  en  achevant 
le  tour  de  l'Europe,  que  dods  nous  arréleroos  un  nwBcnt 
sur  cette  république  fédérative 

La  Suisse  a  joué  jadis  uo  grand  rile  dan»  les  affaires 
d'Italie,  lorsque  la  coor  de  Rome  y  représentoit  ell»> 
même.  L'influence  de  celte  cour,  tombée  en  même  tempt 
que  sa  puissance  temporelle,  tul  presque  anéantie  en 
Suisse  à  l'époque  de  ta  réformation  :  ce  qu'elle  en  a  con- 
servé dans  les  cantons  catholiqnes  est  soigneusement  sur- 
veillé et  sans  cesse  combattu  par  1»  vigilance  et  la  supé- 
riorilé  des  cantcns  protestants. 

Le  corps  beUétique  cessa  dis  lors  d'être  pour  la  Frase* 
an  allié  très-important  ou  nn  ennemi  redoutable.  Bornée 
avec  lui  aux  engagements  du  traité  de  1512,  elle  s'acco»* 
Inma  à  ne  considérer  la  Suisse  que  comme  un  dépât  de 
recrues,  dont  les  partis,  dans  les  guerres  de  religion, 
tiroiMit  en  payant  des  ressourœs  prompte»  et  assurées. 

La  paix  rendne  à  l'État,  au  dedans  et  au  dehors,  sous 
Henri  IV,  ne  fit  pas  négliger  ce  dépôt  étranger,  mais  voi- 
sin et  d'autaat  plus  précieux,   qu'en  épargnant  par  ce 
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moyen  la  population  nationale,  ces  troupes  mercenaires 

soulageroient  l'agriculture  et  les  arts  utiles. 

Ce  grand  roi,  occupé  d'ailleurs  de  l'abaissement  d'une 
maison  alors  ennemie,  et  surtout  du  projet  de  rendre  la 
liberté  à  l'Italie  etàr/VIlemagne,  ne  pouvoitpasse  dispenser 
de  ménager  une  nation  guerrière  placée  entre  la  France  et 
ces  deux  parties  de  l'Europe. 

Tel  fui  le  motif  de  la  grande  alliance,  jurée  soleanelle- 
ment  par  ce  monarque  en  1602,  avec  les  dépulés  de  tout 
le  corps  helvétique,  et  de  ta  même  cérémonie  renouvelée 
par  Louis  XIV  en  1660.  De  là  aussi  le  soin  qu'avoit  pris  la 
France  dans  les  traités  de  Wesiphalie,  d'assurer  à  celte 
république  le  même  avantage  qu'à  celle  des  Provinces* 
Unies,  c'esl-à-dîre  de  faire  enfin  reconooitre  le  corps  bel- 
vétique  par  la  maison  d'Autriche  pour  un  État  libre,  sou- 
verain et  indépendant. 

Mais  bientôt  le  système  noble  et  généreux  de  Henri  IV,- 
et  les  apparences  mêmes  de  ce  désintéressement,  conser- 
vées encore  sous  Louis  XIII,  relativement  à  l'Empire, 
firent  place  à  des  vues  ouvertement  ambitieuses  et  despo- 
tiques. 

Les  hauteurs,  les  prétentions  surannées  ou  même  fabu- 
leuses et  inouïes  de  la  France  après  la  pais  de  Nimègue, 
les  vexations,  les  usurpations  manifestes  de  cette  couronne, 
répandirent  l'alarme  dans  le  corps  germanique.  Il  ne  vit 
plus  dans  le  Roi  Très-Chrétien  l'arbitre  de  ses  différends, 
le  garant  de  sa  constitution ,  le  protecteur  de  sa  liberté.  Il 
ne  l'envisagea  que  comme  un  voisin  formidable  et  trop 
ambitieux  '. 

■  Rien  ne  resiemble  plui  lui  préteolioDi  formée»  par  les  chambres  de 
réunion  de  Mets  et  de  BriMch  sur  tant  d'Élals  de  l'Empire  que  les  réclama- 
tiona  du  Roi  de  Pruise  el  de  l'Impéralrice-neine  snr  l'eiteniion  imaginaire 
de  l'anciene  Pom^anie ,  et  sur  les  rojauraes  de  Lodomérie  et  de  Hallicie  ou 
Gnllicic.  La  Siiiiae  avoit  fait  aulrefois  partie  de  l'Empire ,  et  a'éloit  Iroaréc  fort 
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La  Suisse  Irenibla  pour  l'Empire  et  pour  elle-même.  Le 
voisinage  poavoit  faire  rejaillirsur  ses  possessions  quelques 
éliacelles  de  l'embrasement.  La  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  et  Fodiense  persécution  qui  s'ensuivit  aliénèrent 
de  la  France  les  cantons  protestants ,  sans  inspirer  aux 
catholiques  plus  de  conâance  et  de  sécurité.  Dès  lors  ce 
dépôt  de  recrues,  réservé  précédemment  à  la  France,  qui 
en  avoil  eu  presque  l'usage  exclusif,  devint  commun  à  ses 
ennemis.  L'Angleterre,  la  Hollande,  la  cour  de  Turin,  y 
puisèrent  abondamment  ;  et  celte  de  Vienne,  sans  prendre 
des  Suisses  à  sa  solde ,  se  prévalut  de  leurs  services  dans 
les  armées  des  alliés.  Par  là  elle  put  diminuer  son  contin- 
gent, et  se  servit  de  ses  propres  troupes  pour  des  objets 
de  préférence. 

Telle  éloit  la  guerre  d'Italie,  dont  tous  les  avantages 
dévoient  être  uniquement  ponr  son  propre  compte. 

Devenus  dès  lors  amis  de  tout  le  motide,  les  Suisses  ne 
le  furent  plus  de  personne,  et  peut-être  moins  de  la 
France  que  d'aucune  autre  puissance.  Ils  le  prouvèrent 
assez  par  le  jugement  rendu  au  sujet  de  la  succession  de 
Neufcbâiel.  La  guerre  civile  de  1712,  et  l'alliance  particu- 
lière renouvelée  en  1715,  entre  cetl£  couronne  et  les 
cantons  catboliqnes,  avoit  un  peu  resserré  les  liens  de 
l'amitié  entre  eux  et  la  France  ;  mais  aussi  les  mêmes  cir- 
constances avoient  achevé  de  les  rompre  entre  elle  et  les 
cantons  protestants. 

Les  efforts  qu'on  a  faits  depuis  pour  ramener  un  peu  ces 
derniers ,  n'ont  pas  été  absolument  sans  succès  ;  mais  leur 
conduite  dans  la  médiation  de  Genève  et  le  dénoAment 

enlreinèlée ,  par  lei  biiirrerie*  da  droit  tioàa] ,  avec  l'Aluce  el  le  Briigaw, 
où  étDil  ^labli  l'an  de*  fojen  de  réunion.  En  suivant  le»  mémei  priocipe», 
adopté*  depuis  pard'aulres  puiaiance»,  oa  aurait  pu  Taire  dépendre  du  leul 
eomti  de  Fértae  une  firande  partie  dm  pOB*e**ion»  ttelvëlique*.  {A.) 
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de  cette  scèoe'  politique-  si  peu  convenable  à  la  dignité  et  à 
la  prépondérance  naturelle  du'  principal'  médiateur,  ont 
trop  montré  le  peu  de-  fond  qu'il  jr  aurait  désormais  à  faire 
sur  les  démonstrations  de  Berne  et  de  Zurich. 

L'affaire  de-  Versoix,  née  du  mauvais  succès  êe  cette 
médiation,  les  Iracasseries  dont  notre  ministère  a  été  sonp* 
ç<mné  dans  les  damiers  troubles  de- Neufcfailel ,  l'e^»èce 
de' punition  (à  notre  préjudice)  infligée  aox  cantons  voi- 
sins, en  les  privant  des  sels  de  France,  les  arrangements 
et  refontes  arbitraires  faite»  dans  la  constitution  du  mili- 
taire suisse  au  service  de  France,  mais  surfont  lesdémélés 
encore  subsistants  au  sujet  des  privilèges,  exemptions 
et  franchises  des  Suisses  établis  dans  le  royaume,  tout  ee 
concours  de  circonstances  et  d'opérations  fâcheuses  n'a 
servi  qu'à  nourrir  et  augmenter  de  part  et  d'autre  la 
défiance  et  le  refroidissement 

Les  voies  de  rigueur  employées  contre  Genève  n'ont 
point  réussi.  L'établissement  de  Versois  reste  abandonné  '  ; 
le»  sels  du  Ty roi'  ont  pris  la  place  de  cens  de  France,  et  ce 
débowbé  de  notre'  superflu  parolt  désormais  fermé  pour 
toujours.  Le  Roi  de  Prusse  a  pris  et  montré  dans  cette  der- 
nière afiadre  èe  Neufchàtel  on  aeeendant  qui  peut-être  an- 
r«t  étéà  désirer  pour  nous  dans  les  temps  d'union  avec 
la  coin-  de  Berlin,  mais  qui  diepuis  l'époque  de  1756  n''a 
p«  s'aceroitre  en  Suiue  qu'au  détriment  de  notre ioflu«iiee. 
Les  arrangements  militaires  n'ont  satisEut  personne,  que 
quelques  individus  comblés  de  bienfaits  dans  notre  ser- 
vice ,  tandis  que  eoliectivement  chaque  cantan  a  été  mé- 
content Si  quelques-ans  ont  accédé  avec  répugnance  et 
de  mauvaise  grâce,  d'autres,  et  les  plus  foibles,  tels  que 

>  U  l'<§toit  danoiM  i  pM  pris  «en  b>  fin  de  1771,  fanta  de  ceat  MÎlh 
écDE  fourni*  à  pnpo*;  il  en  k  coulé  deu>  oâ  traù  cent  mille  co  pore  porto, 
et  une  graode  coDMninMlien  d'boisiiiei  par  Ici  timmu  et  Ici  malidiM.  (A.) 
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celui  de  Sohwitz,  ont  osé  tenir  tête  à  un  roi  de  France: 
Enfin,  les  démêlés  au  sujet  de» exemption»,  traites  tantôt 
avec  noblesse  et  indifférence,  tantôL  aoee  une  hauteur 
dirigée  par  l'esprit' fiscal,  sont  restés  dans  le  même  état,  à 
l'aigreur  près  qui  s'y  est  mêlée  de  part  et  d'autre.  Tout 
enfin  paroit  s'être  réuni  pour  éloigner  depluïen  plus  le 
renonvelleoient  de  la  grande  allinnce. 

Dans  ce  point  de  vue  peu  riant ,  il  nous  reste  à  examiner 
quelle  est  la  posititm  respective  du  corps  helvétique  à 
l'égard'  de  la  France.  Pour  en  bien  juger,  il  faudroit 
d'abord  apprécier  les  dieposiliona  et  les  iolérêts  des  can- 
tons catholique» d'un  côté,  et  des  protestants  de  l'autre^ 

La  guerre  civile  de  1712  et  le  traité  qui  la  termina  au 
grand  désavantage  de»  cantons  catholiques,  a  semé  entre 
eux  et  les  protestants  un  germe  de  baine  et  d'animosité 
plus  fécond  en  discordes  que  ne  pourroil  l'être  désormais 
la  différence  de  religion.  Un  demi-siècle  écoulé  depuis 
n'a  point  adouci  ce  souvenir  amer.  Les  premiers  seroient 
disposés  sans  doute  k  s'unir  étroitement  avec  la  France', 
et  à  suivre  ses  directions  dans  les  afiaires  nationales,  s'ils 
pouvotent  se  flotter  d'en  obtenir  une  protection  efficace  et 
des  secours  réels  pour  les  aider  à  recouvrer  ce  qu'ils  ont 
perdu  ;  mais  ce  serait  acbeler  trop  cher  la  dépendance  du 
plus  foible,  que  de  s'exposer  à  faire-  pour  lui  la  guerre  an 
plus  fort,  et  à  risquer  des  troupes  et  dépenser  de  l'argent 
sans  avoir  aucune  possibilité  de  bénéfice  ;  enfin ,  à  rompre 
les  liens  du  corps  helvétique,  et  dissoudre  sa  constitution 
en  pure  perte. 

Cet  espoir  n'est  donc  pas  permis  aux.  cantons  catho- 
liques; et  sur  tous  les  autres  points  contestés  entre  la 
France  et  cette  république,  les  inlérêls  sont  à  peu  près 
communs  entre  les  deuii  partis.  On  ne  peut  donc  pas  non 
plus  se  flatter  de  les  diviser  en  accordant  à  l'un  ce  qu'on 
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refuseroil  à  l'autre;  il  seroit  plus  prudent  et  plus  avanta- 
geux de  les  gagner  tous  ensemble. 

Mais  combien  de  difficultés  ne  présente  point  ce  double 
projet  !  Berne  et  Zurich,  surtout  le  premier,  trop  fier  de  sa 
puissance,  ne  se  préteroient  jamais  à  l'unique  moyen  de 
rétablir  l'équilibre,  et  par  conséquent  l'union,  la  conâance 
et  la  concorde  :  ce  seroit  de  restituer  leurs  conquêtes.  La 
division  sur  ce  seul  point  existera  toujours  intérieurement, 
mais  sans  aucun  elîet  dont  nous  puissions  tirer  quelque 
avantage.  Au  contraire,  sur  tous  les  points  d'intérêt  com- 
mun, et  principalement  sur  les  exemptions,  on  verra  tou- 
jours régner  dans  les  diètes  la  plus  parfaite  unanimité. 

Ajoutons  à  ces  considérations  l'attachement  inaltérable 
des  cantons  protestants  pour  les  puissances  maritimes,  et 
l'influence  du  Roi  de  Prusse  sur  ceux  de  Berne  et  de 
Zurich  '  ;  mais  recherchons-en  les  motifs. 

Outre  les  liens  formes  jadis  par  la  religion,  et  que  la 
politique  conserve  autant  que  l'habitude ,  les  cantons  pro- 
testants sont  attachés  à  la  Hollande  par  les  avantages  d'un 
service  lucratif;  à  l'Angleterre  par  l'intérêt  que  celui  de 
Berne  surtout  est  obligé  de  prendre  à  la  conservation  et  à 
la  prospérité  de  cette  puissance.  Des  fonds  immenses  de 
l'Etat  et  des  particuliers  sont  embarqués  sur  le  vaisseau 
politique  de  la  Grande-Bretagne,  et  son  naufrage  entraîne- 
roit  dans  la  Suisse  prolestante  celui  des  fortunes  publiques 
et  privées'.  Pour  le  Roi  de  Prusse  on  ne  lui  a  rien  prêté; 

'  Surlout  (lani  le  premier,  par  loa  <[énéral  Lenlulus.  Cb  g^éral  esl  une 
espèce  àc  favori  ila  cour  de  Polsdam;  }{oiiïenieur  de  Nenfehllel,  tprAi  «roir 
£té  plénipotentiaire  en  Suisse  ponr  I*  négociatioD  au  lujet  des  deraien 
troubles  de  celte  princîpaalé;  toujoura  accrédiré  de  la  pari  dn  Roi  de  Prniae 
■nprèt  des  canloDs.  et  en  mâme  lempi  lénnteur  i  Berne,  où  il  a  par  lui- 
métne  la  plui  grande  influence  dans  le  gouvcrncmcnl.  (A,) 

3  l«  voyageur  Burnct  comptoit.  en  1714,  au  deik  d'un  million  et  demi 
sterling   placé   par  la  régenco  de  Berne  dans  lei  fonds  publics  d'Angleterre. 
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mais  on  voit  en  lui  un  voisin,  un  allié  puissant,  et  qui 
peul  être  ulile  sans  devenir  jamais  dangereux.  Protégé  par 
les  cantons  dans  son  petit  État  de  Neufchâtel,  soulagé  par 
là  de  toute  dépense  et  de  toute  inquiétude,  il  leur  a  fait 
envisager  en  grand  la  réciprocité  de  cette  protection  ;  et  le 
rang  qu'il  tient  entre  les  puissances,  son  influence  dans  le 
système  politique,  son  poids  dans  la  balance  de  l'Europe, 
tout',  jusqu'à  son  alliance  avec  la  cour  de  Vienne,  ont  dû 
inspirer  et  fortifier  de  jour  en  jour  cette  confiance.  Les 
cantons  protestants  au  moins  en  ont  le  garant  le  plus  sûr  : 
c'est  tinlérêt  d'unprince  éclairé;  il  ne  peut  eu  avoir  aucun 
à  leur  nuire ,  mais  beaucoup  à  les  protéger. 

A  l'égard  des  cantons  catholiques,  on  n'a  que  trop  vu 
combien  depuis  quelques  années  l'influence  do  la  cour  de 
Vienne  s'y  est  accrue  aux  dépens  de  la  nôtre.  Il  seroit  inu- 
tile,de  rechercher  ici  tes  causes  et  de  retracer  toutes  les 
nuances  de  celte  dégradation  successive.  Nous  en  avons 
déjà  indiqué  les  unes  en  général  ;  il  seroit  aussi  minutieux 
que  désagréable  de  s'appesantir  sur  les  autres. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  de  l'Espagne  ;  elle  avoit 
autrefois  le  plus  grand  intérêt  à  cultiver  les  Suisses,  et 
ceux-là  à  la  ménager.  Elle  possédoit  le  Milanès  et  domt- 
noit  en  Italie  ;  aujourd'hui  le  seul  lien  entre  ces  deux  États 
consiste  dans  les  avantages  que  les  cantons  catholiques 
trouvent  à  vendre  au  Rot  d'Espagne  des  troupes  dont  il  ne 
peut  se  passer.  N'aples  est  respectivement  dans  le  même 
cas  pour  ses  régiments  suisses. 


Depuis  cette  époque,  le  goateruemeot,  dont  les  dëpeoie*  onliDiirei  loot  Tort 
iDférieurei  à  tel  revend»,  n'a  point  ceué  d'accumuler  et  de  placer  toujoun 
en  Angleterre.  Lei  particulier*  ont,  en  générd,  luivi  l' exempte  de  l'ËUI. 
(}u'an  jngfl  par  li  coaibien ,  depuit  Goiiante  am,  la  masie  de  cci  capilaui 
ttoil  avoir  groiii;  on  comprendra  l'allacheineDl  et  mima  le  {ànatiime  de» 
Bernoitpour  la  nation  britannique.  (A.) 
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Mais  jeloDs  avant  de  finir  un  ooup  d'.œil  rapide  sur 
quelques  membres  acceasoires  du  cocpsibeUélique. 

La  république  des  Grisons  possède  encore  Ta  -VaUeUne, 
La  silualioD  de  ce  petit  pays  entre  le  Tyral  el  le  Milanès 
en  a  fait  depuis  deux  cents  ans  un  objet  d'allenlion  pour 
tentée  les  puissances  intéressées  au  sort  de  TUalie.  Nous 
avons  traité  .dans  l'article  de  cette  partie  de  TEnrope'  les 
nouveaux  sujets  d'inquiétude  qu'auroK  pu  danDwJe,pDO- 
jet  repris  en  dernier  lien  d'un  chemin  de  communication 
par  la  Valteline,  depuis  les  gorges  du  Tyrol  jusqu'au  lac 
de  Came.  Nous  nous  bornerons  à  observer  que ,  de  la  taci- 
lité  des  Grisons  à  ycoosentir,  on  pourroit  inférer  aussi  la 
prépondérance  du  parti  autrichiendans  celle  république. 
Comme  en  ce  cas  la  cour  de  Vienne  devroit  oet  avantage 
à  notre  alliance,  on  .doilespérer  que  nous  le  partagerons 
toujours  avec  elle  ;  ce  qui  seroit  un  dédommagement 
foible,  à  la  vérité,  de  Tanoienne  coneidéralion  dont  la 
France  jouissoit  exclusivement  dans  cette  république. 

Une  autre  petite  république  (le  Valais),  et  qui  fait  éga- 
lement partie  du  corps  helvétique,  paroit  aussi  se  déta- 
cher insensiblement  de  la  France.  -£lle  avoît  adopté ,  ainsi 
que  les  Grisons ,  l'usage  des  sels  .du  Tyrol ,  que  la  cour  de 
Vienne  s'étoit  empressée ide  leur  ofTrir,  lors  desdemièreE 
tracasseries  entre  eux  et  jiolre  ministère  '. 

Ce  petit  pays  forme  aussi,  par  les  deux  passages  da 
Simplon  et  du  mont  Saint-Bernard,  une  ligne  de  oomrau- 
nicalion  et  une  espèce  de  contiguïté  entre  le  Roi  de  Sar- 
daigoe  et  les  cantons  catholiques,  tandis  que  la  Savoie  le 
rend  le  plus  proche  voisin  de  ceux  de  Berne  el.de.ZurictL 
1  Art.  XIII,  BtClMie,  delà  cour  dt  Tmin.  Vojtrt  pi»  fan I,  p.  dS%. 
1  Koii*  i^oroni  si  celle  brancha  de  commerce  a  été  réitbtie  en  lout  ou  en 
partie ,  i?l  mime  si  l'on  y  a  leulement  ptoté.  Peut-ëlre  ainsi  après  l'atas- 
lage  qu'on  avfil  Isiisc  prendre  li-deisiis  k  l'adminiilnlian  aolrichienne, 
tODie  démarche  de  noire  part  anroil-ella  été  tardive  et  rafrodoente.  (Jl.) 
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Ceux-ci  depuis  Jongtemps  onl  oublié,  aiosi  qoe  Genève, 
les  anciens  sujets  de  guerre  avec  la  maison  de  Savoie,  qui, 
de  sooi  côté,  a  perdu  de  Imnne  grâce  jusqu'au  souvenir 
de  sea  pertes  et  de  ses  prélentioue.  Il  en  est  réMilté  la 
meilleure  iulelligence  et  la  plus  parfaite  faarmonie  entre  la 
cour  de  Turin  et  les  deux  cantons  protecteurs  de  Genève , 
ainsi  qu'avec  celte  petite  république  .elle-même. 

Le  feu  Roi  de  .Sardaigne  en  a  éprouvé  constamment  les 
eOels  avantageux  ;  il  en  aobtenu.troupes,  argent  et  crédit, 
quand  il  en  a  eu  besoin ,  et  même  après  les  réformes  et 
les  réductions  d'intérêls  qu'il  a  faites.  Il  a  conservé  ee 
crédit  au  point  de  pouvoir  trouver  encore  quand  il  voudra 
Ireote-cinq  ou  quarante  millions  dans  la  Suisse  protestante. 
11  les  a  dus,  les  a  payés;  et  à  cet  égard  personne  ne  se 
plaint  que  d'avoir  été  remboursé.  Le  traitement  des  troupes 
helvétiques  dans  le  service  piémontais  est  presque  aussi 
avantageux  qu'en  Hollande.  La  vie  plus  agréable  et  beau- 
coup moins  dispendieuse,  le  climat  plus  doux,  Je  voisi- 
nage plus  commode  pour  les  olîicicrs  et  pour  les  recrues, 
enfin,  tout  concourt  à  rendre  ce  service  le  plus  flatteur 
pour  la  jeunesse  du  pays  ;  elle  s'y  jette  à  l'envi. 

On  peut  donc  regarder  aussi  la  cour  de  Turin  comme 
une  des  poissauces  intéressées  à  ménager  les  Suisses,. à 
cultiver  leur  amitié,  à  les  protéger  au  besoin  ;  et  récipro- 
quement le  corps  helvétique,  comme  attaché  à  cette  cour 
par  des  liens  d'autant  plus  étroits  qu'il  n'en  a  rien  à 
craindre,  qu'il  se  trouve  bien  de  son  amitié,  et  qu'il  en 
espère  encore  davantage. 

A  l'égard  de  la  cour  de  Vienne ,  les  Suisses  ne  semblent 
avoir  aucun  de  ces  motifs  d'attachement  et  de  confUnoe. 
il  est  arrivé  cependant  depuis  quelques  anoées ,  par  je  ne 
sais  quelle  fatalité,  iout  le  contraire  de  ce  qui  devoit, 
disoit-on,  résulter  de  nos  mesures  politiques. 
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S'il  faut  eo  croire  leurs  auteurs,  «  la  France  en  devoit 
n  recueillir,  oulre  la  certitude  d'une  sûreté  et.d'uue  trao- 
»  quillité  inébranlables,  un  surcroit  de  crédit,  deconsidé- 
n  ration  dans  le  système  de  l'Europe.  » 

Nous  laissons  à  juger  si  elle  a  conservé  partout  ce  qu'elle 
en  avoit  auparavant.  Il  est  trop  vrai  qu'elle  paroît  eu  avoir 
perdu  en  Suisse,  autant  que  la  cour  de  Vienne  a  su  s'en 
acquérir.  L'union  intime  de  celle-ci  avec  les  deus  autres 
puissances  coparlageantcs ,  surtout  avec  le  Roi  de  Prusse, 
a  moins  effrayé  les  Suisses  par  la  possibilité  du  danger, 
qu'elle  ne  les  a  rassurés  par  l'intérêt  que  ce  dernier  a  sû- 
rement de  les  en  garantir.  Ainsi  celte  nation ,  remplie 
d'ailleurs  d'une  opinion,  peut-être  exagérée,  de  ses  pro- 
pres forces  et  des  avantages  de  sa  position  locale,  n'a  pas 
seulement  soupçonné  qu'elle  dût  jamais  prendre  le  plus 
léger  intérêt  aux  affaires  du  nord  et  de  l'est  de  l'Europe. 
Elle  a  vu  d'un  œil  indifférent  la  spoliation  d'une  autre 
république,  qui  n'avoit  avec  elle  rien  de  commun  que 
le  nom. 

Peut-être  ne  verroil-elle  pas  de  même  les  effets  du  sys- 
tème copartageant  se  rapprocher  de  son  territoire,  s'il 
s'étendoit  un  jour  jusqu'au  midi  de  l'Allemagne  ;  mais  alors 
même  il  seroit  difficile,  peut-être  impossible  aux  plus 
grandes  puissances ,  de  donner  à  la  Suisse  aucune  impul- 
sion. 11  ne  faut  lui  supposer  qu'uneyàrcetftnerfte;  et  c'est 
cette  force  inébranlable,  selon  son  opinion,  qui  lui  paroî- 
Ira  toujours  le  plus  sûr  garant  de  sa  liberté  et  de  l'inté- 
grité de  son  territoire. 

Le  même  titre  cependant  qu'avoit  la  république  de 
Pologne  à  la  possession  du  comté  de  Zips  et  des  duchés 
de  Zator  et  Ozwiegin,  est  précisément  celui  des  cantons 
pour  la  propriété  des  quatre  bailliages  d'Italie.  Ils  sont 
démembrés  du  Milanès  depuis  deux  cent  cinquante  ans 
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pour  tenir  lieu  aux  Suisses  des  sommes  à  eux  dues  par  les 
ducs  Maximilien  et  François  Sforce  ;  et  si  le  chemin  par  la 
Valteline  étoit  une  fois  ouvert  aux  armées  autrîcbiennes, 
les  propriétaires  ou  engagistes  de  ces  quatre  bailliages 
n'auroient  plus  avec  eux  aucune  communication.  Sans 
places,  sans  troupes  et  sans  aucun  espoir  de  secours,  ils 
seroient  enfin  réunis  au  Milanès. 

L'olfre  du  remboursement  pourroit  être  faite  sans  ris- 
ques; on  seroitbien  sûr  qu'elle  ne  seroit  point  acceptée, 
et  r^n  ne  se  mettroit  pas  plus  avec  la  Suisse  qii'avec  la 
Pologne  dans  le  cas  d'éprouver  un  second  refus. 

A  l'égard  des  petits  États,  fiefs  et  seigneuries,  qui  for- 
moient  l'ancien  patrimoine  de  la  maison  de  Habsbourg, 
même  le  comté  de  ce  nom,  qui  n'est  plus  qu'un  bailliage 
de  Suisse,  les  titres  de  possession  sont  encore  plus  équi- 
voques,ou,  pour  mieux  dire,  il  n'y  en  a  point  d'autres  que 
la  possession  même,  et  la  prescription  de  quatre  ou  cinq 
.cents  ans.  Mais  qu'est-ce  que  cela  pour  des  publicistes  de 
ce  siècle?  Les  royaumes  de  Lodomérie  et  de  Gallîcie,  au 
moins  inconnus  depuis  autant  de  temps,  ont  bien  reparu 
sur  le  parchemin.  Il  falloil,  il  est  vrai,  les  chercher  sur  le 
globe  ;  on  les  a  trouvés  dans  la  partie  de  la  Pologne  qui 
convenoit  le  mieux  à  ta  cour  de  Vienne,  et  vingt  traités 
renouvelés  jusqu'en  1736  n'ont  pas  pu  éteindre  une  pré- 
tenlion  qui  n'avoil  jamais  été  formée.  Cette  cour  ne  seroit 
pas  aussi  embarrassée  à  placer  les  siennes  sur  les  posses- 
sions des  cantons  :  les  noms  et  les  lieux  n'ont  jamais  été 
perdus  de  vue  ;  on  peut  bien  disputer  du  droit ,  .mais  non 
pas  de  l'existence. 

Peut-être  à  cet  égard  les  cantons  se  croient-ils  hors 
de  danger  par  des  raisons  assez  plausibles  :  l'une,  que  ces 
possessions  exiguës  ne  sont  pas  d'assez  grande  importance 
pour  engager  la  cour  de  Vienne  à  une  agression  qui  pour- 
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roit  ou  devroil  la  comprotnettre  avec  looles  les  puissancei 
alliées  ou  protectrices  du  corps  helvétique;  l'autre, 
qu'élanl  situées  au  oetitre  de  la  Suisse,  entourées  de  mon- 
lagnes  et  de  gorges  aisées  à  défendre,  il  faurfroit  pours'oi 
emparer  avoir  battu  la  Balioo  enlière  el  faire  la  conquête 
de  tout  le  pays,  eotrepriae  où  les  avaiUagee  du  succès  se- 
roicnt  trop  disproportionnés  aux  risques  et  aux  dépensée  de 
la  tcntalive  ;  la  troisième,  c'est  que  l'nnioa  istime  subsis- 
tera ou  se  rompra  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin. 
Dans  le  premier  cas,  la  considcralion  d'nn  allié  tel  que  le 
Roi  de  Prusse  garantira  seul  la  Suisse  :  dans  le  second, 
sa  puissance  toujours  en  équilibre  avec  celle  de  la  cour  ri- 
vale la  tiendra  du  moins  en  respect  el  l'empêchera  de 
rien  entreprendre  '. 

La  crainte  donc ,  ce  grand  mobile  de  la  politique  (el  qui 
lorsqu'elle  est  raisennée  lui  fait  prendre  souvent  la  marche 
la  plus  audacieuse),  ne  sauroil  agir  assex  efficacement  sur 
le  cotps  helvétique  pour  le  tirer  de  son  inertie.  Il  voit  de. 
tout  oôlé  autour  de  lui  des  amis  el  des  prolecteurs  dont  la 
plupart  ont  un  besoin  réciproque  de  ses  secours  et  de  ses 
moyens.  Le  seul  qu'il  pourroit  craindre  pourroit  avoir 
3»gaé  sa  conbance,  et  beaucoup  influer  dans  ses  délibéra- 
tions directement  ou  inéireclenBent.  Celte  républi^e  n'a 

I  Parirqiioi  l'auleiir,  li  disposé  i  approuver  tout  ce  que  (ail  la  Pnitte, 
juaqu'i  ton  union  avec  l'AulHche ,  ne  conçoit-il  pas  qu'on  ait  pu  Ure  en 
Tatear  du  Irslté  de  1756  le  même  raisananneDl  qu'il  fait  ici,  et  qa'on  ail  dH 
•u  aujel  dea  ÉlU»  gcrmmiquM  ou  IUImm  protégé  pw  la  France  :  Si  l'anioa 
«Dire  la  France  cl  l'Autriche  aubiiite,  la  cour  de  Vienne  par  cnDiidéralion 
pour  son  alliée  respectera  le  repos  des  princes  qu'elle  «  mis  *aus  sa  prolec- 
tion  ;  si  cette  union  se  dissout,  ces  princes  Irouvcront  dans  les  wraes  fran- 
çolM*  UD  appui  Sirmidaltte? 

Hais  lorsqu'oD  cil  partial  bd  porte  dw  jugemeiil*  0<MitMi)icl«irM  lor  les 
causes  qui  se  ressemblent  le  plus ,  el  on  soutient  également ,  par  ciemple , 
que  la  Prutee  augmente  son  influence  et  que  ta  France  diminue  la  sienne  en 
s'ailhot  à  l'Aolricbe.  (S.) 
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plus  aucun  démêlé  subsistant  avec  aucun  d'eux  qu'avec  la 
France  seule  ;  et  malheureusement  le  sujet  à  peu  près  de 
tous  ces  différends  est  Y  intérêt  pécuniaire. 

Ce  gouvernemeut  est  peu  susceptible  d'orgueil,  d'am-* 
btliOD  et  de  gloire.  Sans  désir,  ou  du  moins  sans  espoir  de 
conquêtes,  sans  éclat,  sans  activité  au  dehors,  sans  inquié- 
tude au  dedans,  il  ne  forme  de  prétentions,  de  projets,  il 
ne  rend  de  services  que  pour  de  l'argent.  Cela  est  passé 
en  proverbe;  et  c'est,  en  effet,  l'unique  but,  le  grand 
objet  de  sa  politique. 

Concluons  que  la  position  du  corps  helvétique  relative- 
ment à  la  France  est  celle  d'un  État  très-inférieur,  mais 
formé  par  une  nation  belliqueuse,  défendu  par  la  nature, 
garanti  par  l'intérêt  commun  de  toutes  les  puissances  voi- 
sines, à  empêcher  qu'il  ne  soit  opprimé,  ei  auquel  par 
conséquent  la  France  ne  sanroit  en  imposer  beaucoup  par 
la  crainte  '. 

Que  les  différends  toujours  subsistants  entre  la  France  et 
lui,  le  mettent  constamment  en  opposition  avec  elle  seule 
du  côté  de  l'intérél. 

Que  les  liens  primitifs  de  l'amitié,  de  la  confiance,  du 
besoin  réciproque ,  sont  beaucoup  relâchés ,  et  que  s'ils  ne 
sont  point  encore  tout  à  fait  brisés,  c'est  uniquement  parce 
que  ce  même  intérêt  qui  divise  les  deux  Etals  ne  leur  a 
pas  permis  de  les  rompre. 

Que  de  notre  part  le  désir  peut-être  trop  marqué  de 
parvenir  enfin  au  renouvellement  de  la  grande  alliance,  et 
du  côté  des  Suissct  les  avantages  considérables  pour  l'Élal 
et  pour  les  particuliers  qu'ils  trouvent  dans  notre  service, 
nous  tiennent  réciproquement  dans  la  position  de  deux 

'  'L>  cooqnèle  réceole  el  bcile  de  la  Saine  prouve  è  cet  d(|trd  l'erreur  de 
Patiir.  On  taroil  raoiiu  liardi  daiu  su  uiertimu  >i  on  réQéchiuail  k  loi»  les 
démenlii  que  le  temps  dooue  «u  pitliliquai  traDcbanli.  {S.) 

sa. 
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plaideurs  qui  au  fond  s'aiment  peu,  qui  espèrent  lous  deu:i 
de  gagner  l'un  sur  l'autre  par  une  transaction,  mais  qui 
vivent  hoDoêlement  ensemble. 
*  Que  par  la  combinaison  de  ces  différentes  circonstances 
avec  la  facilité  qui  accompag;ne  depuis  vingt  ans  notre  po- 
litique, la  France  a  éprouvé  en  Suisse  comme  ailleurs  une 
dégradation  sensible  de  son  influence,  de  son  crédit  et  de 
sa  considération  ,  tandis  que  d'autres  puîssAoces  y  en  ont 
acquis  à  proportion  de  ce  qu'elle  en  a  perdu. 

Qu'enfin  pour  changer  celte  position,'  en  remettant  la 
France  à  sa  place  vis-à-vis  de  la  Suisse,  c'est-à-dire  au 
premier  et  au  plus  haut  rang  des  puissances  alliées  et  pro- 
lectrices du  corps  helvétique,  il  seroit  absolument  indis- 
pensable, ou  de  former,  un  nouveau  système  politique  et 
militaire,  ou  de  modifier  ce  qu'il  en  existe  actuellement, 
d'après  des  principes  mieux  calculés,  plus  réfléchis,  et 
par  une  conduite  plus  ferme ,  plus  imposante ,  dont  le  ré- 
sultat fût  de  diriger  l'influence  de  nos  alliés  dans  le  corps 
helvétique,  au  lieu  de  céder  ou  de  se  laisser  subordonner 
à  une  impulsion  étrangère  quelconque. 


CCCLXVII.  —  LE  CHEVAUER  D'ËON  AU  COHTR  DE  I 

[Uém.diirÉoH,  I.  II,  p.  I80>.] 

Londrc»,  1e«  13  e^  18  juillet  1773. 
Monsieur, 
Vous  ne  pouviez  guère  vous  adresser  ici  à  personne 
plus  en  état  de  seconder,  et  même  terminer  au  gré  de  vos 
désirs,  l'alTaire  dont  vous  me  parlez  ' ,  parce  que  M.  Mo- 
rande  est  de  mon  pays,  qu'il  se  fait  gloire  d'avoir  été  lié 
avec  une  partie  de  ma  famille  en  Bourgogne,  et  dès  son 
arrivée  à  Londres,  il  y  a  trois  ans ,  son  premier  soin  fu( 
de  m'écrire  qu'il  étoil  mon  compatriote,  qu'il  désiroil  me 

*  Voyei  la  Icllre  auiitnle  de  U.  de  Broglle  lu  Boi. 
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voir  el  se  lier  avec  moi.  Je  refusai  pendant  deux  mois  sa 
coDDoissaace ,  et  pour  cause  :  depuis ,  il  a  si  souvent  frappé 
à  ma  p<>rle,  que  je  l'ai  laissé  entrer  chez  moi  de  temps  en 
temps,  pour  ne  point  me  mettre  à  dos  un  jeune  homme 
dont  l'esprit  est  des  plus  turbulents  et  des  plus  impétueux, 
qui  ne  connoit  ni  bornes  ni  mesures,  ne  respecte  ni  le 
«acre  ni  le  profane.  Voilà  quel  est  l'individu. 

Feoum  htbel  io  cornu,  ta.  Rumine,  citeIo. 

C'est  pour  cela  que  je  le  tiens  à  une  certaine  distance. 

C'est  un  homme  qui  met  à  composition  plusieurs  per- 
sonnes riches  de  Paris  par  la  crainte  de  sa  plume.  11  a  com- 
posé le  libelle  le  plus  sanglant  qui  se  puisse  lire  contre  le 
comte  de  Lauraguais,  avec  lequel  il  s'est  pris  de  querelle. 
A  ce  sujet,  le  Roi  d'Angleterre,  si  souvent  attaqué  liii- 
néme  dans  les  journaux,  demandoit  la  semaine  dernière 
au  comte  de  Lauraguais  comment  il  se  trouvoil  de  la 
liberté  angloise  :  a.  Je  n'ai  pas  à  m'en  plaindre.  Sire, 
répondit  le  comte,  elle  me  traite  en  roi.  " 

Je  ne  suis  pas  instruit  que  Morande  travaille  à  l'histoire 
scandaleuse  de  la  famille  du  Barry  ;  mais  j'en  ai  de  violents 
soupçons.  Si  l'ouvrage  est  réellement  entrepris ,  personne 
n'est  plus  en  étal  que  moi  de  négocier  sa  remise  avec  le 
sieur  Morande.  Il  aime  beaucoup  sa  femme,  et  je  me 
charge  de  faire  faire  à  celle-ci  tout  ce  que  je  voudrai.  Je 
pourrois  même  lui  faire  enlever  le  manuscrit,  mais  cela 
pourroit  faire  tapage  entre  eux  :  je  serois  compromis,  et 
H  en  résulteroit  un  autre  tapage  plus  terrible.  Je  pense  que 
si  on  lui  oITroit  huit  cents  guinées,  il  seroit  fort  content; 
je  sais  qu'il  a  besoin  d'argent  à  présent.  Je  ferai  tous  mes 
efforts  pour  négocier  à  une  moindre  somme,  mais,  à  vous 
dire  vrai ,  Monsieur,  je  serois  charmé  que  l'argent  lui  fût 
remis  par  une  autre  main  que  la  mienne,  aGo  que  d'ua  • 


D,gnz.dbvC00gle 


358  LOUIS  XV. 

côté  ou  d'un  antre  on,ii'nna<jine  pas  qtie  j'ai  ga^né  uilb 
seule  guinée  sur  un  pftreil  Marché  '. 

GGCLXVIII.  —  U:  GMiTE  DE  MtOGLIE  AU  ROI  ET  nÂPWiSE 
DE  LOUIS  XV. 

[Aatogr.  Ank.  de  l'Emp.  K.  Ib^.J 

A  Canpiègse,  S»  Ji^IbI  1TT3. 
Sire, 

Il  y  a  un  peu  plus  de  (rois  semaines  que  M.  des  Caris' 
me  menant  à  Versailles,  me  dit  en  conâdence  qu'il  esloît 
fort  inquiet  d'on  ouvrage  scandaleux  plein  des  plus  atroces 
calomnies  qu'on  estoit  prest  de  publier  en  Angleterre, 
qu'il  cbercboiE  quel  moyen  on  pourroil  employer  pour  en 
prévenir  l'impression,  et  que,  comme  il  aroit  tu  le  sievr 
d'Eon,  mon  aide  de  campa  l'armée,  il  avoit  imaginé  que 
je  pOTJVois  aroir  du  crédit  sur  son  esprit  et  estre  par  M  k 
portée  de  le  charger  de  cette  commiceton  ;  il  m'adjoula  que, 
connoissanl  mon  inviolable  attachement  pour  Votre  Ui- 
jeslé ,  il  avoit  pensé  que  je  serois  bien  aise  de  contribuer 
à  prévenir  la  publicité  d'escrils  infâmes,  et  qui,  plus  ils 
Mnt  caloitiDietix ,  pins  ils  sont  accueillis  avec  avidité  par 
le  pnblic. 

ie  répondis,  Sire,  an  marqais  des  Carts  que  j'avois 
autrefois  beaucoup  de  crédit  sur  d'ÉoD,  qoejerecevoU 

1  Tlievenean  de  Uorande  él«H  un  Fruiçaîs  réfugié  en  Angleterre,  où,  mhu 
le  litre  de  ùazelier  aiirasti,  il  publiuil  un  recueil  d'anecdotes  acandaleuies 
Mir  dès  persoTMies  vivante».  Il  w  fai«aH  acheter  aon  lileiHc.  Il  «l'aît  préyarri 
ans  vie  de  miéame  dn  Barrj  dont  le  radal  forme  l'objM  de  ia  lettre  aoiMDls 
du  comte  de  Broglie,  et  amena  une  langue  négociation  i  Uqaelle  prit  part, 
an  nom  dn  Roi,  Beaumarchais.  Voyei  l'Mlude  préliminaire,  I.  I,  p.  1S6. 
Ilictenenu  rctatra  en  France  lors  de  la  R>évolulion,  eief  ça  quelque  temps  ma» 
h  Directoire  In  fonciton  de  jage  de  p«ii,  ei  monnii  en  190)  i  Araij-le* 
Doc,  son  paji  natal. 

^  Il  s'agit  ici  du  mardis  des  Cars,  premier  maître  d'hdtet  dp  Roi,  charge 
qui  élail  eirirée  dans  >a  fatiiille  par  suite  d'une  alliance  avec  les  PMl. 
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quelquefois  de  sei  naarelleB ,  que  je  le  creyoîs  en  effet 
trè»-ppopre  à  ae  bien  «cquitfer  de  la  eoamiismon  dont  il 
s'agiesoit,  mtrs  qo'il  falloit  comraeneer  par  scaifoir  s'il  y 
livoit  bien  lieu  à  s'en  occuper,  et  q«e  j'allois  luf  écrire 
pKt  oae  voie  sevra  pour  taseber  d'y  pmrveaw.  Voefre  Ha- 
jetlé  trouvera  cy-joinlc  mqs  leiranéro  1  la  leltre  qoe  j'es- 
ernis  le  6  de  ce  mois  au  sicar  d'Éon  k  ce  sujel,  sous  le 
Baméreâhpremièreresponseintroduclireqa'rlya  Tarie, 
et  lovs  le  numéro  3  le  décbîfTreinenl  de  la  seconde  res- 
pimse.  J'ay  reçu  celte  demi^  pièce  il  y  a  peu  de  joars, 
et  sBr-te-cbampsj'ay  dilàM.  desCartsque  je  croyoig pou- 
voir répondre  par  le  moyen  de  d'Eou  du  «accès  de  projet 
qu'il  m'avoil  communitpé ,  et  qu'ainsy  il  ne  s'agissoit  plus 
que  de  scavoir  l'espèce  de  récompense  do  sacrifice  qn%>n 
exi^eroil  du  chevalier  Morants,  *t  si  madame  la  comtesse 
du  Barry  avoit  véritablnneut  envie  de  l'en  occuper. 

M.  des  Caris  a  eu  à  ce  snjet  ce  matin  free  couversalion 
>vec  celle  dame,  dans  laquelle,  sans  luj  Dominer 'ny  tnoy 
ny  le  sieur  d'Éon ,  il  luy  a  dit  qu'^  estoit  eslonné  de  In 
voir  â  tranquille  sur  un  objel  qui  devoîl  autant  l'intéres- 
ser :  que,  quelque  fabuleux  que  pust  estre  le  roman  scan- 
daleux de  l'impression  duquel  on  e^loit  menacé,  il  tvy 
paroissoit  ^e  la  dernière  imporlance  de  la  prévenir; 
qu'outre  les  calomnies  contre  elle  et  toute  la  famille  du 
Barry,  il  y  «n  pouvoit  amr  contre  la  personne  sacrée  de 
Vosire  Alajesté,  et  que  cela  rendoil  celle  affaire  d'autant 
plus  digne  de  son  aUeulion.  Madame  dji  Aarry  a  paru  par- 
ticulièrement très-sensible  à  <ce  dernier  objel;  mais  il  a 
paru  à  M.  des  Caris  qu'elle  pouvoit  faire  traiter  cette  négo- 
ciation par  un  autre  canal,  ti  qu^apparament  on  la  tran- 
quillisoit.  Il  luy  en  a  témoi<]né  son  éfonnement;  eflc  a 
t^owhi  qu'en  effet  il  faudroit  s'en  occuper,  mais  la  ma- 
tiépe  n'a  pas  été  trailée  plus  À  fesd.  ' 
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Daas  cet  estât  de  choses ,  j'ay  cru  ,  Sire ,  devoir  avoir 
Tbonneur  de  rendre  compte  à  Voslre  Majesté  de  tout  ce 
qui  est  veau  à  ma  conDoissance  ;  c'est  à  elle  à  juger  de 
l'importance  de  l'objet  et  à  me  donner  ses  ordres.  Je.  ne 
scay  si  l'impression  vive  que  j'en  ressents  est  dictée  par 
ta  crainte  que  j'ai  de  voir  répandre  un  escrit,  à  la  vérité 
digne  du  plus  grand  mépris,  mais  qui  intéresse  des  pei^ 
sonnes  honorées  de  sa  bienveillance,  et  auxquelles,  par 
ce  motif,  je  me  trouverois  heureux  de  rendre  un  service 
de  ce  genre;  mais  il  me  paroît  que  rien  ne  seroil  plus 
pressé  que  de  s'assenrer  de  cet  escrit  et  qu'il  n'en  reste- 
roit  aucune  trace.  Oh  !  quel  scandale  ne  seroit-ce  pas  que 
d'y  voir  Voslre  Majesté  elle-même  compromise  !  Malgré 
celle  opinion,  je  n'ay  pas  voulu  paroilre  en  rien,  vis-à-vis 
de  madame  du  Barry,  dans  cette  affaire;  je  ne  cherche  pas 
à  me  faire  valoir  auprès  d'elle,  et  je  serois  trop  content 
de  pouvoir  la  servir,  mais  à  son  inscu.  Si  Voslre  Majesté 
pense  qu'il  convienne  de  suivre  cette  affaire  par  le  moyen 
de  d'Éon,  j'auray  l'honneur  de  lui  proposer  la  marche 
que  je  pense  qu'il  convient  d'y  donner  pour  eu  assurer  le 
succès.  Si,  au  contraire,  elle  croit  qu'il  n'y  faille  pas 
songer,  je  lui  escrîrai  de  l'abandonner,  et  j'aurai  celui  de 
mettre  sous  ses  yeux  le  projet  de  response  pour  qu'elle 
daigne  l'approuver. 

Je  suis,  etc.  Le  comte  de  Bboglie. 

A  Compiègae,  ce  S9  juillet  1T73. 

P.  S,  Je  supplie  Voslre  Majesté  de  me  renvoyer  cette 
lettre  el  toutes  les  pièces  relatives  à  celte  affaire. 

Louiê  XV  écrivit  sur  la  première  page  de  cette  letlfe  ce 
qui  suit  : 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  a  dit  du  mal  de 
mo/dans  ce  genre;  ils  sont  les  maitres  ;  je  ne  me  cache 


D,gnz.dbvC00gle 


CORRESPONDANCE  SECRÈTE.  301 

pas.  L'on  ne  peut  sûrement  que  répéter  ce  que  l'on  a  dit 
de  la  famille  du  Barry  ;  c'est  à  eus  à  voir  ce  qu'ils  veuleol 
faire ,  et  je  tes  seconderes.  Je  vous  renvoie  tous  vos  papiers 

CCCLXIX.  —  LOUIS  XV  AU  COUTE  DE  BROGLIE. 

[Antogr.  Arcb.  dcIBap.  K.  151.) 

A  Compi^gae,  ce  SI  aomt  1773,  ma  toir. 

M.  d'Aiguillon  a  découvert  une  correspondance  d'un 
nommé  du  Mourier,  qui  est  à  Hambourg,  avec  M.  de  Mon- 
leinard  '  ;  il  parle  aussy  du  fils  de  Guiberl,  d'un  nommé 

■  Sar  celle  intrigue  de  U  Baitillc,  vofci  l{lude  préliminurc,  I.  1,  p-  182i 
cl  lei  Uémoitet  de  Dumouriei,  I.  I,  p.  256  et  iiiiv,  X'aui  dous  conteale- 
roDi  de  rappeler  que  le  Miiiiitlre  de  la  goerre,  U.  de  Monteyntrd,  tvail 
envoyé  lecrètfeiDenl ,  <te  l'aveu  du  Roi,  Ihimouriei  à  Hambourg  Taire  de» 
levëei  d'faommei  pour  aider  GuBlave  III  ■  le  nuiDlenir  dan*  la  poiilion  qu'il 
«'éuil  hile  par  «on  coup  d'Élat,  poiilion  qui  élàit  menacée.  M.  île  Broglie 
élait  étranger  à  celte  alTairc;  mais  M.  d'Aiguillon,  qui  avait  eu  vent  de  ce* 
menéei,  fît  aurveiller  Uumouriex;  il  apprit  que  celui-ci  élait  en  reblion 
avec  Paviar,  qui  lui  avait  donaé  une  leltre  de  recommandation  pour  le  Roi  de 
PriMte.  U.  d'Ai<fuillon  crut  ou  feignit  de  croire  k  une  conspiration  ounlia 
par  U.  de  Choiwol  et  H.  de  Oroglie  pour  changer  le  syiléme  poliliquc  de  la 
France  i  l'etraDger.  Dumouriez,  Favier,  Guiberl,  TureDl  arrâléi.  IIU.  de 
Villevaull,  de  Harville  et  de  Sartinet  lurent  chargea  d'ioilruire  leur  procè*. 
Voici  quelque!  eilraila  des  Mémoirei  de  llumonrici  qui  fiieni  l'objet  que  le 
duc  d'AiguilloB  voulut  alleindre,  c'est<i-dire  de  perdre  U.  de  Broglie. 

I  Ce  ne  lut  que  le  neuvième  jour  qu'on  le  fit  descendre  dau*  la  chambre 
du  conseil,  où  il  trouva  autour  d'une  table  trois  cammisiaires  et  un  grelGer. 
Après  qu'on  lui  eut  fait  prèlerion  sermenl,  il  eut  i  son  lour  la  curiosité  de 
les  connottre.  Le  président  étoil  un  vieux  conseiller  d'Elat,  bomméMarville,, 
homme  d'esprit,  nMi«  grossier  et  goguenard.  Le  second  ëtoil  U.  de  Sartînes, 
lieutenant  de  poliec  et  cooieiller  d'Élal,  homme  un  et  très-poli.  Le  Irai- 
siènte  éloit  un  matire  des  requêtes,  nommé  Villevaolt,  homme  trèt-bux  et 
grand  chicaneur... 

•  On  lui  dernaada  pourquoi  il  voutoit  aller  en  Prusse.  Il  r^ondil  que 
«'élnil  pour  voir  un  grand  roi  et  de  bellei  troupes.  —  I).  Pourquoi  aviet-vooa 
nue  leltre  de  Favier  pour  leprincpHcnrit—R.  Parce  que  je  l'avois  demandée 
i  Favier,  pour  qui  ce  prince  a  des  bontés.  —  D.  N'allici-vous  pas  pour  faire 
à  celte  cour  des  proposilioni?  —  R.  Quelles  propositions,  et  de  quelle  parlî 
—  D.  De  la  part  du  comte  dc,Broglie  ou  du  duc  deChaiseulî —  R.  Non;  et 
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Favier  en  correspondaDce  avec  le  priace  de  Prusse  ei  i* 
Russie;  il  dit  (|ue  votis  èles  en  «oatmercc  avec  11.  de  Uon- 
teinard.  Éclaircissee-moy  sur  ce  que  vous  p»iires  »cavoir 
de  tout  cela,  et  de  là  il  tomba  fort  sur  le  ministre  el  sur 


eipliqiioKjMsptuiekiremeiri,  jeae  vooicDlends  pis. — D.  On 
<pe  CMH  déwrei  It  gaerre,  ainsi  que  le  duc  de  Cboiicul  el  le 
comle  de  Broglie,  el  vna»  pouvez  airoirélé  chargé  de  leur  pirt  decbercbcr  à 
troubler  TKurope?  —  S.  Je  dc  sais  ce  que  désirent  WS.  de  Cboiteol  e(  de 
Bragtre,  mais,  duisteiu  les  eu,  j«  les  trvit  lr*pM^  pMirnégaciem  leor 
■ooi.  D'ailleurs,  cohoihmpb-vom  le  Rai  de  Prwiu?  CwimeDl  a-t-on  pi  in*- 
giner,  qu'en  eu  que  deiii  seigneurs  françois  fussenl  assez  élourdil  el  moi 
u»ei  Tou  pour  aller  eWamer,  mm  mission,  de*  n^geciiMini]  d«  ^Ique 
■jenre  qae  ce  filt,  il  auroil  la  cmnplaisance  de  diMjfer  oa  'plier  n  ^rlrque 
sur  les  intliHialiDin  d'an  simple  eoloncl  franco  il  ^Toiil  èela  est  absurde.  — 
I>.  Aiet-VOHS  jamais  écrit  an  Roi?  —  B.  A  (pel  Roi? —  D.  An  Roi  de 
France?  —  R.  Jmais;  niais  quand  cela  seroit,  qoi  eseroil  m'en  laire  nn 
crime* —  D.  Lai  avei-voua  jamais  parlé*  —  R.  Jamais.  —  Ce  fut  U  (ont  le 
premier  interrogatoire; 

>  Rn  sortant  de  la  omfércBce ,  Jnmilhac,  gonvemeor  de  k  Baftille,  l'in- 
struisil  de  chose*  fort  imporiaules.  Il  loi  apprit  d'abtird  que  le  comte  de 
Bmglie,  ayant  en  une  dispute  très-violeste  avec  le  dac  d'Aignilloo  el  lui  ajant 
écrit  une  lettre  Irés-déplacée,  avoit  été  eiilé  dans  sa  terre  de  Raflée,  en  An- 
goiimoisi  qne  faiier  el  Ségnr  éloienl  aa^si  k  la  BasIiHe ,  ainsi  f^'nne  vieille 
comtesse  de  BamanI,  miltresie  de  Ségnr;  que  le  doc  d'Aiipiillo»  avait  toala 
f  faire  mettre  mademaiselle  Le^od ,  Gnibert ,  I^  Touche  et  laus  ses  amit, 
pour  lïire  croire  à  une  grande  intrigne;  qu'on  cfaercbsit  te  baron  de  Bon, 
narécbal  dc  camp,  ami  Hn  comte  de  fit«<)lie  ;  qu'on  répandoil  dans  Parla 
^ne  fintbert  el  Dunoariei  avoieot  élé  enrojés  en  tVnase  pour  en^er 
FVédMc  11  faire  la  gaerre  ;  qo'on  diaoil  qire  le  duc  de  Choiieiil  était  le  chef 
dn  parti,  Pavier  le  conseil  et  lui  l'agent  principal  ;  que  le  R«i  avoit  dit  qne 
U.  d'Aijiuillon  l'j  casseroil  le  nei,  et  qnc  toal  eela  n,'èloil  qiiede)  tbtiet.... 

I  DiimouHei  jugea,  ce  4}nt  étoit  crai,  que  d'Ai^illon  plaidait  le  fani  pour 
découvrir  le  vrai;  ^e  sachant  tja'il  eiiiloil  mw  correspondance  entre  le  Soi 
el  te  comte  de  Broglîe,  n'osant  pns  faire  de  questions  sur  cet  article  sacré, 
il  espéroil  par  la  luîte  du  proeéi  en  apprendre  des  détails...  Quanti  favier, 
M  dirigea  difUremment  le  proc^  eootre  lui;  oa  l'interrogea  sur  un  grand 
travail  politique  très-coafla  qu'il  avoit  composé  sur  les  interdis  de  toute* 
les  pnisMnces  de  rKorope,  et  on  lui  parla  Irès^légèremcnl  du  vofage  de 
Prune...!  Au  bout  de  sii  mois,  «a  cnvo^  Dumouriei  à  Caen,  Parier  1 
Doaltena,  et  Ségnr  dans  im  chlteao  des  P|rénée*. 
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CCCLXX.  —  ORDRE  DU  ROI  ■  A  H.  DE  SARTINES ,  LIEUTENANT  Dfi 
POUCE,  D'INTERROGER  U.  DE  SÉCl'R.  FAVIER  ET  DUUOUftlEZ , 
UÉTEM'S  A  L.1  BASTILLE.  (arnciiL.) 

[UÎDuK.  Atch.  d»  l'Emp.'O.   118.  fol.  330.) 

A  Venaille*,  le  8  aeplambre  1773. 

Moas  de  Sartine  *  ayant,  par  des  considéralîoos  es- 
senlieltes,  jugé  à  propos  de  faire  arrêter  el  conduire  en 
mon  cbàleau  de  la  Bastille  le  comte  de  Ségur*,  le  sieur 
Favier  et  le  sieur  du  Mourier,  je  vous  fais  cette  lettre  pour 
vous  dire  que  mon  intention  est  que  noire  amé  et  féal  le 
sieur  de  Marville,  conseiller  d'Etal  et  en  mon  conseil 
royal,  et  noire  amé  el  féal  le  sieur  de  Villevault,  maître 
des  requêtes  ordinaires  de  mon  hôtel,  se  transportent  en 
mon  château  de  la  Bastille  pour,  avec  vous  conjointement 
ou  séparément,  procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  les  papiers  des  prisonniers  cy-dessus  nommés  et  de 
tous  autres  qui  pourroient  par  suite  de  la  même  alFaire 
élre  conduits  en  mondil  cbàleau  de  la  BasUlle,  les  inter- 
roger et  dresser  procès-verhaux  nécessaires  à  ce  sujet, 
pour  du  tout  nous  être  par  vous  rendu  compte ,  el  la  pré- 
sente n'étant  à  autre  lin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  Mons 
de  Sartine,  en  sa  sainle  garde.  Ecrit  à  Versailles,  le  8  sep' 
tembre  1773. 

>  C'cal,  aini  qDd  le  salvml,  db  otJts  miniiléricl. 

*  Il  ëUil  encore  lieutenant  de  policF, 

3  Cea'etl  po  le  fili  du  miréchtl,  iddis  un  membre  d'une  autre  tunilte 
qui  alla  périr  miiérableiDent,  en  17X9,  en  Eipagne,  ok  il  avait  fait  le  métier 
de]  pamphlétaire  CMitre  h  bmille  royale.  Oa  avait  Mbi  tur  Damourici  de* 
letlm  de  ce  Ségnr,  qui  racontait  em  lermei  ■candalem  I*  préHnlalion  da 
madame  du  Barry  i,  la  DaophiiM.  Il  paraît  que  ce  Ségur  be  montra  pas  de 
fermeté  lore  de  ion  inlerrogatoire  à  lu  Baaiille,  et  qu'il  ne  liât  psa  à  lui  de 
coBipnmettre  graTenestceui  que  M.  d'Aiguillau  enveloppait  dani  une  acea- 
Htioncommune  de  conapi  rai  ion  ayant  pour  but  de  ooaer  k  l' étranger  deareta- 
tioaa  conlnirea  h  la  politicpie  officielle  du  gauvomemeot  Crantai». 
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CCCLXXI.  — ORDRE  DU  ROI  A  MU.  DE  VILLEVAULT  '  ET  DE  UAR- 
VILLE  D'INTERROGER  U.  DE  SIÎGUR,  FAVIER  ET  SOULAVIE, 
DÉTENUS  A  LA  BASTILLE.  (anicicL.) 

[Miniib.  Arch.  da  l'Enp.  O,  1|8,  loi.  £31.] 

A  Verwille»,  le  8  leplembre  1773, 
MoDs  de  Villevault  ayant,  pour  de&  considérations  es- 
sentielles, juge  à  propos  de  faire  arrêter  et  conduire  en 
mon  cbàleau  de  la  Itastille  le  sieur  comte  de  Ségur,  le 
sieur  Favier  et  le  nommé  Soulavies ,  domestique  dudit 
sieur  Favier,  je  vous  fais  celte  lettre  pour  vous  dire  que 
mon  intention  est  que  vous  vous  transportiez  en  mondit 
château  de  la  Bastille  avec  noire  amé  et  féal  le  sieur  de 
Marville ,  conseiller  d'État  ordinaire  en  mon  conseil  et  en 
mon  conseil  royal ,  pour,  avec  lui  et  notre  amé  et  féal  le 
sieur  de  Sarlines,  conseiller  d'État ,  lieutenant  général  de 
police  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  conjointement  ou 
séparément,  faire  la  reconooissance  des  scellés  apposés  en 
verlu  de  nos  ordres  sur  les  papiers  desdîfs  prisonniers  cy- 
dessus  nommés,  les  interroger  et  dresser  tous  procès- 
verbaux  nécessaires  à  ce  sujet ,  dont  ensuite  il  nous  sera 
par  vous  rendu  compte.  Sur  ce,  etc.  * 

CCCLXXII.  —  LE  COMTE  DE  BROGLIE  A  ».  D'AtGUILLOX. 

[ObttrvauuraHgbiii,  t.  1.  p.  IOS>.] 

A  Puii,  ce  IS  leptembre  1773. 
Comme  j'imagine ,  Monsieur  le  duc ,  que  ce  sera  demain 

'  M.  de  Villevaull  était  dd  mallre  dei  reqnéle*.  Il  fut  cbar<|é  de  coalinoer 
la  grande  collecIioD  dei  Ordonnancet  dei  roit  de  France,  commencée 
loui  Louis  XIV  par  Laiirière,  conlinitée  nec  luccïs  par  Secouuc  el  BréqDl- 
gDf ,  el  terminée  de  nui  jours  par  I' .Académie  des  inscriplions  e(  bellet- 
letlres. 

*  Une  lellre  identique  fut  adressée  &M.  de  Hirville.  Même  source.  U.  de 
U«rville  était  conieiller  d'Élal. 

3  Kous  donnon*  celle  lettre  d'après  l'Obtereattur  angloû,  Londres,  dtei 
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nu  conseil  que  vous  traiterez  l'afTaire  de  moa  voyage  de 
Turin,  qui,  en  vérité,  n'éloit  pas  digue  d'y  èlre  portée, 
je  me  presse  de  vous  représenter  de  nouveau  qu'il  seroil 
bien  étonnant  qu'après  vous  avoir  annoncé,  il  y  a  près  de 
deux  mois,  à  Compiègne,  le  projet  et  lemotifde  ce  voyage 
que  vous  avez  approuvé,  après  que,  conséquemment  à 
cette  permission,  j'en  ai  fait  part  à  MM.  les  ambassadeurs 
de  Sardaigne  ponr  les  prier  de  témoigner  à  leur  maître 

JohD  Adiinion,  H.DCCLXXVIII.  Ce  qui  prouve  l'aulbcDlicilé  de  l«  version 
donnée  ftrl'Oôtervalttir,  c'csl  Jt  leUre  de  L.ouis  XV  au  comie  de  Broglîe, 
qu'il  reproduit  confonne  à  l'original  que  noua  nfona  lous  lei  jeoi.  Voici  du 
reste  let  détail»  dont  VObtervateur  accompagne  ces  documenlt  importants. 
I  Je  «lia  bien  aiie  de  voni  inalmire  d'un  événement  paué  mus  mes  jeux, 
dont  je  pnii  vous  parler  en  connoissance  de  cause  et  que  les  gaieltes  n'ont 
hil  qu'effleurer.  Il  est  question  de  l'eiil  d'un  grand  seigneur  arrioé  de- 

I  II  avoit  été  nommé  ambaisadcnr  eitrn ordinaire  pour  aller  an-devant  de 
madame  la  ratore  comteuc  d'Artois.  Depuis  longtemps  il  sollicitoit  la  per- 
mission de  pousser  son  voyage  jusqu'à  Turin.  M,  le  duc  d'Aiguillon  loi  rçpré- 
tentoit  qn'il  n'étoit  pts  possible  qu'ayant  un  caractère  public,  mais  dont  les 
fonctions  cl  le  titre  ne  t'étcndoicnt  que  jusqu'au  terme  désigné,  il  put  rede- 
venir  simple  ptrljcalier  i  la  cour  oii  il  déiiroit  se  montrer.  Le  comte  de 
'  Broglie  ioiislant,  le  ministre  lui  dit  qu'il  en  réréroroit  au  conseil  et  mcltroit 
sa  demande  sous  les  yeui  du  Roi.  C'est  en  conséquence  de  cette  réponse 
qn'il  a  écrit  la  lettre  siiitante ,  qui  a  fait  tant  de  bruit.  (Sait  la  lettrt. } 

■  U.  le  duc  d'A^uillon  lit  en  elTet  rapport  de  cette  lettre  au  conseil,  tenu 
i  Choisy  le  jeudi  t3.  M.  l'abbé  Terray  s'éleva  rorlemcnl  contre  l'audace  du 
comte  A  vouloir  rendre  11.  le  duc  d'Aiguillon  responsable  de  l'événemenl:  il 
dit  qu'il  seroil  bien  malheureui  pour  les  personnes  qui  ont  la  conGance  de 
Sa  Uajeité  d'être  ainsi  prises  à  partie  lorsque  les  choses  ne  toameroienl  pas 
au  gré  du  grand  seigneur  qni  solliciteroit  une  grflce.  Sa  Majesté,  Irés-scn- 
sible  elle-même  à  l'injure  faite  k  un  de  ses  ministres,  [lit  qu'elle  se  chiirgeoil 
de  la  réponse.  Cependant  elle  ne  (il  pas  mauvaise  mine  au  comte  de  Broglie, 
qui  avoit  été  nommé  du  voyage.  Il  eut  l'honneur  de  manger  avec  elle  et  de 
faire  sa  partie  au  Iriclnic.  Il  revint  le  vendredi.  Dès  le  samedi  malin,  le  bruit 
de  sa  disgrice  éloit  répandu  dans  Paria.  Il  l'ignoroil  encore,  torsqu'A  onse 
heures  U.  le  duc  de  la  Vrilllère  lui  est  venu  signi&er  la  lettre  de  cachet  ci- 
jointe  de  U  propre  main  du  Roi.  (Suit  la  teneur  de  la  lettre.) 

•  Dan*  l'iusiant  il  se  répandit  dot  copies  de  U  lettre  du  comte  ci-dessus, 
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l'empressenient  que  j'avois  de  lui  porter  l'hommage  de 
toute  ma  famille;  après  avoir  reçu  par  M.  de  Viry  '  la  ré- 
ponse de  ce  prince  avec  une  espèce  d'invilalioB  de  venir 
le  voir  et  les  as&uraoces  du  plaisir  qu'il  auroil  (ce  sont 
ses  propres  termes)  de  me  recevoir;  combien,  dîs-je,  il 
seroit  étooo&ul  qu'au  moment  de  mon  départ  Sa  Majerié 
me  le  défendit.  Je  sais ,  Monsieur  le  duc ,  et  je  vous  l'ai 
déjà  dit,  que  vous  êtes  le  maître  d'obtenir  de  Sa  Majesté 
cette  décision,  et  que  le  Conseil ,  ignorant  toutes  ces  cir- 
constances, adhérera  à  votre  avis.  Mais  de  quelque  faron 
que  cette  défense  me  parvienne,  vous  ne  devez  pas  douter 
que  ce  ne  soit  à  vous  que  je  doive  l'attribuer,  et  je  ne  pui^ 
vous  dissimuler  que  je  vous  en  saurai  mauvais  gré.  ie  vous 
prie  même  d'observer  que  le' désagrément  que  j'éprouve- 
rai sera  partagé  par  toute  ma  famille.  L'évéque  de  Noyon* 
ayant  trouvé  à  Lausanne  et  à  Chambéri  il.  le  prince  de 
Carignaa  et  plusieurs  autres  personnes  considérables  de  la 
cour  de  Turin,  avoit  reçu  les  compliments  les  plus  flat- 
teurs sur  te  plaisir  qu'ils  se  faisoient  de  m'y  recevoir.  Le 
maréchal  a  conservé  pour  cette  circonstance  l'arrange- 
ment de  plusieurs  affaires  qui  le  regardent,  sur  la  déci- 
sion desquels  ma  présence  et  l'occasion  pourront  beaucoup 

que  le  tniniilre  dei  aiTtirei  élrtBgèr«s  iVAil  laiast  Iran^rer  TraiieinbUblc- 
raenl  pourujiulifiulion...  UabanmolkttnhuéiH.  leducdeChoitrulàfecu- 
lioD  de  celte  diigrloe...  Cet  ei-BiinUIre,  exilé  à  CbiDlelaDp,  «on  chiteau  doo 
IdId  d'Amboiie,  lUIe  par  où  le  comle  de  Braglic  detoit  se  rendre  i  u  terre, 
le  Irouvoil  au  pauage  de  aea  équipages.  Il  fait  semblaDl  d'iyoorer  ce  qae 
c'est  :  ou  lui  répond  que  c'eil  le  train  du  leigaeur  ea  queitîon  qui  va  t 
BufTec.  —  CoQuoentl  reprend  le  duc,  je  le  cm^oi*  ambutadeur  eitraordi- 
iMire,  roiniitreï  On  lui  réplique  qu'il  ne  l'eit  plut,  qu'il  ail  «ilé.  -^  Afa  ! 
ab  !  s'écria-t-il  es  rianl ,  je  l'avoU  loujoun  bien  connu  poiir  uae  nkaaraiie 
léle,  pour  un  homme  qui  faiwil  les  choiei  i  rcboura;  il  prend  te  ininlitèt« 
par  la  queue,  i  Obtertmteur  angioi*,  1.1,  p.  IM. 

'  Amburadeur  de  Sardai^e  en  Franw. 

1  Frère  du  Mtnte  de  BrogUe ,  le  nime  qui  avait  Dunqoé  le  cttapeM  àe 
cardinal. 
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influer.  Il  m'abonne  de«  tellree  pour  le  Roi  de  Sardaigoe 
dans  lesquelles  il  remercie  ce  prîoce  de  l'hoDueur  qu'il 
fait  d'être  parrain  d'un  de  ses  eufaDts.  Ils  ne  vous  écrivent 
ni  l'un  ni  l'autre  à  celte  occasion,  parce  que  ni  eux  ni  moi 
n'avions  pas  imaginé  que  sous  aucun  prétexle  la  possibilité 
de  faire  ce  voyage  dût  faire  une  question.  J'espère  qu'avec 
un  peu  de  réflexion  vous  sentirez,  Monsieur  le  duc,  que 
non-seulemenl  nous  aurions  bien  lieu  de  nous  plaindre  d.e 
vous,  si  vous  en  étiez  la  cause,  mais  que  nous  devons 
attendre  que  si,  par  impossible,  il  y  avoil  des  obstacles 
qui  ne  vinssent  pas  de  vous,  vous  sauriez  prendre  les 
moyens  de  les  lever,  et  que  vous  ne  voudriez  certainement 
pas  que  les  personnes  qui  ont  été  les  plus  citées  pour 
s'être  occupées  de  vos  intérêts  dans  des  circonstances  un 
peu  plus  importantes  qu'une  simple  permission  de  voya- 
ger', puissent  l'être  aujourd'hui  pour  recevoir  des  mar- 
ques non  équivoques  de  votre  mauvaise  volonté;  mais 
j'espère  que  cela  n'arrivera  pas,  cl  que  je  serai  toujours 
dans  le  cas  de  pouvoir  vous  assurer  avec  la  même  sincé- 
rité de  l'inviolable  et  respectueux  attachement  avec  lequel 
j'ai  l'honneur  d'être...  » 

cccLXxm.  —  LOUIS  XV  At;  comte  de  brogue. 

[Anlogr.  Arch,  àt  l'Emp.  K.  151.] 

Monsieur  le  comte  de  Broglie,  après  la  lettre  que  j'ay 
vu  hier  de  vous,  vous  devez  bien  vous  doutter  que  vous 
n'irei  ny  à  Turin,  ny  au  Pont  de  Beauvoisia,  mais  à  Ituffec, 

<  Allatioti  piquante  aui  pounuiles  dirigé»  par  le  Parlemeot  coaire 
H.  d'AignilloD. 

1  Voici  comment  maïUaie  du  Seffand  raconte  ^  HoBace  Walpoli:  la  méui- 
vnture  de  M.  de  Broglie  :  aprài  avoir  parlé  de  U.  de  MoDlejinard ,  miniilre 
de  la  guerre ,  qai  élail  miu  le  coup  i'aae  diigilce ,  el  qui  craignait  un  <U' 
ménagement,  elle  (gooie  :  «  Le  coinle  de  Braglie  cK  obligé  d'eu  faire  un 
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OÙ  VOUS  resleres  jusqu'à  nouvel  ordre  de  ma  part  on  d'un 

de  mes  ministres  aulhorisés  par  moy.  Louis. 

A  ChoUj,  ce  U*  aeptembre  1773. 

Ne  me  faites  point  de  réponse  à  celle  lettre,  et  parles  le 
plus  tosl  possible  ',' 

COCIAXiV.  —  LOUIS  XV  A  H.  DUBOIS-MARTIX. 

[Aitogr.  Arch.  da  l'Emp.  K.  157.] 

A  FoDliÎDcbleiu ,  le  16  octobre  1773. 

Le  secret  est  presque  découvert  ;  il  faut  qu'il  y  ait  eu  uu 
traître  ou  un  canard  prive.  Le  général  Monel  seul  presque 
n'est  point  nommé  ;  le  comte  de  Broglie  avoil  des  émis- 
saires partout  :  d'Éon  en  Angleterre,  Bon  à  Bruxelles,  du 
Mourier  à  Hambourg,  Cbrestien  à  Stokolm,  Marbeau  à 
Pétersbourg,  Guibert  à  Vienne ,  et  le  prince  Louis  de  moi- 
tié, Châteauneuf  en  Espa^jne'.  Par  les  lettres  de  du  Mou- 
rier à  M.  de  Monteinard ,  c'est  un  fol  qui  vouleit  la  guerre 
et  rompre  l'alliance  avec  Vienne.  J'ai  fait  cette  alliance, 
et  elle  subsistera  sûrement  tant  que  l'Impératrice  vivra ,  el 
l'Empereur,  je  n'ay  que  lieu  de  me  louer  de  lui.  Je  ne 
veux  point  de  guerre.  Je  m'en  suis  asses  expliqué;  à  cinq 

•aqiiel  il  ne  s'atlendoit  pu;  il  éloil  nommé  poar  aller  receioir  la  fulDre 
comtene  d'Arloii  au  Pont  de  Beiuvoisia  ;  il  aroil  demanda  la  permiuian  de 
partir  un  mais  auparavant  ponr  aller  à  Turin  faire  u  cour  au  Ko!  de  Sir- 
daigne  ;  lei  Broglie  aont  Pi^montoii.  K'ajanI  point  reçn  de  réponse  de 
U.  d'Aiguillon,  il  lui  écriiit  mercredi  dernier  pour  lui  en  faire  quelques 
reproches  :  sa  lettre  a  déplu,  il  l'a  portée  au  Roi ,  el  jeudi  matin  elle  fut  lue 
en  plein  conaell.  Le  vendredi,  pur  le  midi ,  il  reçut  la  visite  de  M.  de  la  Vril- 
lière,  qui  lui  apporta  une  lettre  de  la  propre  main  du  Roi,  qui  lui  Ate  sa 
commission  et  l' exile  dans  sa  terre  de  RnlTec  qui  est  k  cent  ringt  lieues  d'ici, 
entre  Poitiers  et  Angouléme;  il  part  ce  soir,  i  Comtpandana  de  meuUmu 
du  Dtffand,  édition  de  U.  de  Lescore,  L  II,  p.  349. 

'  Ces  soi-disant  émiisaires  du  comte  de  firoglie  n'eiistaient  que  dan*  l'ima- 
gination de  M.  d'Aiguillon,  qui  voulait  inventer  une  conipiralinn  ponr  perdre    • 
M.  de  Broglie.  Voyei  la  note  du  n<>  CCCLXIX,  page  361. 


D,gnz.dbvC00gle 


CORRESPONDANCE  SECRÈTE.  MO 

cents  lieues,  il  est  difficile  de  secourir  la  Poloçjne.  J'au- 
rois  désiré  qu'elle  fûl  restée  inlacl,  mais  je  ne  puis  y  rien 
faire  que  des  vœux. 

Le  comte  de  Broglie  a  eu  une  conversation  bien  indïs- 
crelte  avec  M.  de  Mercy.  Il  faut  tenir  une  conduitle  bien 
sage  et  laisser  dormir  pendant  quelques  temps  les  choses, 
en  continuant  cependant  les  correspondances  et  prenant 
garde  à  tout. 

CCCIAXV.  —  LOUIS  XV  A  M.  DUBOIS-HARTIN. 

[Anlogr.  Anli.  da  l'Enp.  K.  157.] 

Ce  S9  oG4obre  1773. 

Je  vous  renvoie  les  lettres  approuvées.  A  l'égard  de 
celle  du  comte  de  Broglie,  il  doit  l'écrire,  mais  elle  n'a 
pas  besoin  de  mon  approbation. 

CCOXWI.  —  LE  COMTE  DE  BROGUE  A  LOUIS  XV. 

[Anlogr.  Arch.  d<  l'Emp.  K.  159.] 

S3  janvier  1774. 

Sire ,  le  sieur  Dubois-Martin  vient  de  m' envoyer  le  dé< 
chiffrement  d'une  lettre  du  sieur  d'Ëon  sans  me  marquer 
s'il  a  esté  mis  sous  les  yeux  de  Vostre  Majesté  ;  je  me  presse 
d'avoir  l'honneur  de  le  luyaddresser,  affin  qu'elle  ail  coq* 
noissance  de  tout  ce  que  ledit  sieur  d'Éon  m'a  mandé  au 
sujet  de  la  négotiation  dont  il  avoit  proposé  de  se  charger 
vis-à-vis  du  sieur  de  Morande.  Je  suplie.  Sire,  Vostre 
Majesté  de  se  rappeller  que  c'est  en  arrivant  à  Compiègne, 
au  commencement  de  juillet  dernier,  que  j'eus  l'honneur 
de  lui  faire  part  des  vues  que  M.  des  Cars  m'avoit  commu- 
niquées pour  rendre  à  madame  la  comtesse  du  Barry  un 
service  que  nous  regardions  l'un  et  l'autre  comme  impor- 
tant ;  ce  qui  nous  anroit  d'autant  plus  flatté  que  nous  pen- 
sions donner  par  là  des  preuves  de  nottre  désir  ardent  de 
II.  » 
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plaire  à  Voslre  Majesté  ;  elle  a  su  dans  le  temps  ce  qui  a 
empêché  que  cette  oégoliation  n'ait  esté  suinte  par  le  sieur 
d'Éon.  Je  me  suis  bien  doulé  alors  que  madame  du  Bary 
o'avoit  pas  acceplé  les  offres  de  service  de  M.  des  Ciirs, 
pai'ce  que  M.  le  duc  d'Aiguilloo  luy  a  persuadé  qu'il  esloil 
plus  à  portée  que  personne  de  luy  procuror  te  sacrifice 
de  l'ouvrage  calomnieux  e(  scandaleux  qui  l'intéresse; 
malgré  cela,  dès  qu'elle  n  désiré  qu'on  suspendit  toute 
dciiiurclie,  je  me  suis  contenlé  d'écrire  au  sieur  d'Eon  la 
ledrc  du  mois  d'aoust  1773,  que  Voslre  Majesté  a  daigné 
approuver,  et  je  n'ay  plus  entendu  parler  de  cette  aflaire 
que  par  les  deux  lettres  du  sieur  d'Ëon,  l'une  du  ...  (sic) 
et  cele-cy  da  12  décembre  1773. 

J'ay  eu  l'honneur,  Sire,  d'envoyer  à  Vostre  Majesté  la 
première  comme  je  fais  aujourd'hui  la  dernière;  j'ose  de 
nouveau  prendre  la  liberté  de  luy  représenter  que  la  somme 
domaudée  par  le  sieur  d'Éon,  pour  terminer  une  affaire 
qui  peut  devenir  si  scandaleuse ,  est  bien  médiocre  en  com- 
paraison de  l'advantage  qu'il  y  a  à  l'assurer.  Qu'elle  daigne 
se  ruppeilcr  qu'au  commencement  des  déme^lés  du  sieur 
d'Éon  avec  M  le  comle  de  Guerchy,  j'eus  de  mesrae 
l'honneur  d'employer  le  feu  sieur  Monin,  qui  acoit  du 
crédit  sur  cet  ambassadeur,  pour  le  déiermioer  à  concilier 
ces  différents;  elle  donna  en  efliecl  des  ordres  en  conaé- 
queuce ,  mais  \l.  le  duc  de  Praslin  eœpescba  M.  de  Guer- 
chy de  prendre  la  voye  de  la  conciliai iou.  On  se  fiaJla  de 
venir  à  bout  du  sieur  d'Ëoa  par  la  force  et  de  le  faire  enle- 
ver avec  ses  papiers,  projet  ridicule  et  ineiécutable.  11 
en  a  coulé  beaucoup  d'argent  pour  le  tenter,  el  la  que- 
relle entre  l'ambassade  et  le  sïeur  d'Éon  est  venue  au  der- 
nier période  el  a  éclatté  de  la  maDière  la  plus  scandaleuse. 
Je  crains,  Sire,  que  le  second  losme  de  pareille  histoire 
De  soil  prest  à  paroitre:  on  en  cachera  les  effeots  à  Voslre 
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Majesté;  mais  il  n'en  sera  pns  moins  vray  que  son  nom 
sacré  se  Irouvera  estrangement  compromis,  et  qo'une 
personne  qu'elle  honore  de  sa  bicoveillanre  sera  injuricc 
et  calomniée  de  la  manière  In  pins  atroce  à  la  Tace  de  tonde 
l'Angleterre. 

Ce  sont  ces  réflexions  que  je  ne  crains  pas  de  renou- 
Tcller  à  Voslre  Majesté  qui  m'engagent  à  oser  mettre  de 
l'instance  dans  la  permission  que  j'ay  en  l'bonneur  de  luy 
demander  d'authoriser  le  sieur  d'Éon  à  traitter  de  la  sup- 
pression de  cet  ourrage ,  en  fixant  à  mille  louis  le  pris  de 
cette  négotialîon.  Si  j'avoîs  cette  somme  à  ma  disposition, 
j'ose  dire  que  je  la  sacrifierois  volontiers  k  mes  propres 
dépends,  tant  je  suis  persuadé  de  son  utilité.  Au  reste, 
j'espère  que  Vostre  Majesté  aura  bien  eoolu  remarquer 
que  le  sieur  d'Éon  a  fait  de  son  mieux  pour  persuader  au 
Biear  de  Morande  de  remettre  la  minutte  de  son  ouvrage 
va  sieur  de  Cormoy  :  tout  ce  qu'il  mande  à  ce  sujet  a  l'air 
d'estre  dicté  par  la  vérité  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  le  sieur  d'Éon  n'a  reçn  de  ma  part  sur  cette  aflaire 
que  la  lettre  du  mois  d'août  approuvée  par  Votre  Majesté, 
et  qu'il  ne  m'en  a  escrit  que  les  deux  dont  j'ay  eu  l'hon- 
neur de  lay  rendre  compte. 

J'ay  vu,  Sire,  avec  plaisir,  par  one  lettre  qne  m'a  escritle 
U.  de  Vergennes,  du  1"  décembre,  que  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon ne  lui  avoit  encore  rien  escrit  à  cette  époque  au 
sujet  du  sieur  >ChreBtien;  ce  qui  est,  selon  moy,  une 
preuve  nouvelle  qne  le  minislre  des  affaii-es  étrangères 
oonnoit  M.  de  Vergemies  poor  avoir  part  à  la  correspon- 
dance secrette,  et  qu'ainsi  que  j'ay  eu  l'honneur  de  le 
mander  à  Voslre  Majesté ,  il  veut  seulement  m'accuser 
d'«voir  suborne  le  secrétaire  poor  éviter  d'attaquer  l'am- 
bassadeur; mais  s'il  ne  croyoit  pas  ce  dernier  instruit,  îl 
n'auroit  pas  manque  de  le  prévenir  de  prendre  garde  à 
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son  secrétaire ,  et  de  luy  mander  de  luy  rendre  compte  de 
ce  qu'il  en  pourroit  découvrir. 

La  prolongation  de  mon  exil,  dont  tous  mes  amis  sont 
encore  plus  étonnés  depuis  que  Vostre  Majesté  a  daigné 
asseurer  mon  frère  que  je  n'estois  pour  rien  dans  l'affaire 
de  la  Bastille,  a  engagé  ceux  qui  s'intéressent  le  plus  par- 
ticulièrement à  mon  sort  de  chercher  à  pénétrer  ce  qui 
peut  se  tramer  contre  moy.  Un  d'eux  vient  de  me  marquer, 
Sire,  qu'il  estoit  asseuré  que  M.  de  Uarville ,  un  des  com- 
missaires,  avoit  dit  à  Vostre  Majesté  que  l'affaire  des  pri> 
sonnïers  de  la  Bastille  estoit  des  plus  criminelles  :  que 
touts  ceux  qui  y  esloient  meslés,  et  nomémeni  le  sieur 
Dubois-Martin,  mon  secrétaire,  et  moi,  devroient  estre 
décrétés,  et  que  cela  apprendroit  des  choses  très-utiles  à 
découvrir.  Est-il  permis  d'estre  aînsy  calomnié  par  un 
magistrat  de  soixanle-dix  ans,  et  seroit-il  possible  que  la 
gravité  de  son  âge  pust  influer  sur  la  confiance  que  Vostre 
Majestéy  mellrott.  D'un  autre  costé,  les  partisans  de  M.  d'Ai- 
guillon répandent  que  mon  frère  n'a  pas  rendu  exactement 
ce  qu'Elle  a  daigné  luy  dire  sur  mon  compte,  et  qu'il  s'en 
faut  de  beaucoup  qu'Elle  pense  que  je  ne  suis  point  im- 
pliqué dans  cette  affaire  :  ce  ministre  luy-mesme  a  dit  au 
maréchal  que  ce  n'estoit  pas  la  lettre  que  je  luy  ay  écritte 
qui  estoit  cause  de  mon  exil.  Il  estvray  qu'en  même  temps 
il  l'asseure  qu'il  en  procurera  la  fin  dès  que  le  renvoy  de 
M.  de  Monteynard  ' ,  qu'il  a  annoncé  depuis  six  semaines 
comme  devant  arriver  à  chaque  instant,  sera  décidé  :  il 
veut  donc  que  ce  soit  à  luy  que  j'aye  l'obligation  de  mon 
retour. 

Pour  moy.  Sire,  je  ne  le  désire  et  ne  l'attends  que  de  la 
justice  et  encore  plus  de  la  bonté  de  Votre  Majesté;  mes 

■  Ed  elTel  U.  de  Montejntrd  fut  oblige  de  quitter  le  miDiilire, 
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peines  sont  grandes,  le  dommage  qui  résulte  de  mon 
absence  pour  mes  affaires  et  pour  ma  répulalion  est  inap- 
prétîable,  mais  je  me  console  quand  je  pense  qu'elle  est 
convaincue  de  mon  innocence  et  qu'elle  a  dit  qu'elle  dai- 
gnoit  eslre  contente  de  mes  services.  Puis-je  après  cela 
douter  qu'elle  ne  tardera  pas  à  m'accorder  le  retour  d'une 
bienveillance  qui  me  tiendra  toujours  lieu  de  tout  et  que 
je  m'occuperay  sans  cesse  de  mériter?    Comte  de  Broglie. 

A  RiifTcc,  ce  23  janvier  1T74. 

Je  suplie  Vosfre  Majesté  d'approuver  dans  leur  forme 
ordinaire  les  deux  états  des  quartiers  de  juillet  et  d'oc- 
tobre :  j'ose  espérer  qu'elle  trouvera  bon  que  les  appoin- 
tements du  sieur  Favier  continuent  à  y  eslre  portés  pour 
èsIre  donnés  à  des  créanciers  qu'il  a  laissés,  jusqu'à  la 
concurrence  de  ses  debtes,  et  ensuilte  ce  Irailtement  luy 
sera  remis'.  Je  la  suplie  aussy  d'observer  que  j'iii  poric  le 
mien  à  3,7ôO  livres  par  quartier  au  lieu  de  2,250  livres  , 
en  conséquence  de  l'approuvé  qu'elle  a  bien  voulu  mettre 
i  ma  lettre  du  20  juillet  1773. 

De  la  main  du  Roi  : 

Approuvé. 

CCCLXXVII.  —  LE  COUTE  DE  BROGIJE  A  LOUIS  \V. 
[Anlagr.  Ilr«b.  dfl'Emp.  K.  I67.I 

ARufTec,le2mar*  IHi. 
SrRB, 
Je  supplie  Vostre  Majesté  de  me    permettre  d'avoir 
l'honneur  de  l'entretenir  un  moment  au  sujet  du  sieur 
Dubois-Martin*.  Elle  n'ignore  pas  que,  dans  le  courant 

■  Favier  éUit  eacore  détenu  i  la  Batlille. 

*  Sccrclaircdu  comlc  de  Broglie  cbtr,ic  de  la  réccplioD  et  Ar.  reipëditian 
de  la  correipoodance  «ecrète ,  *in*i  qnc  de  ta  roaniilenllon  dei  huit  afTcctt^s 
i  cet  objet. 
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(le  l'iasli-uclioa  du  procès  des  persotioes  mises  à  la  Baa- 
tille ,  il  a  souvcol  esté  quesUoa  de  faire  arcester  et  décré- 
ter le  sieur  Oubois-Uartin ,  4^1  s'est  trouvé  comfiromi» 
dans  cette  procédure,  pour  avoir  reçu  les  mÏDUltes  du 
sieur  Favier  '  des  maios  de  son  laquais.  Il  a  eu  rhonneur 
daos  le  premier  moment  d'ca  rendre  compte  à  Vosire  Ma- 
jesté ,  ainsy  que  des  motifs  qui  Tavoient  engagé  à  les  rece- 
voir, aiBa  d'empeacher  qu'ils  ne  tombassent  entre  les 
mains  des  commissaires  et  ne  déooilaâsent  le  secret  de 
Votre  Majesté. 

Depuis  ce  moment,  Sire,  le  sieurDubois-Marlina  eu  le 
glaive  de  la  justice  et,  ce  qui  est  pis,  celuy  de  l'anîmosité 
el  de  la  prévention  suspendu  sur  sa  tête ,  el  il  n'a  pu  estre 
préservé  des  plus  cruelles  inquiétudes.  De  cent  secrétaires 
qui  se  seroien^  trouvés  dans  celle  situation  qui  pouvoit 
luy  faire  craindre  d'eslre  à  tout  moment  enfermé  pour  le 
reste  de  ses  jours ,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  deux  qui  eus- 
sent résisté  à  la  lenlation  de  se  mettre  à  l'abry  de  l'orage 
et  peut-être  de  s'asscurer  des  récompenses  et  la  bienveil- 
lance de  ceux  dont  au  contraire  il  avoît  tout  à  craindre  : 
au  lieu  de  céder  à  des  sentiments  de  foiblesse  que  tous  les 
exemples  qu'il  voyoit  devant  luy,  à  commencer  par  le 
mien,  pouvoient  lui  inspirer,  il  a  redoublé ,  Sire ,  de  zèle 
cl  d'activité.  Il  s'est  trouvé  seul'  chargé  de  loulte  la  besogne 
des  cbiOrements  et  déchiffrements  dont  il  est  accablé  :  il 
ne  s'est  occupé  que  de  donner  des  marques  de  courage  et 
de  fidélité ,  et  quoyque  privé  du  soutien  qu'il  auroit  trouvé 
dans  ma  présence,  el  accablé  des  coups  qui  m'esloient 
portés,  il  ne  cesse  de  donner  l'exemple  d'une  fermeté  et 
d'un  attachement  à  ces  devoirs  à  loutle  espreuve. 

Je  crois  remplir  le  mien,  Sire,  en  suplîant  Vostre  Ma- 

<  Cas  mémoires  de  FiTter,  ee  aoal  le*  faneiu.  taéiaiMCH  intîtoU*  Coi^t^ 
turci,  qo'oD  ■  lui  pins  hiu(. 
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jesté  de  me  permedie  de  li»y  dire  qu'elle  est  inslniilte  de 
cette  conduilte,  qu'elle  daigne  eaestre  satisfoitte,  el  qu'elle 
veut  bien  lui  issaurer  ud  traillement  de  six  mille  (ivres 
par  an,  à  commeocer du  premier  de  ce  mois.  J'ose  espé- 
m  qu'Elle  ne  désapprouvera  pas  que  j'aye  rompu  le  res- 
pectueux silence  que  Je  gard©  depuis  tonglemps  en  faveur 
de  louttes  les  personnes  opprimées,  pourofirir  à  son  cœur 
bienfaisant  l'oceosioD  de  récompenser  une  cooduilte  qui 
dans  toutes  les  classes  de  ses  sujets  doit  également  luy 
estre  agréable.  Je  suis,  etc.  Le  comte  di  iaoeuB. 

CCCLXXVill.  —  LOUIS  XV  A  M.  DlIRMO. 
(Antagr.  Afcb.  d«  l'Enp.  X.  \S1.] 

Monsieur  Durand,  tout  ce  qui  est  arrivé  au  comte  de 
Broglie.ne  doit  pas  vous  efTraier  :  il  m'a  envoie  les  lettres 
que  vous  lui  aves  escrite  les  11  et  14  décembre  dernier, 
contenant,  comme  par  le  passé,  tout  ce  dont  je  vous  ay 
chargé.  Ce  billet  vous  sera  envoie  en  chiffre  par  loi.  Vos 
services  me  sonis  toujours  agréables,  Lodis, 

A  Vcrwille»,  ce  ÏO  mare  iT7*. 

CCCLXXIX.  —  LE  COMTE  DE  BROGLIE  A  LOUIS  XV. 
[AuUgr.  Arcb.  ^l'tmp.  K,  Ià7.] 

A  Buffec,  )c  1"  avril  1774. 

Sire, 
J'ay  l'hooneur  de  metlre  aux  pieds  de  Voslre  Majesté 
mes  très-humbles  remerciements  de  la  bonté  qu'elle  a  eu 
d'avoir  égard  à  ma  respectueuse  demande  en  faveur  da 
sieur  Dubois-Martin,  ou  du  moins  d'y  faire  adention, 
puisqu'elle  a  bien  voulu  prendre  la  peine  de  me  marquer 
par  un  petit  billet  a  quel  Iraitteraent  a  le  sieur  Dubois- 
Martin?»  Comme  je  n'ay  pas  iey  avec  moy.  Sire,  lesestats 
de  traittement,  et  que  celny  du  sieur  Dubois-Martin  a  esté 
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changé  à  la  mort  du  sieur  Tercîer  qu'il  a  remplacé  pour  la 
partie  de  la  comptabilité,  j'ignore  quel  est  précisément 
celuy  dont  il  jouit  actuellemeat,  mais  je  luy  marque  d'en 
mettre  la  note  sous  les  yeux  de  Vostre  Majesté.  Il  me  semble 
que  cela  va  entre  trois  et  quatre  mille  livres.  Aiosy,  s'il 
lui  plaist  de  le  porter  à  six  mille  livres,  comme  j'ay  eu 
l'honneur  de  l'en  suplier  dans  ma  lettre  du  2  du  mois  der- 
nier, cela  fera  une  augmeulation  de  deux  mille  el  quelques 
cents  livres,  et  cela  luy  asseurera  pour  sa  vie  une  subsis- 
tance honnesie,  el  que  j'ose  dire  qu'il  a  bien  méritée  par 
son  zèle  el  sa  fidélité.  Je  suis,  etc.     Le  comte  de  Brogue. 

CCCLXXX.  —  LOlJIS  XV  A  M.  DUBOIS-MARTIN. 

lAalogr.  Arch.  d<  l'Emp.  K.  1&1.] 

A  Venulle*,  ce6avrilin4. 

A  Vienne ,  on  a  découvert  le  chiffre  avec  Durand ,  et 
toute  sa  correspondance  y  est  découverte  avec  le  comte  de 
Brogtie.  C'est  le  prince  Louis  qui  me  le  mande  secrelte- 
ment.  Ne  lui  envoies  plus  de  lettre  passant  par  les  Ktats 
de  l'Impératrice,  non  plus  qu'à  Constantinople ,  oii  il 
pourroil  y  aller  de  la  vie  de  mon  ministre  à  la  Porte. 

CCOXXXI.  —  M.  DVBOIS-UARTIN  A  LOUIS  XV  ET  HËPONSE 
DU  ROI. 

(Aalogr.  drch.  derEmp.  K.  lai.] 

Du  6  tvril  1774. 

J'ay  reçu  et  communiqué  à  M.  le  général  de  Monet  le 
billet  de  Sa  Majesté  par  lequel  elle  a  la  bonté  d'annoncer 
ce  que  lui  mande  secrètement  M.  le  prince  Louis,  et  nous 
ne  manquerons  pas  de  nous  conformer  à  ses  ordres. 

Nous  ne  concevons  pas  comment  on  peut  deviner  un 
chifire,  mais  bien  qu'on  ait  pu  avoir  à  Vienne  celui  de 
M.  Durand,  comme  M.  de  Saint-Priest  a  à  Constantinople 
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la  correspondance  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  ou  par 
quelque  moyen  équivalent.  Il  ne  faut  pas  moins  que  ta 
constance  supérieure  à  tout  de  Sa,  Majesté  pour  que  sa 
correspondance  résiste  à  tant  d'échecs. 

De  fa  main  du  Bot  '  : 

L'on  renvoie  les  copies  des  lettres  du  ministre  qui  onis 
étée  déchiffrée ,  et  par  celte  découverte  les  nôtres  ne  sonis 
pas  difBciles  à  découvrir.  Voilà  ce  que  je  pense,  et  cela 
parce  que  pareille  chose  nous  est  arrivée.  —  Je  veux  bien 
accorder  au  sieur  du  Bois-Martin  la  grâce  qu'il  demande  *. 

CCCLXXXIl.  —  NOTE  DE  M.  DUBOIS-M.IRTIN. 

[Anlogr.  .treh.  de  l'Eap.  K.  lïT] 

Note  sur  le  billet  du  Rojf  reçu  le  18  avril  177Ï. 
M.  le  comte  de  Broglie  ayant  eu  la  bonté  de  demander 
pour  moi  à  Sa  Majesté  une  augmenlalion  de  traitement , 
par  sa  lettre  du  2  mars  dernier,  et  Sa  Majesté  ayant  de- 
mandé depuis  par  un  petit  billet  de  sa  main  reçu  le  17  mars 
dernier,  quel  éloit  mon  Irailemenl,  j'ay  joint,  comme  me 
l'ordonnoit  M.  le  comte,  à  sa  lettre  du  1"  avril  l'explica- 
tion que  Sa  Alajesté  paroîssoil  désirer.  J'ay  suplié  Sa  Ma- 
jesté de  faire  commencer  l'augmentation ,  si  elle  daignoil 
me  l'accorder,  à  compter  du  1"  janvier  1774  au  lieu  du 
l"inars ,  comme  le  demandoit  M.  te  comte,  et  Sa  Majesté 
a  eu  la  bonté  d'y  consentir.  Elle  n'a  pas  renvoyé  la  feuille 
qui  contenoit  cette  explication ,  et  c'est  ce  qdi  fait  que  la 
grâce  qu'elle  daigne  m*accorder  est  annoncée  sur  la  feuille 
cy  jointe  à  la  suite  de  son  observation  sur  ce  que  j'avois 
pris  la  liberté  de  lui  dire  sur  l'avis  donné  par  M.  le  prince 

<  EId  marge  e*l  la  note  tnivoDle  :  i  Ce  billet  de  Sa  Majeilé  eit  du  18  arril 
1774. 1 
*  Vojei  la  noie  du  18  avril. 
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STB  LOUIS  XV. 

Louis  de  l'interceplioii  du  chifiFre  de  la  correspondance 

secreitc  avec  M.  Durand.  De  Bois-Martik, 

Pans,  lelBirril  17T4. 

CCCLXXXIII.  —  LOUIS  XV  A  M.  DqB01S-U.\RTLV. 

[AolDgr.  Arch.  Jel'Bnp.  K.  151.] 

A  Venaillei.  ce  26  avril  177&. 

J'envoie  les  deui.  tetlres  originales  qne  j'ay  reçues  de 
Vienne  par  des  couners  du  coadjuteur,  et  que  M.  de  Sou- 
bise  m'a  remise  de  sa  pari.  Il  a  gagné  quelqu'un  du  cabî* 
nel  de  Vienne  apparement  pour  élre  si  bien  instruit.  Vous 
pourres  copier  ce  qui  regarde  la  découverte  de  ma  cor- 
respondance secrele  pour  l'eovoier  au  comte  de  Broglie  et 
me  renvoier  les  originaux  '. 

CCCUtXXIV.  —  LE  PRIXCE  LOUIS  DE  ROHAN  A  LOUIS  XVL 

p.  139  et  «il. ,  i'tiprit  l'«ct)iMl 

ildoRûi'.] 

Un  ndcwnBTis,  par  la  priuce  L«nii  de  RoliaB,  pièce  leurète  qui  acmnp»- 
gnail  M  dépêche  ialîtulée  :  Tableau  abrigi  de  met  principales  n/goeia- 
tioiu  à  la  cour  de  Vienne,  drpws  le  moi*  de  janvier  177Î  juiqu'im 
moit  dejmUet  1774.  Dn  4  juillet  1774.' 

Je  dois  avouer  qu«  j'ai  eu  d'abord  )a  plus  forte  répo- 
gDaoce  pour  me  servir  de  ces  moyens  «l>les,  mars  dange- 
reux, qui  compromettent  la  vie  des  liorames.  Le  désir  du 
Koi,  les  iostaoces  de  ses.  ministres  m'ayaot  ùH  croire  que 
t'inlérét  de  l'État  devoit  l'emporter  sur  mes  appréhensions 

I  Vnjei  la  piére  ao'Caite. 

*  \'dus  crojaus  olile  de  ^nner  ici  un  exiniîl  des  Mémoiret  de  t'abbd 
Georgel,  relolif  i  la  maiiière  (lont  )e  prince  Louii  fut  amené  t  dêcontrir 
r interception  ite  fa  corn^npondance  secrète  par  le  cabîiiel  de  Vienne.  Geor- 
gel  ne  dit  pas  toute  la  vérité  CD  déclDraat  n'avoir  p«s  connn  l' auteur  de  ce* 
rëvélatioDs  :  le  prince  Louii  ne  jiaraît  ^ère  plus  sincère,  il  ne  songe  qa't 
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et  me»  répugnances,  je  fis  de  preroières  tentatives  dont  le 
succès  fol  d'aboFd  heureux.  J'eus  comniunicalion  de 
pièces  secrètes  qui  nous  éclairoient  sur  tes  liaisons  parti- 
culières et  Irès-iolimes  de  l'Empereur  avec  le  Roi  de 
Prusse,  et  sur  les  motifs  qui  avoïent  décidé  aux  entrevues 
de  Neiss  et  de  Neustadt.  Cette  uniwi  de  seutiments  et 
d'intérêts  dont  on  voyoit  déjà  les  pernicieux  effets  en  Po- 
lojpw,  en  dévoient  faire  appréhenderd'autres  phis  fanesfes 
encore  à  la  liberté  de  l'Empire  et  à  la  tranquillité  géné- 
rale. L'homme  qui  me  servoil  travaitloît  à  ta  chancellerie 
d'Blal.  Soit  crainte  excessive  qui  lui  montra  tout  le  danger 
de  sa  trahison,  »oil  renrords,  soit  tout  autre  molir,  il  se 
noya  dans  le  Danube  après  aïoïr  laissé  sur  son  bureau  un 
papier  où  il  éloit  écrit  de  sa  main  :  J'étois  indigne  de  vivre. 

te  Taire  palotr.  Sur-  b  Téneitë  de  ces  deux  peneont^t»  lor  ce  spjel,  vojet 
plui  bu  uns  Ictirc  de  Lonii  XVI  k  M.  do  Vergeene»  en  dalo  dc«  prcmlert 
jodni  d'aniW775. 

•  Extrait  det  Uémoirea  dt  Cobbi  Geargel,  relatif  à  la  décomerte 
de  rintareeptiim  à  Vientu  de  la  eorrapondauce  uerite. 

[Mime^u.  t.  I,  p.  SB»  al  nh.] 

I  11  m'arrfta  une  BTCnlDre  devenue  !■  source  des  plus  iinporlsnlcs  d^con- 
T«rlM,  el  dont  let  snîln  lieiirenies  ont  été  tm  des  plus  grands  sertlci's  ren- 
doi  par  l'araWaïade  du  prince  Louis  de  Ttohan.  En  rentrant  un  so!r  à  l'hAlc), 
te  tnÎMC  me  remit  un  liillet  bien  cacheté  à  mon  adre»e  :  je  rniivrc,  cl  je  lis 
cti  lellrea  moulées  ;  •  Trouvei-vaut  ce  soir  entre  onic  heures  et  miniiil  à  tel 
Keo,  sur  le  rempart  ;  on  tous  y  révélera  des  choses  do  la  plus  hante  impor- 
tance. >  ...  Je  me  décidai  h  me  tronrcr  au  lieu  désigné.  Je  trouvai  au  ren- 
dei-toui  nn  homme  en  manleas  et  masqué.  Il  me  remit  des  papiers  en  me 
disant  i  voix  basse  et  conlreliîte  ;  i  Vous  m'avci  inspiré  de  h  confiance  :  je 
reni  en  cooiéqucDce  concourip  au  succès  de  l'ambaMade  de  H.  le  prince  de  ' 
Rohtn.  Ce*  papiers  voua  diront  les  services  csscnliefs  que  je  puis  vous  rendre. 
Si  voos  les  agréei,  revenei  dtmain,  à  la  même  henre,  à  tel  autre  endroit, 
el  apporiei-moi  mille  ducats,  > 

>  Rentré  k  TbAtet  de  France,  je  m'empressai  f  examiner  tes  papiers  qui 
Tenoient  de  ro'étre  remis:  leur  contenu  me  causa  la  pbis  agréable  surprise. 
Je  vis  que  nous  avions  le  pouvoir  de  ueu*  procurer,  deui  Ibis  k  semaifle, 
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Celle  nouvelle  n'encouragea  pas  mon  premier  essai.  J'en 
donnai  avis  à  la  Cour,  et  je  crus  alors  devoir  d'aulant  plus 
suspendre  mes  recherches  en  ce  genre,  que  dans  le  même 
temps  on  arrêta  et  on  chassa  ensuite  de  Vienne  un  parti- 
culier isolé ,  qui ,  par  ses  relations  et  son  manège ,  me  fai- 
soit  passer  toutes  les  anecdotes  de  la  vie  privée  de  Leurs 
Majestés  Impériales  el  de  l'intérieur  de  leur  cour.  Cepen- 
dant je  sentis  qu'il  devenoil  important  el  nécessaire  de 
pénétrer  les  projets  de  l'Empereur.  Toutes  les  apparences 
annonçoieni  une  rupture  avec  la  Porte.  Je  trouvai  le 
moyen  d'avoir  dans  la  chancellerie  de  guerre  un  homme  à 
mes  gages.  Il  me  faisoil  passer  tous  les  rescrtts  et  tous  les 
ordres  envoyés  en  Croatie  el  à  l'armée  impériale  qui  bor- 
doit  les  frontières  del'Esclavonie,  du  bannaldeTemesnar 

loulet  les  découverte!  du  cibinel  lecrcl  de  Vienne,  le  mieui  terri  de  l'Eu- 
rope. Ce  cabinel  secret  avoil  au  dernier  degré  l'art  de  déchiffrer  en  peu  de 
temps  lui  dcpéchei  dca  ambasudt'ura  el  dci  cours  qui  corr^spondoieDl  avec 
H  cour.  J'en  eus  la  preuve  par  le  dccbilTreinent  de  nos  propres  dépécbea  cl 
de  celles  de  noire  cour,  laime  celles  qui  êloient  cerilcs  avec  le  chlFTire  le  plus 
compliqué  el  te  plus  récenl;  que  ce  même  cabinet  aFoil  trouvé  le  mofeu  de 
te  procurer  Ira  dépêches  de  plutieurs  cours  de  l'Europe,  de  leurs  envoyés  cl 
de  leurs  Ri{eDlt,  par  l'inridélilé  des  directeurs  et  maîtres  des  postet  des  fran- 
lifres  soudoyés  à  cet  eirel.  On  m'avoit  remis  des  copies  de  dépêches  du 
eomie  de  VcTgeunes,  aotre  ambausdcur  à  Stocktiolm,  du  marquis  de  Pons  1 
Berlin ,  des  dépêches  secrètes  du  Roi  de  Prusse  i  ses  agents  secrets  a  Vicaue 
et  k  Paris,  agent*  auiquela  seuls  il  coaSoil  la  vnue  marche  de  sa  politique, 
el  dont  la  mission  éLoit  enlièrement  ignorée  de  ses  agents  en  litre.  Ce  même 
cabinet  avoil  découvert  la  correspondance  très-secrète  de  la  poliliqnc  privée 
de  Louis  XV,  correspondance  parfaitement  ignorée  de  son  conseil  el  surtoul 
de  son  minislre  desafltires  étrangères.  Le  comte  de  Broglte,  qui  avoil  suc- 
cédé au  feu  prince  de  Conti,  étoil  le  ministre  privé  el  surtout  Irès-caché  d'une 
diplomatie  aussi  extraordinaire.  Il  avoit  pour  secrétaire  U.  Favicr,  aoqael 
■es  connoiuanccs  et  ses  ouvrages  -diplomatiques  ont  fait  nne  réputation ,  el 
ansti  U.  Iht  llouriet,  élève  de  Favicr  *.  Le  mystère  de  cette  politique  privée 
n'cloil  pas  conGé  k  tous  nos  ambassadeurs;  quelquefois  c' étoil  le  secrétaire 

*  C'nl  une  crrenr.   Dnmaarifi  fnt  tompromii  dans  l'affslr*  ùt  la  BaiLille,  mis  il 
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el  de  la  TransylvaDifl.  Ces  ordres  et  ces  rescrits.  et  mieun 
encore  quelques  lettres  interceptées  de  la  correspondaDce 
de  l'Empereur  avec  le  maréchal  de  Lascy,  faîsoient  présu* 
mer  une  crise  prochaine.  J'encoyai  toutes  ces  pièces  à 
M.  le  duc  d*Aigoillon ,  et  je  redoublai  de  zèle  pour  décider 
la  neutralité. 

Une  découverte  en  attire  une  autre.  Je  m'apercevois  sen- 
siblement que  le  ministère  autrichien  avoil  coonoissance 
non-sealement  de  ma  correspondance  ordinaire  avec  M.  le 
duc  d'Aiguillon,  mais  même  des  détails  intéressants  et  se- 
crets que  portoienl  mes  courriers.  J'en  eus  bientôt  la  cer- 
titude par  l'interception  de  quelques  lettres  de  la  corres- 
pondance particulière  entre  le  prince  de  Kaunilz  et  M.  le 
comte  de  Mercy.  J'appris  par  là  que  l'ambassadeur  impé- 

â'unlHUHde  ou  tout  aulre  Prançoii  qui,  voyageuit  ioiib  difTérenli  prétexlri , 
^loit  IroDvë  propre  i  joner  ce  rAle.  I<e  comte  de  Broglie  ne  confioit  le  lit  de 
ce  libfriDlbe  qu'ï  Hes  pe nonnes  dont  il  avoit  éprnuvéralUcbcincDt  el  \t  dis- 
crétion. Une  conSiDGc  si  marquée,  et  des  ropporlt  «i  inlimct  avec  le  Hoi,  qui 
gratirioit  loi-même  sur  sa  cassette  ce  travail  myitérieui ,  ne  poncoicnl  que 
flaller  cent  qui  en  Ploient  honorés. 

I  Le  comte  de  Broglie,  ennemi  de  la  maison  de  Rohtn,'  s'ëlott  bien  gardé 
d'inilicr  le  prince  Louis  ou  moi  dans  une  lemblable  correspondance  '.  Au 
nombre  des  papiers  qui  me  Turenl  remis  au  rcndes-vous  nocturne  se  Irou- 
*oit  la  correspondance  d^chirCrée  du  comte  de  Broglie  avec  le  comte  de  Ver- 
bennes,  notre  ambassadeur  i  Slockbolm.  Muni  du  ces  pièces  et  des  preuves 
■odubilablci  qui  m'en  assuroient  l'authenticité,  je  me  rendis  près  de  l'am- 
bassadeur pour  lui  en  rendre  compte  :  j'èldois  devant  lui  les  échantillons  do 
(réior  politique  oâ  nous  pouvions  puiser... 

I  Je  reparus  le  lendemain  au  rendez-vous  de  l'hamme  masqué:  je  Jni 
donnai  let  mille  ducats,  il  me  rcRiil  d'autres  papiers  dont  l'intérêt  alloil  tou> 
jour*  en  croissant,  et  pendant  loni  le  lemps  de  mon  séjour  à  Vienne,  il  a 
gardé  sa  parole...  Un  courrier  extraordinaire  fut  sur-le-champ  expédié  pour 
porter  à  Versailles  les  prémices  do  secret  découverl.  Il  eut  ordre  de  ne 
coucher  nulle  part  el  de  porter  sur  lui,  jusqu'à  destination ,  le  paquet  parti- 
culier des  dépêches  secrètes.  Gel  envoi  conlenoil  deux  paquets,  l'un  adressé 

'  L'abbé  Gegrgel  igaorail  qne  U.  Dniand  4lait  i  Vienae  .l'aient  de  la  comifoa- 
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rîal  avoit  à  sa  dévotion  un  vieux  Argus  qui  lui  dotmoit  avis 
de  l'arrivée  des  courriers ,  de  la  sensalioD  que  les  dépéctes 
apporlées  par  eux  avoiest  bile  dans  les  bureaux  et  dans 
Tinlérieur  du  miaislre,  et  de  plus  un  ami  zélé  qui,  par 
sou  rang,  sa  nai&sauce  et  e«5  liaisous  à  la  Cour,  éloit  à 
portée  de  donner  des  renseignements  vrais  et  iotércesanls 
sur  les  opératioDS  de  notre  miuislère.  C'est  par  cetunuque 
M.  de  Mercy  apprenait  et  mandoit  ici  des  particulorités  et 
desphrasesentièresdemeBdépècliesàtiLleducd'AiguiUon. 
Je  nie  hâtai  de  marquer  tues  îoquiétudes  et  d'envoyer  les 
pièces  justificatives  de  cette  importante  découverte.  Le  Rnî 
en  fut  personnellement  frappé.  Tous  les  minislres  eurent 
ordre  de  lui  donner  séparément  par  écrit  leur  avis,  et  sur 
qui  ils  faisoient  tomber  leurs  soupçons.  Comme  uies  rela- 
tions subséquentes  parloient  de  ces  objets,  et  que  j'en- 


au  Roi  sur  seconde  ciiTeloppG  ptr  rcnlreniisc  du  prince  de  Soubite,  rainislre 

d'Ël»t,  ami  de  l^uis  XV  et  cousin  de  l'ambassadeur.  Le  prince  de  Soiittise 
dcvnit  le  remellrc  k  Sa  Alajesle  elle-mfme  et  sans  intermédiaire.  On  lap* 
plioil  le  Roi  de  vouloir  bien  faire  passer  &ca  ordres  en  conséquence  par  la 
même  canal,  à  l'abri  do  toute  iodiscrélioa.  Ce  premier  paquet  conlenoil  le* 
preuves  de  lu  correspoedance  myslérieuse  du  comte  de  IJraylic,  autorisée 
par  Sa  Majcsié.  On  Buuroil  Louis  XV  que  dans  l'envoi  des  aulres  décou- 
vertes adressées  au  duc  d';li^illon ,  ou  aïoil  pris  les  précautions  les  plus 
sétères,  aGo  que  ce  ministre  ne  put  avoir  aucun  indice  delà  carrecpondaoce 
privée  dool  le  Roi  aïoil  jugé  ù  propos  de  lui  dérober  la  conuoissonLC.  Le 
second  paquel  secret  fui  adressé  directement  au  ministre... 

3  Le  Roi,  qui  avoit  misM.  le  prince  de  Soubisc  dans  le  secret  de  sa  poli- 
tique privée*,  lui  aioua  que  notre  découverte  avait  jclé  l'alarme  parmi 
es  agents  de  ce  iiiîuislére  secret.  Le  cumte  de  Broglie  surtout  en  étoit 
Irès-alarmé.  Il  craijgnnit,  d'après  le  caractère  bien  connu  de  Louis  XV,  tous 
les  inconvënienls  qui  pourroieni  en  résulter  si  le  duc  d'.'lîguillon  vcnoit  i 
percer  ce  voile.  Jusqu'alors  impénél rallie  i  ses  yeui.  Sa  Majesté  le  rassura 
en  lui  disant  les  piécautions  prises  et  l'ordre  furinet  donné  de  sa  part  au 
priucc  Louis  de  gnrilcr  sur  cet  objcl  le  silence  le  plus  inviolable.  Cet  ordre 
fui  en  eiïet  transmis  par  le  prince  de  Soubise.  > 

*  'Crile  uicrtioD  est ,  je  croit ,  d^nn^  de  roadcment. 


(, Google 


CORRESPONDAiVCE  SECRÈTE.  38S 

voyois  en  même  temps  cojMe  des  lettres  jaterceptéea  de  U 
correspondance  du  prince  de  Kaunilz  avec  le  prince  de 
Lobkoaitz  à  Pélersbourjj,  leUr«'S  intéressaules  qui  nous 
rcTéloient  le  secret  de  la  polifique  de  Uienne  el  de  sa  ma- 
Dière  d'être  avec  la  cour  de  Pclersbourg,  M.  de  Mercy 
écrivit  ici  que  j'avoïs  sûrement  pénétré  dans  le  cabinet, 
que  j'eavoyois  à  ma  Cour  des  pièces  qui  éa  étoienl  extraites, 
qu'il  falloit  se  bàler  de  parer  à  cet  iocoavénient  si  ma- 
jeur, etc.  J'eus  communication  de  ces  mêmes  avis;  je  les 
Gs  passer  à  notre  miuialèrc,  et  je  le  prévenois  qu'en 
conséquence  le  prince  de  Kaiinitz  avoîl  fait  changer  ses 
clefs,  el  que  le  seol  Al.  Kobaut,  son  secrétaire  intime, 
étoil  actuellement  dépositaire  de  ces  mèines  minutes  se- 
crètes. Je  trouvai  cependant  encore  les  moyeos  d'en  faire 
extraire  quelques-unes  ;  mais  des  précautions  excessives, 
une  vigilance  redoublée,  l'indiscrétion  d'uu  de  mes  agents 
et  de  petits  altercals  entre  eut  ont  fait  tarir  celte  source. 
J'ai  donné  des  renseignements  précis  et  détaillés  sur 
Yargvs  el  sur  Vami.  Cetie  découverte  intrigua  beaucoup 
M.  le  duc  d'Aiguillon  ;  son  alteulîon  eu  devint  plus  active; 
ses  mesures  en  conséquence  parurent  le  tranquilliser. 

Une  découverte  d'une  tout  autre  conséquence  encore, 
est  la  preuve  ceriainc  que  j'ai  fournie  le  lOjanvier  de  cette 
année ,  que  la  cour  de  l'icône  éioit  parvenue  à  déchiffrer 
non-seulement  toutes  les  lettres  de  ma  correspondance 
avec  la  cour,  Coostantinople,  Pétersbourg,  Stockbolm, 
Dantzick,  etc.,  mais  même  qu'elle  s'étoit  procuré  Tinter-  - 
ception,  et  qu'elle  avoit  le  décbiSremeot  de  toutes  les  re- 
lalions  qu'il  y  avoit  entre  M.  le  duc  d'Aiguillon  et  les 
ministres  du  Boi  dans  toutes  les  cours  du  Nord  el  du  Le- 
aant.  Pour  ne  laisser  aucua  doute  sur  on  objet  de  celle 
nature,  j'envoyai  mt^a-Jeriso  et  par  extrait,  copie  des  lettres 
mêmes  de  notre  ministère  à  Berlin,  à  Munich,  à  Dresde,  à 
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Stockholm,  à  Pétersbourg,  à  Constant  iaople,  et  des  réponses 
qui  y  éloient  faites.  J'avertis  que  les  entrepôts  de  cette 
interception  étoient  k  Liège,,  à  Bruxelles,  à  Francforl  el  à 
Ratisbonne  ;  que  la  forme  et  la  construction  de  nos  chiffres 
de  1200  ne  tenoienl  que  peu  de  temps  contre  l'habileté 
des  déchiiïreurs  autrichiens  :  j'indiquai  leur  marche,  leur 
procédé ,  et  comment  en  conséquence  on  devoit  dorénavant 
construire  les  tables  des  chiffres  pour  être  à  l'abri  d'une 
pareille  inquisition.  Je  puise  tous  les  jours  dans  cette 
source  mystérieuse  des  connoissaoces  très-utiles.  De  mon 
cabinet  je  lis  toutes  les  correspondances  dont  je  viens  de 
parler  :  j'apprends  les  secrets  que  nos  ministres  croient 
devoir  me  taire  dans  les  lettres  qu'ils  m'écrivent.  C'est  là 
que  j'ai  appris,  d'après  le  déchiffrement  de  Vienne,  que 
M.  de  Saint-Priesl  a  l'interception  de  la  correspondance 
angloise  à  Conslantinople,  et  que  je  puis  en  juger  par  ce 
qu'il  en  mande  à  la  Cour  ;  c'est  là  que  j'ai  connu  et  révélé 
au  Roi  dans  une  lettre  secrète  remise  à  Sa  Majesté  par  le 
prince  de  Soubise,  que  M.  le  comte  de  Broglie  avoit  par 
l'autorisation  même  de  Sa  Majesté,  continué  pendant  son 
exil  une  correspondance  secrète  el  particulière  avec 
M.  Durand  à  Pétersbourg,  et  avec  d'autres  ministres.  A 
cette  lettre  au  Roi  étaient  joints  des  extraits  de  ces  lettres 
cachées,  et  le  chiffre  dont  on  se  servoit.  Je  sus  que  ces 
sortes  de  correspondances  furtivesdevenoient  pour  la  cour 
de  Vienne  une  preuve  que  Al.  le  duc  d'Aiguillon  n'avoît 
pas  toute  la  confiance  du  Roi  ;  et  c'est  ce  qui  entretenoit 
encore  j'éloignement  que  l'on  avoil  ici  pour  la  personne 
de  ce  ministre. 

Depuis  ces  connoissances  heureusement  acquises  et 
communiquées  avec  empressement  à  notre  ministère,  je 
n'ai  cessé  d'insister  sur  la  nécessité  d'un  changement  de 
chiffres  :  j'en  ai  reçu  un  en  dictionnaire  pour  la  Cour  ; 
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mais  je  me  trouve  toujours  sans  moyens  sûrs  pour  les  avis 
secrels  que  j'avois  à  Iransmeltre  à  Conslantiaople ,  Stock- 
holm et  Pétersbourg. 

Uae  découverte  récente,  et  dont  je  n'ai  pas  encore 
instruit  la  Cour,  est  la  mélhode  mise  en  usage  par  la  mai- 
son d'Autriche  pour  donner  plus  de  consistance  et  de  du- 
rée à  ses  ptads  politiques,  et  pour  tirer  uo  plus  grand  parti 
des  notions  qu'elle  reçoit  par  les  interceptions.  Cette 
méthode  Irès-secrète  et  ignorée  m'a  paru  mériter  l'atten- 
tion du  Roi. 

Toutes  les  dépêches  du  prince  de  Kaunifz ,  toutes  celles 
des  ministres  iitipériaus  en  cours  étrangères,  toutes  celles 
des  cours  et  ministres  étrangers  qui  sont  interceptées, 
passent  par  ce  qu'on  appelle  ici  le  Cabinet.  C'est  là  que 
sont  établis  les  bureaux  des  déchlffreurs.  Le  baron  de 
Pichler  en  est  le  directeur;  il  traite  directement  avec 
l'Impératrice  et  ne  rend  compte  qu'à  elle.  Ce  directeur 
remet  toujours  à  cette  princesse  cinq  coptes  de  chacune 
des  dépêchée,  soit  impériales,  soit  interceptées.  De  ces 
cinq  copies,  l'Impératrice  en  donne  une  à  l'Empereur, en 
envoie  une  à  Florence,  au  grand>duc  de  Toscane,  comme 
successeur  éventuel  de  la  monarchie  autrichienne ,  si  l'Em- 
pereur n'a  point  d'enfants  ;  une  à  Bruxelles  au  prince  de 
Slahrenberg,  comme  désigné  pour  remplacer  le  prince  de 
Kaunilz,  et  une  au  comte  de  Rosemberg,  comme  booraie 
de  conBance ,  dont  on  croit  les  conseils  utiles.  La  copie  ré- 
servée pour  le  dépôt  est  communiquée  au  prince  de  Kau- 
nitz,  lorsque  j'eus  une  interruption  :  ces  cinq  copies  sont 
transcrites  à  mi-marge  ;  chacun  les  renvoie  ensuite  di~ 
rectement  à  l'Impératrice  avec  des  observations,  et  c'est 
de  ces  observations  combinées  et  disculées  que  se  forment 
les  projets  et  les  résolutions.  Une  autre  anecdote  singulière 
et  très-vraie ,  c'est  que  t'Impéralrice  fait  quelquefois  ajou- 
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1er  ou  retrancher  dans  les  dépêches  interceplées.  Elle  em- 
ploie ce  stratagème  et  se  sert  ainsi  des  prétendaes  notions 
données  par  les  cours  ou  ministres  étrangers,  lorsqu'elle 
veut  faire  parvenir  à  l'Empereur  des  conseils  ou  des 
at'ia  dont  elle  ne  voiidroil  pas  élre  connue  l'auteur.  U 
est  encore  certain  qu'on  ne  communique  pasau  prince  de 
Kaunit2  les  observations  et  souvent  les  critiques  que 
MM.  de  Slahrenberg  et  de  Rosemberg  CcHit  de  ses  opé- 
rations. 

Ma  dernière  découverte  me  paroit  la  plus  importante 
par  ses  effets  et  les  circonstances  actnelles  ;  elle  est  annon- 
cée dans  ma  seconde  lettre  particulière,  suite  du  nn- 
méco  177, du  lOjanvier  1774,  et  elle  est  pour  l'ordinaire 
l'occasion  des  fréquents  courriers  qui  ont  été  expédiés  par 
moi  depuis  cette  époque.  C'est  l'interception  in  extenso  de 
la  correspondance  particulière  au  Roi  de  Prusse  avec  son 
ministre  à  Vienne.  Nous  avons  par  ce  canal  des  notions 
vraies  et  Irès-iotéressanles  sur  la  politique  des  Aexn  cours 
actuellement  amies,  sur  leurs  desseins  cachés,  sur  les 
nuances  de  leurs  liaisons  avec  la  cour  de  Pétersbourg,  et 
sur  le  langage  et  les  manœuvres  d'un  monarque  qui,  par 
son  ambitioD  connue  et  son  mépris  des  lois  qui  lient  les 
souverains  et  les  États,  doit  nécessairement  inquiéter  les 
puissances  dont  toute  l'occupation  est  d'assurer  l'équilibre 
et  la  tranquillité.  On  a  pu  connoitre  tout  le  poids  de  ceUe 
interception  par  l'envoi  successif  de  l'enchaînement  de  ce» 
dépêches  ^raafiiennes,qui  forment  déjà  une  suite' volumi- 
neuse. Mes  ressorts  secrets  ont  encore  opéré  un  effet  pins 
étendu.  Cette  interception  n'est  pas  toujours  bordée  à  li 
correspondance  entre  Potzdàm  et  Vienne.  Pour  pénétrer 
de  mieux  en  mieux  l'esprit  qui  dirige  la  politique  de 
Potzdam ,  j'ai  encore  trouvé  les  moyens'de  me  procBrer,. 
lorsqu'il  y  a  possibilité,  des  lettres  entières,  et  plus  sou- 
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vent  des  eitraits  fidèles  de  lool  ce  qui  se  traite  enlre  le 
Roi  de  Prusse  et  son  miniftire  à  Coastanliiiopte.  C'est  par 
là  que  nous  avons  bu  les  négociations  isolées  de  ce  mo- 
■arque  pour  accélérer  la  paix  sans  l'intervention  de  la 
eonrde  Vienne,  et  pour  s'allacber  de  pins  en  plusIaCia- 
rine,  en  lui  donnant  ainsi  une  grande  idée  de  son  inQuence 
a  la  Porte  Ottomane.  J'ai  mandé  comment,  d'après  la  con- 
DoiBsance  de  ce  manège,  le  ministre  aub-icbien  avoil  parte 
et  agi  à  Constant!  nople. 

Je  termine  cet  exposé  de  mes  découvertes  par  l'annonce 
d'une  clef  infaillible  que  je  porte  moi-même  au  Roi ,  pour 
connottre  les  détails  les  plus  secrets  de  la  correspondance 
du  Roi  de  Prusse  avec  son  ministre  à  Paris  :  c'est  le  dé- 
cbilTrement  de  leur  chiffre.  Je  ne  parierai  pas  des  ressorts 
cacbés  que  j'ai  fait  jouer  pour  parvenir  à  ce  but  ;  j'en  ai 
regardé  le  succès  comme  très-essentiel  au  bien  du  service. 
Dans  ces  sortes  de  cas,  mon  zèle  n'est  jamais  arrêté  par 
les  obstacles  et  les  difficultés  '. 

Vienne,  ce  ijaillsl  1TT4. 

CCCLXXXV.  —  NOTE  HISTOWQIE  EXVOYÉE  MR  LE  COitTE 
DE  BROGLIE  A  LOUIS  XVL 
[Otiginil.  Aich.  d<  l'Enp.  K.  lâd.) 

113  mai  1774.] 
Le  comte  de  Broglie  a  été  nommé  ambassadeur  de 
France  (en  Pologne)  le  14  mars  1752. 

Le  surlendemain  de  sa  nomination,  M.  le  prince  de 
Conti  lui  remit  un  billet  de  Sa  Majesté,  par  lequel  cite  lui 
enjoignoit  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  lui  seroil  prescrit 
par  ce  prince  et  de  lui  en  garder  le  secret. 

Le  comte  de  Droglie,  novice  encore  dans  les  affaires 

<  Noni  D'avoM  pu  trouver  aux  Arcfaîvei  de  l'Enlpire  t'originil  de  ce  llë- 
moire  impnrlaol.  Le  cardinal  ne  ijil  pai  lonle  la  vérUi,  m  l'abbé  Ueorgel  non 
ploi.  \'out  TeTTotu  qnc  telle  était  ropinion  de  Louis  XVI. 
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politiques,  fit  q^uelque  difficulté  de  recevoir  par  une  autre 
voie  que  celle  du  ministre  ces  ordres  du  Roi ,  doot  l'esé- 
ciilioD  d'ailleurs  lui  paroissoit  très-difficile. 

M.  le  priuce  de  Conti  en  rendit  compte  au  Roi,  qui 
écrivit  un  second  billet  au  comte  de  Broglie  pour  lui  or- 
donner de  se  confonner  au  premier. 

De  ce  moment  le  comte  de  Broglie  obéit,  et  reçut  par 
M.  le  prince  de  Conti  les  ordres  secrets  de  Sa  Majesté,  el 
des  instructions  relatives  à  des  projets  qu'elle  avoit  sur  la 
Pologne  et  qu'elle  jugeoit  devoir  cacber  à  ses  minisires. 

Il  avoit  eu  le  bonheur  de  les  suivre  à  la  satisfaction  de 
Sa  Majesté  et  d'en  amener  les  négociations  presque  au  point 
désiré,  lorsqu'en  1756  M.  le  prince  de  Conli  demanda  à 
Sa  Majesté  la  permission  de  ne  plus  s'occuper  des  affaire» 
politiques,  sur  lesquelles  il  avait  l'honneur  de  travaOler 
avec  elle  en  secret  depuis  1740  ou  1741. 

Ce  prince  remit  en  conséquence  tous  les  papiers  et 
chiffres  qui  y  étoient  relaliTs  au  sieur  Tercier,  alors  pre- 
mier commis  des  affaires  étrangères,  qui  éloit  admis  à  ce 
secret  et  à  qui  le  Roi  ordonna  de  les  garder  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Le  comte  de  Broglie  vînt  par  congé  en  France  à  la  fin 
de  celte  même  année  1756,  et  le  sieur  Tercier. eut  ordre 
du  Roi  de  lui  tout  communiquer.  Il  fut  instruit  par  là 
d'une  correspondance  secrète  entretenue  ci-devant  par  le 
canal  de  M.  le  prince  de  Conti  et  alors  par  celui  du  sieur 
Tercier,  entre  le  Roiel  plusieurs  de  ses  ministres  en  diffé- 
rentes cours. 

Celle  correspondance,  dont  la  direction  principale  fut 
confiée  dès  lors  au  comte  de  Broglie,  a  été  continuée 
dans  cette  forme  jusqu'à  ce  jour. 

Quoique  plusieurs  personnes  y  aient  été  employées 
nécessairement ,  le  fond  en  éloit  toujours  demeuré  secret , 
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et  le  comte  de  Brog]ie  n'a  pas  connoissance  qu'aucuD  des 
ambassadeurs ,  ministres  ou  secrétaires  qui  y  ont  été  admis 
ou  le  soat  encore  aient  manqué  à  la  fidélilé  qu'ils  doivent 
à  leur  maître;  mais  quelques  incidents' particuliers  ayant 
donné  lieu  de  soupçonner  qu'il  existoit  quelque  relation- 
secrète  entre  le  Roi  et  le  comte  de  Broglîe ,  il  en  est  résulté 
des  haines  et  des  jalousies  dont  celui-ci  a  eu  beaucoup  à 
souffrir. 

Quelques  années  avant  la  retraite  de  M.  le  duc  de  Choi- 
seul ,  le  comte  de  Broglie ,  croyant  que  son  concours  étoit 
absolument  nécessaire  au  succès  de  quelques  vues  que 
Sa  Majesté  paroissoit  avoir  alors,  eut  l'honneur  de  propo- 
ser au  Roi  de  lui  découvrir  le  secret  de  la  correspondance. 
Sa  Majesté  ne  le  jugea  pas  à  propos  '  ;  et  le  comte  de  Bro- 
^lie  crut  apercevoir  qu'elle  regardait  comme  nécessaire  de 
te  conserver  un  moyen-d'être  instruite  par  plus  d'un  cancU 
des  affaires  politiques,  comme  elle  disoit  que  Louis  XIV 
l'avoit  toujours  pratiqué. 

11  y  a  lieu  de  croire  que  madame  du  Barry,  peu  après 
son  arrivée  à  la  cour,  avoit  découvert  cette  correspon- 
dance, dont  elle  chercha  à  avoir  l'aveu  du  comte  de  Bro- 
glie.  Sa  Majesté,  à  qui  il  rendit  compte  que  cette  dame 
l'avoit  assuré  avoir  vu  de  ses  lettres ,  lui  manda  qu'en  effet 
«Ile  en  avoit  vu  une ,  mais  de  ne  pas  s'en  ouvrir  davantage 
pour  cela  avec  elle  *. 

Le  comte  de  Broglîe  a  lieu  de  croire  que  c'est  de  ce 
moment  que  madame  du  Barry  et  M.  le  duc  d'Aiguillon 
lui  ont  voué  une  mauvaise  volonté  qui  s'est  d'abord  exer- 
cée en  secret,  mais  qui  a  fini  par  lui  être  funeste. 

Le  comte  de  Broglie  avoit  prévu  que  l'un  et  l'autre  ne 
lui  pardonneroient  pas  ses  relations  secrètes  avec  le  Roij 

<  Voyet  II  lettre  de  LodÎ»  \V  en  date  da  6  février  1767, 1. 1,  p.  354. 
2  Vofei  la  lettre  du  Roi  en  date  22  m«r»  1769  ',  I.  1,  p.  407. 
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el  il  avoit  eu  l'hoDoetir  de  proposer  à  Sa  Majesté ,  au  mo- 
ment de  la  nooiioatioa  de  U.  le  duc  d'Aiguillon  aux  «iTaires 
étraDgères,  de  lui  laisser  couDoilre  la  correspoBdaac« 
secrète;  mais  Sa  Majesté  ^'y  refusa  comme  elle  l'avoil  îa.it 
pour  M.  le  duc  de  Cboiseul. 

Il  a  donc  fallu  se  livrer  au  danger  évident  qui  étoU 
attaché  au  rôle  assigné  au  comte  de  Broglic  de  directeur 
de  celte  correspondance,  et  il  n'a  pas  tardé  à  en  éprouver 
les  eflets.  Il  a  d'abord  été  averti  par  un  billet  de  la  propre 
main  de  Sa  Majesté,  du  21  août  1773,  des  mauvais  ser- 
vices qu'on  lui  rendoil  auprès  d'elle  '. 

Il  ignore  tous  les  moyens  qui  ont  été  employa  depuis 
pour  tâcher  de  le  rendre  suspect ,  aiasi  que  M.  le  marquis 
de  llonleynard,  avec  lequel  il  n'a  eu  aucune  liaison;  mais 
par  tout  ce  que  le  comte  de  Droglie  a  pu  recueillir  dans 
l'éloignement  oh  il  est,  il  paroit  que  le  Roi,  embarrassé 
d'avouer  la  correspondance  qu'il  tenoil  et  voulolt  tenir 
secrète,  a  regardé  comme  un  moyen  d'y  parvenir  de  saisit* 
la  lettre  écrite  le  22  septembre  par  le  ctHote  de  Broglie 
au  duc  d'Aiguillon,  pour  le  soustraire  aux  poursuites  qu'o 
Caîsoit  indirectement  contre  lui  en  l'impliquant  dans  une 
procédure  ténébreuse  qui  s'instruisoil  à  la  Bastille,  et  qui 
ne  (cndoil  à  rien  moins  qu'à  le  faire  regarder  CDoMne 
ayant  une  correspondance  criminelle  et  des  émissaires  for- 
tifs  dans  toutes  les  cours  pour  y  discréditer  les  opérations 
des  ministres  du  Roi  et  allumer  partout  le  flambeau  de  la 
guerre. 

Sa  Majesté  connoisBoit  toat  le  faux  de  ces  imputations. 
Le  comte  de  Itroglie  ne  pent  donc  attribuer  à  d'autres 
molife  qu'au  désir  de  sauver  son  secret  la  résolulioa  que 
prit  Sa  Majesté  de  l'exiler,  puisqu'on  même  temps  qu'elle 
lui  donnoil  une  marque  extérieure  de  mécontentement, 

1  Voyet  celte  iellre  pliu  luol,  1.  II,  p.  361,  n-  CCCIAIX. 
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elle  n'a  pas  cessé  de  l'honorer  de  sa  confiance  ;  qu'elle 
voulut  bleu  même  lui  donuer  quoique  coDUoissance  de  ce 
qui  se  passoil  et  lui  permettre  d'ioformer  les  ambassa- 
deurs et  ministres  admis  à  la  correspondance  secrète  du 
molirapparentdeson  exil,  et  leur  faire  renouveler  l'ordre 
de  la  continuer.  L'un  d'eux  ayant  lémoigné ,  après  ce  qui 
arrivoil  au  comte  de  Broglie,  beaucoup  de  crainte  de  se 
trouver  compromis  si  sa  correspondance,  que  le  minisire 
soupçonnoit,  wenoit  k  enétre  tolalemeut  découverte,  Sa 
Jlfajestê  daigna  elle-même  Je  rassurer  et  lui  mander  de  sa 
propre  main  que  ce  qui  arrivoft  au  comte  de  Broglie  ne 
devoil  pas  l'eHrayer,  qu'elle  éloit  salisfaile  de  ses  services 
et  qu'elle  désiroit  qu'il  continuât  comme  par  le  passé. 

Le  comte  de  Broglie  doit  avoir  l'bonneur  d'observer  à 
Sa  Majesté  que  c'est  M.  d'Ogny  '  qui  reliroit  de  la  poste  et 
remettoit  au  Roi  les  lellres  des  ambassadeurs  ou  ministres 
admis  à  la  correspondance  secrète,  et  que  Sa  Majesté  les 
eavoyoit  au  comte  de  Broglie  par  Guimard ,  garçon  du  châ- 
teau, par  les  mains  de  qui  Sa  Majeslé.faisoil  aussi  passer 
l'argeul  nécessaire  pour  les  objets  de  dépense  ordonnés 
par  elle  et  relatifs  à  celte  correspondance. 

Le  sieur  Dubois-Martin,  secrétaire  du  conte  de  Bro- 
glie, approuvé  par  Sa  Majesté  pour  celte  partie,  reccvoit 
et  déchilfrott  avec  quelques  autres  commis  toutes  les 
dépêches;  les  extraits  en  étoient  faits  easuile  et  eoioyés 
au  Roi,  ainsi  que  les  déchiffrements,  avec  les  projets  de- 
réponses,  auxquels  Sa  Majesté  metloit  chaque  fois  son 
approuvé  après  y  avoir  fait  les  changements  ou  correc- 
tions qu'elle  jugcoil  à  propos. 

M.  d'Ogny  ignoroil,  à  ce  qu'on  croit,  que  ces  lellres  ou 
paquets  fussent  remis  par  le  Roi  au  comte  de  Broglie.  II 
est  probable  que  cel  intendant  des  postes  en  a  actuelle- 

'  iDlendut  dii  p«U,  aereu  tl  (uccMMur  de  Jnnoel. 
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ment  entre  les  mains  que  la  maladie  du  Roi  n'aura  pas 
permis  de  lui  remellre.  Il  paroit  convenable  qne  Sa  Ma- 
jesté veuille  bien  lui  donner  l'ordre  de  les  lui  remettre  à 
elle-même;  elle  jugera  ensuite  ce  qui  lui  convient  d'en 
faire. 

il  existe  vraisemblablement  parmi  les  papiers  du  feu 
Hoi  des  choses  relatives  à  cette  correspondance  dont  Sa 
Majesté  trouvera  peut-être  à  propos  de  s'emparer  elle- 
même,  pour  pouvoir  en  prendre  connoissance  et  se  déter- 
miner sur  un  objet  qu'il  importe  à  la  mémoire  du  feu  Roi 
de  tenir  secret  et  qui  peut  intéresser  Sa  Majesté. 

On  suppose  que  Guimard  peut  indiquer  l'endroit  oti  le 
Roi  renfermoit  ces  papiers.  S'ils  éloient  sous  des  scellés 
et  que  Sa  Majesté  ne  pût  pas  les  retirer  elle-même,  on 
pense  qu'elle  pourroit  ordonner  qu'on  les  lui  remit,  ou 
charger  une  personne  ayant  sa  confiance  de  les  recevoir 
lors  de  la  levée  des  scellés  ;  ce  qui  peut  mériter  quelque 
attention  de  la  part  de  Sa  Majesté,  à  qui  il  paroltra  juste 
d'éviter  d'exposer  les  personnes  qui  ont  eu  part  au  secret 
du  feu  Roi,  et  qui  pourroient  se  trouver  compromises 
vis-à-vis  des  ministres  pour  y  être  restées  fidèles. 

Le  comte  de  Broglie  supplie  Sa  Kfajesté  de  lui  pardon- 
ner la  longueur  de  cette  note,  devenue  indispensable  pour 
lui  faire  coonoitre  la  position  où  il  se  trouve  depuis  vingt- 
deux  ans,  et  les  raisons  qui  le  mettent  dans  la  nécessité 
de  s'adresser  directement  k  elle  pour  avoir  ses  ordres ,  ne 
pouvant  les  recevoir  par  la  voie  des  ministres  sur  un  objet 
qui  ne  leur  est  pas  connu. 

CCCLXXXVI.  —  LE  COMTE  DE  BROGUE  A  LOUIS  XVI. 

[Oris.Arch.  deTEmp.  K.  159.] 

[30  mli  inft.j 
SlRB, 

J'aurois  désiré  de  ne  pas  fatiguer  Votre  Majesté  par  une 


D,gnz.dbvC00gle 


CORRESPONDANCE  SECRÈTE.  3»T 

trop  longue  lettre  ;  mais  je  réflécbis ,  en  relisant  celle  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  lui  écrire  hier,  que  j'ai  oublié  beau- 
coup d'objels  dont  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  iastruite, 
et  je  lui  demande  ta  permission  de  le  réparer. 

Je  commencerai  par  ce  qui  regarde  le  sieur  d'Eon. 
J'imagiae  qu'il  est  possible  que  Votre  Majesté  en  ait  en- 
tendu mai  parler,  et-qu'ainsi  elle  pourroît  être  élonoée 
de  le  trouver  compris  dans  le  nombre  des  personnes  hono- 
rées de  la  confiance  du  feu  Roi.  Je  ne  puis  donc  me  dis- 
penser de  lui  observer  qu'il  a«oit  été 'initié  à  la  corres- 
pondance secrète  du  temps  que  M.  le  prince  de  Contî  la 
dirigeoit.  Il  fut  envoyé  par  ce  prince  à  Pétersbourg  en  1756. 
Depuis,  il  fut  choisi  avec  distinction  par  MM.  les  ducs  de 
Prasiin  et  de  Nivernois  pour  ht  négociation  de  la  paix  à 
Londres  en  1762;  et  alors  le  feu  Roi,  ayant  des  vues  im- 
portantes sur  l'Angleterre ,  lui  ordonna  de  lui  rendre  des 
comptes  directs.  Il  fut  ensuite  fait  ministre  plénipotentiaire 
en  Angleterre  dans  l'infervalle  de  l'ambassade  de  AI.  le  duc 
de  Nivernois  à  l'arrivée  de  M.  le  comte  de  Guercby. 

11  est  apparent  que  c'est  celle  marque  de  confiance 
particulière  qui  lui  fit  espérer  qu'il  seroit  soutenu  dans 
ses  démêlés  déplacés  avec  cet  ambassadeur,  qui,  de  son 
côté,  y  mil  peut-être  d'abord  de  la  vivacité  et  ensuite  un 
peu  de  maladresse-,  mais  cela  n'excuse  pas  les  torts  du 
sieur  d'Eon,  dont  l'extrême  vivacité  l'emporta  outre  me- 
sure et  occasionna  des  éclats  peu  décents  entre  des  per- 
sonnes honorées  des  caractères  dont  ils  éloienl  respective- 
ment revêtus.  M.  le  duc  de  Prasiin  employa,  dans  celte 
occasion,  une  sévérité  outrée  qui  ne  ramena  pas  le  sieur 
d'Eon  ;  et  le  moment  étoit  arrivé  où  ce  dernier,  ne  pou- 
vant plus  revenir  en  France,  alloît  se  livrer  au  désespoir 
et  se  Irouvoit  dans  des  embarras  capables  de  le  faire  man- 
quer à  la  fidélité  qu'il  devoît  à  Sa  Majeslé  et  peut-être  de 
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divu]<[uer  le  secret  qui  lui  éloit  cooiié  ;  ce  qui  aoroit  com- 
promis d'une  manière  fort  acandaleuse ,  surtoul  dans  on 
pays  comme  l'Angleterre,  le  nom  sacré  du  feu  Roi.  Je  fus 
JonijloDips  dans  les  plus  grandes  transes  à  cet  égard,  ie 
.  demandai  à  Sa  Majesté  ses  ordres ,  et  pris  la  liberté  de  lui 
représenter  que  tout  cloil  préférable  à  laisser  connoitre  en 
Angleterre  l'objet  de  la  correspondance  secrète.  J'eus 
ordre  en  conséquence  d'envoyer  mon  secrétaire  à  Londres. 
Il  connoissoit  le  sieur  d'Ëon;  il  le  ramena  un  peu;  et 
enfin  on  convint  qu'il  resteroit  à  Londres  chargé  de  donner 
des  nouvelles;  mais  il  fallut  lui  assurer,  de  la  propre 
main  du  feu  Roi,  un  traitement  de  mille  livres  par  mois 
dont  il  jouit  depuis  ce  temps-là  '. 

Cet  être  singulier  (puisque  le  sieur  d'Eon  est  une  femme) 
est,  plus  que  bien  d'autres  encore,  un  composé  de  bonnes 
qualités  et  de  défauts,  et  il  pousse  l'un  et  l'autre  à  l'ex- 
trême. Il  sera  nécessaire  que  j'aie  l'honneur  d'entrer  à  ce 
sujet  dans  de  plus  grands  détails  vis-à-vis  de  Votre  Ma- 
jesté, lorsqu'elle  aura  pris  un  parti  définitif  sur  la  corres- 
pondance secrète.  J'ose  en  attendant  prendre  la  liberté  de 
la  supplier  de  ne  pas  se  déterminer  entièrement  sur  son 
compte ,  sans  avoir  permis  que  je  misse  sons  ses  yeux  mes 
respectueuses  observations  à  cet  égard.  Je  ne  dois  pas  finir 
l'article  du  sieur  d'Éon  sans  avoir  l'honneur  d'observer 
qu'il  écrit  quelquefois  des  lettres  en  clair  signées  ti/il- 
Itam  Wolff*.  C'est  apparemment  une  de  ces  lettres  qne 
Voire  Majesté  aura  trouvées  non  chiffrées.  Il  me  semble  du 
moins  qu'il  n'y  a  que  lui  et  le  sieur  Des  Rivaux,  consul  à 
Raguae,  qui  soient  dans  le  cas  de  ne  pas  chiffrer  toutes 
leurs  lettres. 

■  Voyci  cet  ordre  de  Irailcnipnl en  dalc  du  1'^  niril  17G6,  1.  I,  p.  3(9. 
^  U,  Ga'tllardel  a  donné  dans  les  Mémoires  du  ckeealitr  tTÈon  pluiieun 
letlrei  des  plin  cnrieimei  ■{■■>!  ii<jiiée». 
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Quoiqu'il  puisse  paroitre  prémaluré ,  Sire ,  à  Votre  Ma- 
jesté que  je  me  permette  de  hasarderdcs  réflexions  siirdes 
objets  qui  ne  me  regardent  pas ,  je  crois  cependant  que 
c'est  un  devoir  indispensable  pour  moi  de  mettre  sous  les 
yeuxd'uo  maître  de  viDg;t  ans,  qui  est  déjà  renommé  par 
l'amour  qu'il  témoigne  pour  la  vérité,  (ouïes  celles  qu'il 
me  parott  important  de  loi  découvrir,  et  je  regarderois 
comme  un  crime  de  les  lui  cacher. 

Ce  que  Votre  Majesté  a  eu  la  bonté  de  me  dire  de 
M.  d'Ogny  me  parolt  donc  mériler  une  observation  de  ma 
ptu-t.  Je  n^ai  aucun  reproche  à  faire  à  cet  intendant  des 
postes  dont  je  n'ai  jamais  enteudu  dire  que  du  bien,  et  je 
serois  fâché  de  donner  de  mauvaises  impressions  «ur  son 
compte;  maïs  je  ne  Ams  pas  celer  qu'il  étoil  ancienne- 
ment créature  de  M.  le  prince  de  Condé  :  qu'il  a  paru  en- 
tièrement voué  à  madame  du  Barry,  et  par  conséquent  à 
M.  le  duc  d'Aiguillon  :  qu'ainsi  il  n'est  pas  impossible 
qu'il  ail  suivi  l'exeoiple  de  son  prédécesseur  et  de  son 
oncle,  le  sieur  Janel,  qui  avoît  iini  par  se  livrer*à  M.  de 
ChuisenI ,  ce  que  le  feu  Roi  avoîl  bien  su ,  et  ne  l'avoit 
gardé  qu'à  cause  de  soA  eslrème  vieillesse;  car,  dans  une 
place  comme  celle-là,  il  faut  absolument  un  homme  qui 
ne  soit  qu'à  son  matire. 

Votre  Majesté  ponrroit  ne  pas  connoilre  encore  la  na- 
tnre  de  cette  plioe  ;  elle  ne  sera  peut-être  pas  fâchée  d'en 
être  instruite. 

On  a  de  très-ancienne  date  établi  à  l'hôtel  des  postes  un 
bureau  secret  M.  d'Ogny  en  est  aujourd'hui  le  chef,  et  a 
nne  dousaine  de  commis  sous  lui  pour  ouvrir  toutes  les 
lettres,  oo  du  moins  celles  qu'on  suspecte,  et  en  tirer 
promptemail  des  copies  on  ^es  extraits.  Celte  institution 
a  eu  pour  principe  d'instruire  les  rois  et  le  gouvernement 
de  tous  les  oLijets  qui  peuvent  intéresser  l'État,  atîn  de 
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pouvoir  prévenir  les  événements  nuisibles  au  prince  et  au 
public.  De  ce  bon  principe  il  a  résulté,  comme  il  arrive 
souvent,  de  très-grands  inconvénients  pour  les  particuliers, 
et  de  là  conséqucmment  pour  le  maître.  Les  ministres  ont 
regardé  comme  une  chose  essentielle  de  mettre  dans  cette 
place  quelqu'un  qui  leur  fût  afiBdé,  afin  de  profiter  des 
moyens  de  mettre  des  copies  ou  des  extraits  de  lettres  sons 
les  yeux  du  Roi  pour  servir  leurs  passions,  leur  baine  ou 
leur  amitié.  Il  n'est  même  pas  sans  exempte ,  dit-on,  que 
cela  ait  donné  lieu  à  supposer  les  lettres  entières  ou  à  en 
Taire  des  extraits  pour  faire  des  crimes  à  des  gens  qui 
étoient  innocents  '. 

La  pureté  du  cœur  de  Votre  Majesté  doit  se  révolter  à 
cet  exposé ,  et  lui  faire  au  premier  coup  d'œil  regarder 
comme  impossibles  des  actions  si  criminelles  ;  mais  il 
n'est  pas  moins  nécessaire  qu'elle  s'efforce  de  croire  que 
tout  le  mal  est  possible  pour  le  prévenir;  et  sa  pénétration 
lui  fera  juger  combien  il  lui  importe  de  mettre  dans  celte 
place  quelqu'un  de  la  probité  et  de  la  fidélité  duquel  elle 
soit  sûre.  Il  ne  m'appartient  pas  de  désigner  personne;  je 
sais  que  le  feu  Roi  avoit  eu  des  vues  sur  M.  Durand ,  qui 
a  toutes  les  qualités  requises;  et  la  connoîssance  qu'il  a 
des  aflaires  politiques  le  rendroit  plus  propre  à  celle  place 
qu'un  autre,  d'autant  qu'il  pourroil  servir  à  mettre  de 
l'ordre  dans  les  papiers  secrets  de  Votre  Majesté  et  lui 
procureroit  toutes  les  connoissances  qu'elle  désireroit 
d'acquérir.  Elle  a  sous  la  main  un  valet  de  chambre  que 
je  ne  connois  que  de  nom.  C'est  M.  Thierry,  de  la  probité 
duquel  tout  le  monde  parle  bien  :  elle  peut  savoir  s'il  est 
propre  à  ce  poste;  et  aloi-s  il  seroit  facile  de  donner  à 
M.  d'Ogny  un  dédommagement  dans  une  des  premières 
places  de  la  finance.  Si,  au  contraire,  elle  croit  devoir  le 

'  Sur  le  Cabinel  noir,  voyei  l'Etude  prélimiatire,  t.  I,  p.  7. 
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garder,  j'ose  lui  observer  la  nécessité  de  lui  parler  en 
mailre  et  de  lui  recommander  sérieusement  de  ne  rendre 
aucun  compte  à  personne ,  même  à  des  ministres ,  que  par 
ses  ordres ,  en  mettant  d'ailleurs  de  la  délicatesse  jusqu'au 
scrupule  dans  une  place  où  l'on  peut  disposer  du  secret 
de  tous  les  citoyens. 

Votre  Majesté  aura  vu ,  dans  la  première  lettre  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  lui  écrire,  que  je  ne  lui  ai  pas  caché  que 
je  croyois  avoir  à  me  mé6er  beaucoup  des  mauvais  offices 
de  M.  d'Aiguillon.  J'ose  me  flatter  qu'elle  trouvera  mes 
défiances  excusables  quand  elle  aura  pris  lecture  du  billet 
dn  feu  Roi,  du  21  août  1773,  et  des  autres  dont  je  prends 
la  liberté  de  mettre  ici  la  copie  sous  ses  yeux  avec  quel- 
ques notes  pour  y  servir  d'explication.  Cela  me  fait  espé- 
rer qu'elle  daignera  puiser  dans  d'autres  sources  que  celles 
de  ce  ministre  les  notions  qu'elle  se  propose  de  prendre 
sur  les  causes  de  mon  exil.  Si  je  ne  me  trompe,  la  réunion 
des  diiférenls  billels  du  feu  Roi  prouve  jusqu'à  la  démons- 
tration qii'il  n'y  en  a  jamais  eu  d'autres  que  le  désir  qu'a 
eu  Sa  Afajesié  de  cacher  un  secret  qu'il  voyoit  que  son 
ministre,  aidé  par  madame  du  Barry,  dont  il  éloil  le  con- 
seil et  le  mailre,  vouloït  lui  arracher;  et- certainement  ma 
lettre  à  ce  même  ministre,  qu'il  a  plu  au  feu  Roi  de  don- 
ner pour  raison  de  ma  disgrâce  dans  celle  qui  me  l'a 
annoncée,  n'aurait  pas  été  suffisante  pour  me  faire  perdre, 
même  ostensiblement,  ses  bontés.  Aussi  Votre  Majesté 
verra  qu'à  l'exception  de  mon  rappel  qu'elle  éloit  embar- 
rassée d'eflectuer,  elle  conlinuoit  à  me  donner  des  marques 
précieuses  de  sa  confiance,  jusqu'à  accorder  tout  ce  que 
j'ai  eu  t'honneurdeluidemanderdepuismon  exil,  quoique 
mes  instances  fussent  motivées  sur  la  nécessité  d'un  dédom- 
magement à  donner  des  persécutions  que  l'honneur  d'être 
admis  à  sa  confiance  faisoît  éprouver. 
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C'est  à  Ja  haute  sagesse  de  l'otre  Majesté  à  loi  inspirer 
les  moyens  bien  difficiles  de  pénétrer  la  vérité.  Je  suppose 
qu'il  existe  quelques  persônees  dignes  de  sa  confiance;  lé 
public  s'étoit  réjoui  d'entendre  nommer  dans  ce  nombre 
le  vertueux  comte  du  Muy  '  ;  mais  si  elle  l'avoil  placée 
dans  quelques-uns  des  anciens  ministres  du  feu  Roi ,  je  oe 
croirois  pas  manquer  de  respect  a  la  place  qu'ils  occupent, 
en  avouant  à  Votre  Majesté  que  j'anrois  lieu  de  craindre 
des  préventions  de  leur  part.  Ils  me  soupçonnent  tous 
d'avoir  été  hoBoré  de  la  confiance  secrète  du  maître:  il 
n'y  a  pas  de  ministres  qui  pardonnent  ce  crime-là,  d'au- 
tant qu'ils  craignent  qu'on  n'en  profite  pour  les  drssenir. 
Si  elle  daigne  jeter  les  yeux  sur  mes  lettres  au  feu  Roi, 
elle  verra  cependant  que  je  n'en  ai  jamais  fait  cet  usage. 
Je  désire  fort  qu'elle  me  permette  de  tes  lui  présenter 
moi-même;  car  je  ne  puis  les  remettre  qu'à  elle,  puisque 
ces  lettres,  qui  sont  en  grand  nombre,  ainsi  que  celles  àa 
feu  Roi,  et  ses  instructions  ou  ordres,  font  toute  ma  sûreté. 
Elle  ne  voudra  pas  que  je  risque ,  en  les  remeltajit  à  quel- 
qu'un d'inattentif  OD  malintentionné,  qu'on  y  suppose  des 
choses  qui  ne  s'y  trouvent  pas ,  ce  qu'il  &ut  que  je  sois 
toujours  en  état  de  prouver. 

C'éloil,  Sire,  pour  assurer  ce  dépôt  et  constater  les 
objets  d'une  correspondance  multipliée  pendant  vingt- 
deux  ans,  que  j'avois  pris  la  liberté  de  la  supplier  de  me 
permettre  de  me  rendre  à  ses  pieds  ;  mais  si  les  pretvei 
que  j'ai  l'honneur  de  lui  envoyer  de  ma  fidélité,  de  mon 
innocence,  et  de  la  persuasion  même  que  le  feu  Roi  en 
avoit,  ne  lui  paroissoient  pas  suffisantes,  j'oserois  lui  pro- 
'poser  de  me  rendre  de  Rnffec  à  la  BastiHe,  ob  je  reslerois 

>  Le  comie  du  Uuj,  ne  en  ITII,  meDin  du  Dauphin  pire  de  Louîi  XVI, 
fut  nommé  ministre  de  la  iiuFrre  et  maréchal  de  France  en  1774.  Il  monrul 
en  1775  des  snltei  il  l'op^ntioa  de  la  piem. 
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JDsqu'à  ce  qu'elle  eût  pris  les  éclaircissemenls  les  plus 
étendus  sur  ce  qui  me  regarde.  Quoiqii'à  la  Bastille,  je 
serois  à  portée  de  recevoir  les  ordres  de  Votre  Majesté  et 
de  communiquer  toutes  les  preuves  de  la  pnrclé  de  ma 
conduile  à  qui  il  lui  plairoit  d'ordonner.  Je  n'ai  nulle 
liaison  avec  M.  deSarlines,  qui  est  le  commissaire  naturel 
de  la  Bastille  ;  mais  si  elle  a  confiance  en  ce  magistrat; 
cela  confirmera  la  bonté  de  sa  réputation.  J'ai  de  plus  été 
ÏDStruit  que,  dans  le  temps  où  M.  le  duc  d'Aiguillon  fit 
mettre  à  la  Bastille  les  sieurs  de  Ségur,  Favier  et  Dumou- 
rier,  sur  des  soupçons  dans  lesquels  il  vouloit  envelopper 
M.  de  Monleynard  et  moi,  ce  ministre  fît  nommer  MM,  de 
Marville,  conseiller  d'État,  et  de  Villevault,  maître  des 
requêtes,  ponr commissaires  de  celte  pitoyable  affaire,  et 
M.  de  Sarlines  en  fut  d'abord  exclu  '.  Celte  exclusion  lui 
fil  honneur  dans  le  public,  en  prouvant  qu'on  ne  le  croyoil 
pas  propre  à  servir  l'animosité  de  personne.  Cependant  il 
demanda  à  faire  les  fondions  de  commissaire-né  de  la 
Bastille.  Sa  Majesté  l'accoi-da,  et  lui  dit  même  que  s'il 
n'avoit  pas  été  nommé  d'abord ,  c'est  qu'on  avoit  dit  qu'il 
éloit  malade  et  qu'il  était  cbargé  de  trop  d'autres  affaires. 
Votre  Majesté  peut  juger  par  ce  détail  qu'on  n'avoit  pas 
envie  d'avoir  un  lémoin  tel  que  M.  de  Ssrtines.  Pour  moi , 
Sire ,  je  le  désire  et  je  n'en  redoute  wtcnn  dans  l'esamen 
de  toute  ma  vie.  Je  regarderai  même  comme  une  grâce 
qu'il  soit  fait,  pourvu  que  sa  suprême  justice  ordbnoe 
qu'on  me  communique  les  acctisations  pour  que  j'y  puisse 
répondre  ;  et  j'ose  espérer  que  cet  examen  ne  pourra  que 
me  procurer  le  bonheur  d'èlr*  estimé  de  moo  noaveau 
maître  comme  je  l'élois  de  l'ancien  :  alors  je  n'aurai  rieii 

<  loeiaclilude.  l'oyci  plu»  haul,  p.  363 ,  l'ordre  en  dalc  du  8  scplembin 
1T73,  qui  Dorame  M.  de  Strtiae»  commisuire  dam  Ttllkire  de  la  Basiilla  :  il 
eri  de  U  niSne  date  que  celai  adretié  aux  drai  wilm  eonnnisMirci. 
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à  désirer!  Si  Votre  Majeslé  craignoil  de  commeDcer  son 
règne  par  un  acte  qui  eût  l'air  de  la  sévérité,  quoique  je 
le  reçusse  comme  une  Taveur,  elle  pourroit  seulement  me 
permettre  de  me  rendre  à  Paris,  sans  m' accorder  encore 
la  grâce  que  je  désire  le  plus  vivement,  qui  est  de  pou- 
voir aller  mettre  à  ses  pieds  l'hommage  de  mon  respect  et 
de  mon  obéissance.  J'y  serois  au  moins  à  portée  de  rece- 
voir et  d'exécuter  ses  ordres;  je  pourrois  rassembler  tous 
les  papiers  et  documents  de  la  correspondance  secrète  que 
j'ai  mis  en  difTéreDls  dépôts,  de  peur  qu'on  ne  les  fît  enlever 
cliez  mon  secrétaire.  Je  Terois  les  notes  capables  de  donner 
à  Votre  Majesté  une  idée  de  cbaque  objet;  je  metlrois  le 
tableau  de  tout  ce  travail  sous  ses  yeux;  enGn  je  ferois 
préparer  par  le  sieur  Dubois-Martin  les  comptes  des  dé- 
penses faites  par  ordre  du  feu  Roi.  Tout  cela  ne  peut  pas 
être  fait  en  mon  absence;  et  il  sera  indispensable  qu'elle 
ait  réuni  toutes  ces  notions  pour  prendre  avec  connois- 
sance  de  .cause  le  parti  qu'elle  jugera  convenable  sur  cet 
objet. 

Votre  Majesté  voudra  bien  remarquer  que  ce  n'est  pas 
le  désir  de  sortir  de  la  situation  où  je  suis  qui  m'engage  à 
prendre  la  liberté  de  lui  proposer  de  me  rendre  à  la  Bas- 
tille ou  de  fixer  mon  exil  à  Paris  :  c'est  uniquement  le 
bien  de  son  Service  qui  me  fait  préférer  ce  changement  de 
position  au  séjour  de  ma  terre.  Je  crains  seulement  que 
Votre  Majesté  ne  trouve  quelque,  difficulté  à  paroître  s'oc- 
cuper de  moi,  de  crainte  de  faire  connoilre  la  correspon- 
dance qu'elle  m'a  permis  d'entretenir  avec  elle.  Cette 
réflexion  me  fait  prendre  le  parti  de  prier  mon  frère  de 
remettre,  avant  son  départ,  un  mémoire  à  Votre  Majesté 
pour  la  supplier  de  mettre  fin  à  ma  disgrâce.  Elle  sera 
alors  autorisée  à  faire  la  réponse  qu'elle  jugera  à  propos, 
sans  que  cela  donne  aucun  soupçon;  et  quelle  qu'elle 
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soil ,  je  ta  recevrai  avec  le  respect  et  la  soumission  que  je 
dois. 

Je  crains.  Sire ,  d'abuser  de  la  patience  de  Votre  Ma- 
jesté au  milieu  des  occupations  importantes  dont  elle  est 
accablée.  J'imagine  cependant  qa'elledésire  d'être  instruite 
de  tout;  et  ce  qui  m'intéresse  personnellement  est  lié  à 
tant  d'autres  objets  dignes  de  son  attention,  que  j'ose 
espérer  qu'elle  excusera  la  longueur  de  teette  lettre;  je 
suis  raéine  encore  obligé  d'y  joindre  une  observation. 

J'ai  lieu  de  croire  que  H.  le  comte  de  Mercy,  qui  me 
lémoignoit  cependant  beaucoup  d'amitié,  croyant  appa- 
remment suivre  en  cela  les  intérêts  de  sa  cour,  a  favorisé 
tes  desseins  de  M.  d'Aiguillon  contre  moi ,  ce  ministre 
l'ayant  assuré  que  j'employois  l'accès  que  me  donnoit'la 
correspondance  secrète  auprès  du  feu  Roi  pour  rompre 
l'alliance  avec  la  cour  de  Vienne  ;  et  j'ai  lieu  de  craindre , 
comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  marquer  à  Votre  Ma- 
jesté ,  qu'on  n'ait  donné  par  le  moyen  de  cet  ambassadeur 
les  mêmes  impressions  à  la  Reine.  Je  dois  donc  vous  faire, 
Sire,  les  plus  respectueuses  instances  de  suspendre  votre 
jugement  sur  ce  qui  pourra  vous  revenir  de  la  part  de 
M.  le  comte  de  Mercy  jusqu'à  ce  que  j'aie  pu  mettre  sous 
vos  yeux  les  preuves  évidentes  de  la  fausseté  de  cette 
accusation.  Si  j'étois  dans  l'opinion  qu'il  fût  utile  à  vos 
intérêts  de  rompre  celte  alliance,  je  ne  balancerais  pas  à 
le  dire  à  Votre  Majesté  ;  je  ne  craindrois  pas  même  de  le 
dire  à  la  Reine  elle-même,  qui  sûrement  n'a  rien  de  plus 
cher  que  les  intérêts  d'une  couronne  qu'elle  porte,  Sire, 
si  glorieusement  avec  vous ,  et  qui  est  d'autant  plus  sûre- 
ment attachée  à  la  France  qu'elle  a  déjà  réuni  tous  les 
cœurs  de  la  nation.  Elle  ne  me  feroit  sûrement  pas  un 
crime  de  dire  ce  que  je  pense  ;  mais  j'ose  espérer  que 
Votre  Majesté  voudra  bien  me  servir  un  jour  d'avocat  au- 
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près  de  son  antpiste  épouse  lorsqu'elle  connoîlra  toute  ma 
conduite.  C'est  le  seul  objet  de  mon  ambition,  ainsi  que 
de  pouvoir  la  convaiocre  dn  zè\e  ardcpl  que  j'aurai  tou- 
jours ponrson  service,  d'un  attat^ement  inviolable  pour 
sa  personne  sacrée,  et  du  très-profond  respect  avec  lequel 
je  suis ,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  Irès-bumble ,  très-obéts- 
sant  elfrès-fidèle  serviteur  et  sujet, 

Le  comte  de  Bboglie. 
ARiiffec,le3«n)aii77«. 

P.  S.  Ad  moment  oii  cette  lettre  alloit  partir,  j'en  re- 
cois ,  Sire ,  plusieurs  de  Paris  oii  l'on  me  mande  comme 
une  nouvelle  publique  que  M.  d'Aiguillon  répand  qoe 
Votre  Majesté  doit  aller  à  Versailles  pow  chercher,  dit-il , 
une  correspondance  de  dix-huit  ans  de  M.  te  comte  de 
Broglie  avec  le  feu  Roi;  et  sur  cela  il  se  répand  en  plai- 
santeries sur  l'utilité  dont  elle  m'a  été.  H  paroU  qae  ce 
ministre  veut  tâcher  d'ébruiter  encore  celle  correspon- 
dance, soit  pour  en  dégoûter  d'avance  Votre  Majesté, 
soit  pour  lui  persuader  qne  c'est  par  mot  qo'etle  est  con- 
nue. J'espère  qu'elle  daignera  me  rendre  jusiice  à  ce 
sujet.  J'ai  gardé  le  silence  dn  temps  dn  feu  Roi,  quoique 
ma  justification  fût  attachée  à  dévoiler  le  secret  ;  et  je  te 
garderai  tant  qu'elle  l'ordonnera.  Quant  à  ces  papiers, 
j'ignore  si  Sa  Majesté  a  gardé  dans  ses  armoires  tons  les 
papiers ,  mémoires ,  caries  et  plans  que  je  lui  ai  fait  pas- 
ser :  il  y  en  a  de  l'année  1765  ou  1766  sur  l'Angleterre, 
avec  des  cartes  renfermées  dans  de  longues  bottes  de  fer- 
blanc  '.  Ces  ol^els  devraient  être  renfermés  bien  précieu- 
sement. Si  M.  le  duc  d'Aiguillon  pouvoil  les  avoir,  il  ks 
niqneroit  peut-être  à  mylord  Slormont  pour  gagoer 

«1  le  rimuui  proJL-t  de  descente  en  Angtelerre  auquel  Invaillèreat 
:*  H.  de  I*  Roiière. 
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toutes  les  cours  étrangères,  ce  dont  il  est  fort  occupé.  Il 
y  a  aussi  mou  travail  de  rannée  dernière,  qui  est  le  com- 
mencemeul  d'uo  système  général  de  politique  dont  la 
troisième  partie  n'a  pas  été  faite.  Le  feu  Roi  a  gardé  les 
mémoires  et  m'a  renvoyé  seulement  les  lettres  d'accom- 
pagnement qui  ne  devroienl  pas  en  être  séparées.  Si  Votre 
Majesté  trouve  tous  ces  papiers,  j'oserois  la  supplier  de 
me  les  renvoyer  pour  les  mettre  en  ordre,  et  les  lui  faire 
ensuite  repasser  avec  les  lettres  d'accompagnement  qui  y 
sont  nécessaires  pour  connoilre  l'esprit  de  tout  ce  travail. 

OGCLXXXVII.  —  EXTRAIT  D'UN  MÉMOIRE  ENVOYÉ  PAR 

l£  COUTE  DE  BROGUE  A  LOUIS  XVI. 

[Orig.  Arcb.  it  l'Enp.  K.  It9.] 

9  juin  1774. 
Sa  Majesté  est  déjà  instruite  que  M.  le  prince  de  Conli 
a  été  chargé  le  premier  de  diriger  la  correspondance  poli- 
tique secrète  que  le  feu  Roi  a  entretenue  jusqu'à  sa  mort 
11  n'est  pas  possible  au  comte  de  Broglie  d'en  indiquer 
précisément  l'origine  ;  mais  il  est  apparent  qu'elle  a  com- 
mencé en  1743  ou  1744. 

M.  le  cardinal  de  Fleury  avoil  eu  la  confiance  exclusive 
du  feu  Roi  depuis  le  commencement  de  son  règne  jusqu'à 
sa  mort,  arrivée  an  commencement  de  l'année  1743.  Ma- 
dame de  Chàteanroux  parut  alors  prendre  beaucoup  d'as- 
cendant sur  l'esprit  du  maître,  et  son  premier  soin  fut 
vraisemblablement  d'empêcher  qu'il  ne  fit  un  premier 
ministre.  Les  départements  restèrent  donc  indépendants  les 
uns  des  antres ,  et  celui  des  affaires  étrangères  étoit  occupé 
par  M.  Antelot  de  Cbaillou.  11  est  apparent  que  madame 
de  Chàteanronx  inspira  an  feu  Roi  IMdée  de  consulter  sur 
la  politique  M.  le  prince  de  Conti,  avec  qui  elle  éloit  fort 
liée.  Ce  qu'on  croit  de  certain,  c'est  que  ce  fut  à  peu  près 
•  26. 
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à  celle  époque  qu'on  te  vit  comnieDcer  à  travailler  avec 
le  Roi  et  y  porter  toutes  les  semaines  des  portefeuilles 
pleinsde  papiers  dont  aucun  ministre  n'avoitconnoissance. 

Madame  de  Cbàteanroux  mourut  en  1744  ou  au  uom- 
mencemenl  de  1745  ',  après  acoir  été  éloignée  vers  le 
milieu  de  rannéê  1744,  à  l'époque  de  la  maladie  du  feu 
Roi  à  Metz.  Il  ne  parut  pas  que  cela  apportât  aucun  chan- 
«{eraent  à  la  faveur  de  M.  le  prince  de  Conli ,  qui  conserva 
son  travail  et  eut  le  commandement  de  l'armée  en  Alle- 
magne en  1745. 

Ce  fut  au  commencement  de  cette  année  qu'il  arriva  un 
certain  nombre  de  seigneurs  polonois  à  Paris ,  chargés  de 
la  procuration  de  quelques  autres ,  pour  offrir  à  ce  prince 
leur  désir  pour  son  élection  éventuelle  à  la  couronne  du 
Pologne.  Le  Roi  permit  à  M.  le  prince  de  Conli  d'écouler 
ces  propositions  et  de  faire  toutes  ses  dispositions  en  con- 
séquence. Il  falloit  beaucoup  de  travail  pour  préparer  tes 
moyens  de  celte  élection  :  c'est  ce  qui  donna  lieu  à  la 
formation  du  système  général  de  politique  dont  M.  te  prince 
de  Conti  fut  l'auteur*. 

On  ne  peut  pas  disconvenir  qu'il  n'eût  été  fait  confor- 
mément aux  véritables  principes  etselon  les  intérêts  de  la 
France.  Il  consistoilà  garderen  Europe  l'équilibre  établi  par 
les  traités  de  Weslphalie,  à  proléger  les  libertés  du  coq>s 
germanique,  dont  la  France  étoil  garante  par  ses  traités;  à 
lier,  par  un  autre  traité  perpétuel,  la  Turquie,  ta  Pologne, 
la  Suède  et  la  Prusse,  sous  la  médiation  et  ensuite  avec 
l'accession  de  la  France  ;  et  enfin  à  séparer  par  ce  moyen 
la  maison  d'Autriche  d'avec  la  Russie ,  en  rejelanl  cette 

<  l/t  date  eiacte  de  !■  morf  de  la  dachme  de  ClUleaaKHU  eil  le  S  dé- 
cembre 1744. 

*  Sot  ce  pi»»,  mjtt  ce  qae  Dom  en  nToni  dtl  d'apri's  le  marqau  d'Argen- 
9on  ilam  l'Étade  prëlimiatire ,  t.  I,  p.  60  el  luic. 
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deroière  dans  8es  vastes  déserts ,  et  la  reléguant  pour  les 
affaires  hors  des  limites  de  l'Europe. 

M.  le  prince  de  Conli ,  malgré  sa  faveur  et  la  confiance 
dont  il  éloit  honoré ,  n'étant  pas  admis  au  Conseil ,  on  sent 
combien  cela  devoit  diminuer  son  influence  dans  les  afTaires 
d'État,  d'autant  que  H.  le  marécbal  de  Noailles,  qui  y 
jouoit  un  des  principaux  rôles,  éloit  fort  attentif  à  contre- 
carrer les  idées  qu'il  pouvoit  supposer  que  le  Roi  rece- 
voit  indirectement  '.  Cela  rendit  nécessaire  à  M.  le  prince 
de  Conti  de  proposer  l'établissement  d'une  correspondance 
secrète.  Il  la  présenta  apparemment  sous  le  point  de  vue 
de  VutiUté  que  Sa  Majesté  relirerott  d'être  instruite  par 
plusietirs  voies  différentes,  et  d'être  par  là  plus  sûre  de  la 
vérité. 

Cet  établissement  se  fit  à  mesure  que  M.  le  prince  de 
Conli  put  contribuer  à  ta  nomination  des  ministres  dans 
les  cours  étrangères.  Il  parolt  cependant  que  cette  corres- 
pondance ne  prit  une  véritable  consistance  qu'après  la 
paix  de  1748,  sous. le  ministère  de  M.  le  marquis  de  Pui- 
sieux,  qui  avoît  remplacé  M.  le  marquis  d'Argenson , 
successeur  de  M.  Amelot. 

Dans  les  arrangements  qui  se  firent  dans  les  différentes 
missions ,  M.  le  prince  de  Conti  fit  placer  M.  le  comte  des 
.-\lleurs  à  Constantinople ,  il.  le  marquis  d'Havrincourt  en 
Suède,  AI.  le  cbevalier  de  la  Toucbe  à  Berlin  ;  et  il  avoit 
précédemment  procuré  l'ambassade  de  Pologne  k  H.  le 
marquis  des  Issarts  *  avec  qui  il  avoit  des  liaisons  d'amitié 
dès  le  collège. 

Parvenu  à  ce  point ,  M.  le  prince  de  Conti  se  trouva  le 

■  Sar  l'influence  politique  et  lecrèle  du  duc  ds  Noaillei ,  voyci  la  Corret- 
pondanee  de  Lomt  XV ttdu  maréchal  de  XoailUi ,  publiée  par  M.  Rouiïcl, 
Iniroductioo,  et  l'Éltide  préliminaire  placée  en  léte  de  notre  premier  volume. 

*  VofM  l'Kludc  prébmioaire,  t.  I,  p.  63. 
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maître  de  diriger  foute  la  politique  du  Nord ,  qui  entrainoît 
pour  ainsi  dire  celle  de  toute  l'Europe. 

Il  y  trouva  d'autant  plus  de  facilité  que  M.  le  marquis 
de  Puisieux,  sans  avoir  en  vue  la  couronne  de  Pologne 
pour  Iki  le  prince  de  Coati ,  avoit  d'ailleurs  à  peu  près  les 
mêmes  principes  politiques  qui  étoienl  suivis  par  ce  prince. 
M.  de  Puisieux  étoit  un  ministre  parCaitement  intentioané, 
et  avoit  aussi  plus  de  capacité  qu'on  ne  lui  en  accordoit 
généralement.  On  lui  doit  la  justice  de  dire  qu'il  a  rempli 
sa  place  avec  honneur  pour  lui  et  utilité  pour  son  maître, 
et  qu'en  la  quittant,  il  a  laissé  la  France  jouissant  de  la 
juste  considération  qui  lui  appartiendra  toujours  lorsqu'elle 
sera  bien  gouvernée. 

Madame  de  Pompadour,  admise  à  la  cour  dès  1745- 
1746,  ne  larda  pas  à  y  prendre  une  influence  aussi  funeste 
qu'absolue.  Quoiqu'elle  eût  été  présentée  par  madame  la 
princesse  de  Conli,  de  qui  le  feu  Roi  avoit  exigé  celte 
marque  de  soumission ,  elle  ne  procura  pas  à  son  fils  l'ami- 
tié  de  la  nouvelle  favorite  ;  elle  vit  avec  jalousie  le  travail 
de  ce  prince  dont  le  feu  Roi  lui  fit  toujours  un  mystère,  et 
elle  ne  le  pardonna  pas  à  M.  le  prince  de  Contt. 

Madame  de  Pompadour  mit  inutilement  tout  en  usage 
pour  le  découvrir;  et  la  résistance  que  le  comte  de  Bro- 
glie ,  qu'elle  soupçonna  d'en  être  instruit ,  fit  à  ses  volontés 
a  été  la  cause  de  la  haine  dont  elle  l'a  poursuivi  jusqu'À 
sa  mort 

Elle  sentit  que  tant  qu'elle  n'aoroît  pas  pris  pour  ainsi 
dire  le  limon  des  affaires ,  en  mettant  au  département  des 
affaires  étrangères  un  de  ses  (avons ,  elle  n'influeroit  qn'in- 
direclement  sur  celle  partie. 

Pour  y  parvenir,  on  lui  persuada  qu'il  falloil  faire  une 
révolution  générale  dans  le  système  de  la  politique  de  l'Eu- 
rope. On  a  supposé  que  celte  idée  lui  fut  suggérée  par 
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M.  V&hbé  de  Bernis.  Ce  qui  est  cerfain,  c'est  que  Sa  Ma- 
jesté, ennuyée  du  peu  de  sûreté  et  de  \&de^tmté  qu'elle 
avoit  éprouvée  de  la  part  du  Roi  de  Prusse  depuis  1741 , 
qui  fut  le  commencement  de  l'alliance  avec  ce  prince, 
adopta  sans  peine  les  principes  qui  teudoient  à  former  des 
liaisons  contre  lui ,  donna  ordre  a  M.  Tabbé  de  Bemis  de 
suivre  et  de  terminer  la  négociation  qui  fut  suivie  sur  cet 
objet  avec  M.  de  Starembergj  et  le  traité  fut  signé  à  Ver- 
sailles par  M.  de  Rouillé,  qui,  précédemment,  n'en  avoit 
eu  aucune  connoissance,  le  l"  mai  1756  '. 

Madame  de  Pompadour  se  trouva  alors  au  suprême 
degré  de  sa  puissance  ;  elle  joua  le  râle  de  premier  mi- 
nistre el  s'occupa  de  placer  aux  affaires  étrangères  celui 
qui  avoit  conduit  cette  révolution. 

Il  faut  avouer  que  la  tournure  des  affaires  générales  de 
TEurope  avoit  aussi  contribué  beaucoup  à  amener  cet  évé- 
nement Le  Roi  de  Prusse,  entraîné  par  son  caractère, 
avoit  cru  pouvoir  manquer  pour  ainsi  dire  au  Roi  en  se 
permettant  des  plaisanteries  déplacées  sur  madame  de 
Pompadour;  cela  avoit  inûué  sur  les  affaires,  comme  cela 
arrive  toujours  malbeureusemenL  La  rupture  des  Anglois 
mettant  dans  la  nécessité  de  se  concerter  avec  ses  alliés  ou 
d'en  faire  de  nouveaux,  le  Roi  de  Prusse  croyoil  qu'on 
avoit  besoin  de  lui  et  se  rendit  très-difficile.  Enfin ,  voyant 
qu'on  ne  cédoit  point  à  ses  volontés,  il  fut  le  premier  à 
faire  nn  traité  avec  nos  ennemis.  Madame  de  Pompadour 
ne  manqua  pas  celle  occasion ,  et  le  traité  de  Vienne  fut 
.conclu. 

M.  le  prince  de  Conti  fut  scrupuleusement  éloigné  de  la 


<  On  IroDve  tnr  les  prëlimiiitiret  et  la  tigntture  du  trailé  de  1756  les 
déUiU  !«■  pin*  curieui  et  le»  ptui  exul*  dani  le«  iiémoirt*  uertU  de  Dn- 
boi»,  qui  icait  été  reniaigné  sur  ce  lujet  ptrl'un  dc«  aégocifttean  du  trailé, 
H.  de  Bernit.  Édit.  de  1763 ,1.  Il ,  p.  363  et  «niv. 
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confidence  de  celte  négociation,  qui  déiruisoit  en  un  jour 
son  travail  de  douze  années,  qui,  ayant  été  continué  avec 
soii^  eût  eu  un  succès  complet.  Les  négociations  sui- 
vies sous  âa  direction  dans  les  cours  de  Constantinople, 
Varsovie  et  Stockholm,  avoient  parfailemeat  réussi.  Le 
Roi  de  Prusse  avoil  lui-même  concouru  à  tout  ce  qu'on 
désiroit  de  lui  pour  cette  partie.  Les  événements  des  diètes 
de  1752  et  1754  en  Pologne,  où  le  comte  de  Broglie  avoil 
été  ambassadeur  en  1752,  avoient  tourné  à  l'avantage  du 
parti  françois,  et  on  étoit  au  moment  de  former  une  con- 
fédération propre  à  assurer  l'élection  désirée  également 
par  les  Polonois  et  par  le  Roi.  La  Russie  et  l'Angleterre 
avoient  perdu  tout  leur  crédit  dans  cette  république,  et 
l'influence  de  la  France  y  étoit  montée  an  point  le  plus 
désirable. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  M.  le  prince  de  Conlî 
paroissoit  ne  devoir  pas  craindre  que  la  direction  de  la 
politique  lui  fût  ôlée.  Il  dut  donc  être  étonné  de  l'événe- 
ment; il  espéra  de  pouvoir  en  être  dédommagé  par  le 
commandement  des  armées,  dont  il  avoit  eu  une  ancienne 
promesse  dans  les  termes  les  plus  formels.  Madame  de 
Pompadour  trouva  encore  le  moyen  de  la  faire  éluder;  et 
ce  fut  ce  dernier  coup  qui  détermina  ce  prince  à  remettre 
à  Sa  Majesté  la  direction  de  la  correspondance  secrète  et 
à  renoncer  entièrement  aux  aBaires  '. 

iXXLXXXVIIi.  —  I£  COUTE  UE  BROGLIE  A  LOUIS  XVI. 

(Orig.  Areh.  dt  l'Emp.  K.  I5T.J 

UjuiD  1774. 
Sire, 
J'ai  reçu  la  lettre  dont  il  a  plu  à  Votre  Majesté  de  m'Iio- 

■  VofCi  («ledrude  Louit  XV  en  d«l«  da9  novembre  CI  dnS4  décembre 
17M,  I.  1.  p.  21Sel2l4. 
3  La  lignalDre  »eale  e»l  aolognphe. 
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norer  le  6  de  ce  mois  '.  Elle  daigne  prévenir  les  souhaits 
que  je  formois  depuis  longtemps ,  eu  me  doonaot  l'ordre 
de  mettre  fin  à  la  correspondance  secrète ,  suivie  par  ceux 
du  feu  Roi.  Je  n'aurois  pas  osé,  Sire,  le  solliciter  dans  ces 
premiers  moments,  votre  illustre  aïeul  merayantcoastam- 
meut  refusé  en  différents  temps.  Mais  en  me  conformant 
aux  ordres  de  Votre  Majesté,  je  croîs  qu'il  est  de  mon  de- 
voir de  mettre  sous  ses  yeux  les  observations  respectueuses 
que  je  preads  la  liberté  de  joindre  à  cette  lettre.  J'espère 
qu'elles  lui  feront  connoltre  la  nécessité  qu'un  travail  aussi 
long  soit  examiné  dans  le  silence  par  quelque  ministre 
d'Etat,  afin  d'en  rendre  compte  à  Votre  Majesté.  Ce  sera 
ensuite  à  elle  à  juger  de  son  importance.  Le  sceau  de  votre 
approbation  sacrée,  Sire,  jointe  à  cellp  dont  le  feu  Roi  a 
toujours  honoré  ce  travail,  ne  me  laissera  plus  rien  à  dé- 
sirer, et  c'est  la  récompense  ta  plus  flatteuse  que  j'ambi- 
tionne. Cependant  pour  la  mériter  plus  sûrement  encore, 
je  crois  indispensable  que  les  détails  en  soient  scrupu- 
leusement examinés  par  des  ministres  aussi  vertueux  que 
ceux  que  Votre  Majesté  vient  de  choisir.  Cela  exige  du 
temps,  et  celui  de  Votre  Majesté  est  trop  précieux  pour 
que  j'ose  lui  demander  d'en  prendre  la  peine.  Je  la  sup- 
plierai seulement  de  trouver  bon  que  j'aie  l'honneur  de  lut 
présenter  moi-même  les  pouvoirs  et  les  autorisations  que 
j'ai  eus  de  la  main  du  feu  Roi,  tant  pour  moi  que  pour 
ceux  qui  ont  travaillé  sous  ma  direction  dans  cette  partie. 
Votre  Majesté  ayant  alors  une  conviction  entière  de  ma 
fidélité,  de  mon  zèle,  et  une  connoissance  parfaite  du 
genre  de  confiance  dont  j'étois  honoré  de  la  part  du  feu 
Roi  son  auguste  aïeul ,  daignera  m'en  donner  une  assu- 
rance de  sa  main ,  et  je  recevrai  par  cet  acte  de  bonté  ta 
digne  récompense  et  le  fruit  de  mes  longs  travaux,  pour 

I  Cptie  leltrc  de  l,oiiii  XVi  ne  noua  eil  poinl  parrenue. 
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lesquels  j'ai  constamment  sacrifié  ce  que  j'ai  de  plus  cher 
dans  le  monde.  ' 

Je  ne  peux  me  dissimuler  que  ma  réputatioa  a  été 
cruellement  compromise,  surtout  dans  ces  derniers  temps, 
par  les  imputations  d'intrigues  dont  j'ai  été  accablé.  11 
m'est  impossible  de  n'en  pas  trouver  la  preuve  dans  la 
propre  lettre  dont  Voire  Majesté  m'a  honoré  le  6  de  ce 
mois.  Je  vois  qu'elle  regarde  comme  une  précaution  utile 
pour  moi  de  brûler  tout  ce  qui  a  trait  à  cette  correspoo- 
dance,  et  qu'elle  attache  à  la  sincérité  avec  laquelle  j'exé- 
cuterai ses  ordres,  et  au  soin  que  je  prendrai  de  ne  me 
mêler  désormais  d'aucune  affaire ,  la  permission  de  revenir 
à  la  cour. 

Pourrois-je,  Sire^  être  affligé  d'une  manière  plus  sen- 
sible par  mon  maître  ?  Et  me  seroil-il  possible  de  résister  à 
un  pareil  malheur,  si  je  n'étois  pas  assuré  qu'il  ne  tardera 
pas  à  connoitre  la  vérité  ? 

Loin  de  regarder  comme  un  avantage  celui  de  brûler 
tous  les  papiers  de  la  correspondance  secrète,  je  regarde- 
rois  comme  le  souverain  des  malheurs  d'y  être  condamné, 
malgré  la  confiance  qu'elle  daigne  me  marquer  en  s'en 
rapportant  à  moi  seul  pour  l'exécution  de  cet  ordre.  J'ai 
besoin,  Sire,  de  témoins  irréprochables  de  ma  conduite 
passée,  qui  me  mettent  en  même  temps  à  l'abri  d'être  ac- 
cusé à  l'avenir  d'avoir  conservé  des  traces  des  objets  que 
Votre  Majesté  paroîl  vouloir  anéantir.  Il  m'est  encore  plus 
essentiel  que  ces  mêmes  témoins  puissent  répondre  à  Votre 
Majesté  que  je  ne  me  suis  mêlé  d'aucune  affaire  depuis 
quarante  ans  que  je  suis  dans  te  monde,  et  qu'il  n'y  a 
jamais  en  que  ce  traviùl  que  le  feu  Roi  m'a  ordonné  de 
suivre ,  qui  m'ait  donné  l'air  d'avoir  des  relations  qu'on  a 
dépeintes  comme  suspectes.  Mais  quand  Votre  Majesté  se 
sera  convaincue  qu'en  cela  je  ne  faisois  qu'un  acte  d'obéis- 
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saoce  vi8^v)3  de  mon  maître,  dont  je  l'ai  même  supplié 
plus  d'une  fois  de  me  dispenser,  en  me  penneltant  de 
remettre  cette  correspondance  à  ses  ministres ,  j'ose  espé- 
rer qu'elle  ne  sauroit  approuver  les  menées  qui  ont  été 
faites  contre  moi  ;  que  les  marques  précieuses  de  son 
estime  senriront  de  consolation  à  mes  peines  ;  qu'elle  pous- 
sera sa  bonté  inâoie  jusqu'à  détruire  elle-même  les  im- 
pressions défavorables  qu'on  a  cberché  à  donner  à  Sa 
Majesté  la  Reine ,  et  qu'elle  voudra  bien  enBu  regarder  ces 
marques  de  bienfaisance  comme  un  des  actes  de  justice 
qui  ont  déjà  caractérisé  les  premiers  moments  de  son  avè- 
nement au  trône. 

Je  ne  saurois  être  assez  malheureux ,  Sire ,  pour  que  le 
cœur  de  Voire  Majesté  soit  inaccessible  à  mes  respec- 
tueuses représentations.  Elle  sentira  sans  doute  qu'en 
laissant  subsister  la  disgrâce  où  je  gémis  depuis  tant  de 
temps,  elle  me  flétriroit  aux  yeux  de  toute  l'Europe;  j'y  ' 
serais  regardé  comme  un  vil  intrigant ,  tandis  que  ce  n'est 
qae  par  un  excès  d'amour  et  d'obéissance  pour  votre  au- 
guste aïeul  que  je  me  suis  soumis  momentanément  à  en  sup- 
porter l'apparence.  Cette  soumission  peu  commune  auroit 
été  au-dessus  de  mes  forces ,  sans  la  certitude  où  j'étois 
que  le  feu  Roi  ne  m'en  estimoit  que  davantage  ;  mais  je 
ne  saurois  soutenir  le  moindre  doute  sur  mon  compte  de 
ta  part  de  Voire  Majesté. 

Qu'elle  daigne  donc  commencer  par  m'âter  le  vernis 
odieux  dont  la  prolongation  de  ma  disgrâce  me  lerniroil, 
el  dont  elle  regretteroit  sûrement  elle-même  d'être  la 
cause,  quand  elle  verra  combien  peu  je  l'ai  méritée. 
Faites  de  moi ,  Sire ,  tout  ce  que  vous  voudrez  après  l'exa- 
men de  ma  conduite  ;  je  dépose  à  vos  pieds  les  grâces, les 
honneurs  que  quarante  ans  de  service  m'ont  procurés,  si 
Votre  Bfajesté  juge,  quand  j'aurai  le  bonheur  d'être  connu 
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d'elle,  que  j'en  étoisiadigoe.  Mais  qu'elle  daigne  ménager 
ma  réputation  et  moD  faooneur,,  dont,  j'ose  m'en  assurer, 
elle  ne  voudroît  pas  disposer.  Je  la  conjure  donc  de  jeter 
un  regard  de  bonté  et  de  bienfaisance  sur  le  plus  pur,  le 
plus  zélé  de  ses  sujets,  et  le  plus  empressé  à  lui  donner 
toute  sa  vie  les  témoignages  de  la  plus  entière  soumission 
et  du  plus  profond  respect  avec  lequel  je  suis,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très4iumble,  très-obéissant  et  très- 
fidèle  serviteur  et  sajel ,  Le  comte  de  Brocuk. 

ARufTec,  le  Kjnin  1774. 

CCCLXXXIX.  -  MÊHOIfiE  l>tl  COUTE  DE  BROGUE  \  LOUIS  XVI. 
[Orig.  Atch.  Ae  l'Enp.  X.  Ib9.| 


14  juin  1774, 

La  correspondance  secrète  que  le  feu  Koi  a  entretenue 
jusqu'à  sa  mort,  ses  deux  billets  étant  l'un  du  24,  et 
l'autre  du  26  avril,  a  toujours  été  présentée  par  les  mi- 
nistres et  les  maîtresses  qui  cbercboieot  à  l'embarrasser  et 
à  la  détruire,  comme  une  intrigue  sourde  que  le  feu  Roi 
permettoil  plutôt  qu'il  ne  l'ordonuoit,  employant  ce  moyrai 
pour  rendre  odieux  ceux  qu'on  soupçonnoit  de  la  diriger. 
C'est  ainsi  que  madame  de  Pompadour  en  a  usé  tout  le 
temps  que  M.  le  prince  de  Conti  a  été  chargé  de  la  suivre. 
La  résistance  que  le  Roi  a  opposée  à  la  curiosité  de  cette 
favorite  n'a  servi  qu'à  l'aigrir  :  elle  a  cherché  à  traverser 
ce  prince  dans  toutes  les  circonstances ,  et  eu  mnltipliuit 
les  contrariétés  et  les  dégoûts,  elle  l'a  déterminé  à  prendre 
le  parti  non -seulement  d'abandonner  ce  travail,  mais 
même  de  se  retirer  presque  entièrement  de  la  cour,  où  il 


D,gnz.dbvC00gle 


OORRESPOKDAKCE  SECRÈTE.  k\i 

n'a  paru  depuis  que  très^raremenl  et  dans  des  occasions 
indispensables. 

Si  rétablissement  de  la  correspondance  secrète  avoil  éiv 
uniquemeol  l'ouvrage  des  instigations  et  des  conseils  dv 
\l.  le  prince  de  Conli,  il  est  apparent  qu'à  l'époque  de  sa 
retraite  le  feu  Roi  y  anroit  mis  fin  et  se  seroil  débarrassé 
de  toutes  les  tracasseries  intérieures  qu'occasionnoit  ce 
travail ,  d'autant  plus  assujettissant  qu'il  voulut  s'en  réser- 
ver le  soin.  Il  est  donc  à  croire  que  Sa  Majesté  y  éloil 
attachée,  et  l'avoit  supposé  utile  au  bien  de  son  service. 

En  effet,  le  Teu  Roi  ordonna  que  Ions  les  chiffres  el 
autres  papiers  relatifs  à  cette  affaire  fussent  remis  au  sieur 
Tercier,  alors  premier  commis  des  affaires  étrangères, 
qui  avoit  eu  précédemment  l'ordre  de  Sa  Majesté  de  com- 
muniquer à  M.  le  prince  de  Conli  tout  ce  qui  arrivoit  par, 
la  voie  directe  aux  ministres,  et  de  faire  passer  par  les 
courriers  de  ces  mêmes  ministres  le.*  réponses  de  la 
correspondance  secrète,  quand  elles  exigeoient  de  la 
célérité. 

Le  sieur  Tercier  se  trouva  seul  alors  à  la  tête  de  ce 
travail  ;  il  le  suivit  pendant  quelques  mois  avec  des  am- 
bassadeurs el  ministres  en  assez  grand  nombre ,  qui  avoient 
l'honneur  d'y  être  admis. 

Le  comte  de  Broglie  étoit  dans  ce  cas.  Il  adéjà  eu 
l'honneur  d'observer  au  Roi  qu'il  n'y  étoit  entré  qu'avec 
une  peine  infinie,  et  que  sa  résistance  ne  fut  vaincue 
qn'au  second  ordre  que  M.  le  prince  de  Conti  lui  remit  de 
la  part  du  feu  Roi'.  Ces  deux  ordres  existent,  ainsi  que 
H.  le  prince  de  Conli,  et  prouvent  invinciblement  que  le 
comte  de  Broglie  n'a  point  recherché  d'être  chargé  de 
celle  correspondance.  Il  sentoii  que  son  attachement  iné- 
branlable pour  son  mallre  le  rendroit  tôt  ou  lard  la  victime 

■  X'oypt  fpi  ordre,  t.  1,  p.  195. 
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de' sa  fidélilé  constante,  et  cette  craiole  ne  s'est  qne  trop 

justifiée. 

Le  comte  de  Broglie  éloit  à  Dresde  à  l'époque  de  la  re- 
traite de  M.  le  prince  de  Conli.  La  correspoodance  se  sai- 
voit  toujours  par  la  voie  du  sieur  Tercier,  comme  si  ce 
prince  en  éloit  resté  le  directeur.  Le  comte  de  BrogUe  ne 
fut  donc  instruit  de  ce  changement  qu'à  son  arrivée  à 
Paris,  au  mois  de  décembre  1756.  Le  sieur  Tercier  reçu! 
alors  l'ordre  du  Roi  de  lui  en  communiquer  toutes  les 
branches,  et  de  se  conformer  à  ceux  du  comte  de  Broglie, 
quand  celui-ci  seroit  à  Paris  dans  la  même  forme  cïmIc- 
vant  observée  par  H.  le  prince  de  ContL  Le  comte  de  Bro- 
glie  obéit,  écoula  et  lut  tout  ce  qui  lui  fut  présenté  par  le 
sieur  Tercier  ;  mais,  évitant  encore  de  se  rendre  le  chef  de 
la  besogne ,  il  continua  à  ne  s'occuper  que  de  ce  qui  con- 
cemoil  la  Pologne  et  la  Saxe ,  et  ne  prit  la  liberté  d'entre- 
tenir Sa  Majesté  que  de  ces  objets. 

Il  chercha  même  alors  à  quitter  la  carrière  politique 
pour  celle  militaire,  et  demanda  avec  instance  à  servir  à  la 
guerre  dès  la  campagne  de  1757.  M.  Rouillé  s'y  opposa 
toujours ,  et  prit  un  ordre  du  Roi  en  plein  conseil ,  pour 
lui  enjoindre  de  retourner  en  Pologne  '. 

Son  obéissance  aveugle  aux  volontés  du  Roi,  et  sa 
juste  reconnoissance  du  cordon  hleu  qu'il  venoit  de  lui 
donner  malgré  madame  de  Pompadour,  déjà  déclarée 
son  ennemie,  ne  lui  permirent  pas  de  balancer.  Feo 
madame  la  Daupbine,  qui  le  combloit  de  bontés,  voulut 
bien  aussi  le  presser  elle-même  de  retourner  auprès  dn 
Roi  son  père,  en  lui  disant  qu'elle  lui  en  auroit  person- 
nellement la  plus  grande  obligation. 

Il  partit  le  1"'  mai  1757 ,  passa  par  Vienne ,  où  il  resta 
près  de  deux  mois  sans  autre  ordre  que  celui  des  circon» 

>  Vojez  la  leltre  du  Boi  du  11  mm  17S7,  I.  I,  p.  219. 
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stances.  Od  l'avoit  rendu  suspect  à  cetle  cour,  où  il  avoit 
été  dépeint  psr  madame  de  Pompadoor  et  M.  de  Sta- 
remberg,  comme  opposé  an  traité  de  Versailles.  Mais  au 
bout  de  six  jours  M.  de  KauDÏtz  ayant  reconnu  son  zèle 
ardent  pour  notre  alliance  avec  la  maison  d'Autriche ,  lui 
donna  les  marques  de  la  plus  grande  conBance ,  et  Leurs 
Majestés  Impériales  ne  cessèrent  de  l'honorer  de  toutes 
sortes  de  bontés  et  de  distincUons. 

Le  comte  de  Broglie  a  déjà  eu  l'honneur  de  rendre 
«*omple  du  séjour  qu'il  y  a  fait,  ainsi  que  des  bontés  dont 
il  fui  comblé  par  le  feu  Boi  de  Pologne ,  à  son  arrivée  à 
Varsovie. 

Il  8  observé  anssi  que  ce  furent  principalement  ses  succès 
qui  déterminèrent  madame  de  Pompadour  à  employer 
toutes  sortes  de  moyens  pour  te  retirer  de  la  carrière  poli- 
tique. Les  bontés  de  Leurs  Majestés  Impériales  et  du  Roi 
de  Pologne  ne  l'avoient  pas  entraîné  à  un  abandon  total 
ans  vues  et  aux  intérêts  de  ces  puissances.  II  les  snivoit 
ardemment  lorsqu'il  étoit  possible  de  les  concilier  avec 
cetn  de  son  maître,  qui  ont  toujours  fait  son  unique  loi; 
et  comme  dans  les  alliances  même  les  plus  naturelles  et 
les  plus  intimes ,  les  intérêts  des  puissances  qu'elles  unis- 
sent se  trouvent  souvent  croisés,  le  comte  de  Broglie  a 
toujours  insisté  pour  que  ceux  de  la  France  fussent  suivis 
de  préférence,  et  surtout  jamais  sacrifiés. 

La  vérité  et  la  force  de  ses  observations  a  quelquefois 
embarrassé  le  ministère,  et  a  toujours  déplu  à  madame  de 
Pompadour.  Il  en  a  résulté  le  parti  de  le  rappeler  de 
l'ambassade  de  Pologne,  oii  le  feu  Roi  vooloit  au  contraire 
le  conserver.  On  ne  trouva  d'autre  moyen  pour  en  venir 
h  bout  que  de  susciter  les  représentations  des  cours  de 
Vienne  et  de  Russie.  Madame  de  Pompadour  qui  avoit 
connoissance  de  toutes  les  expéditions,  communiquoit  aux 
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ambassadeurs  respectifs  de  ces  deux  puissonces  les  ré- 
flesiOQs  coDlenues  dans  les  dépêches  du  comte  de  Broglie, 
el  sans  doute  leur  donnoit  une  tournure  propreà  les  indis* 
poser  contre  lui.  Il  auroit  d'ailleurs  sufB  qu'ils  fussent 
instruits  que  c'éloil  une  occasion  de  plaire  à  la  favorite 
pour  engager  ces  ministres  à  se  prêter  à  ses  désirs.  M.  de 
Slaremberg  entra  donc  en  scène  pour  demander  le  rap- 
pel du  comte  de  Broglie,  qui  ne  faisoit  de  son  côlé  aucune 
résistance  ;  el  dès  qu'il  jugea  que  sa  présence  à  Varsovie 
n'éloit  d'aucune  utilité  pour  le  service,  il  demanda  un 
congé  qui  lui  fut  accordé  au  mois  de  janvier  1758.  Mais  à 
son  arrivée  à  la  cour,  Sa  Majesté  résista  encore  pendant 
plus  de  quatre  mois  aux  demandes  pressantes  dont  on 
l'obsédoit  pour  nommer  à  l'ambassade  de  Pologne.  Elle  y 
céda  en6n  en  donnant  au  sieur  Tercier  de  nouveaux  ordres 
pour  continuer  à  recevoir  ceux  du  comte  de  Broglie  pour 
la  correspondance  secrète. 

Us  ont  toujours  été  exécutés  dans  la  même  forme. 
L'éloigncment  du  comte  de  -Broglie  pendant  la  gnerre, 
même  pendant  son  exil  avec  le  maréchal,  n'y  a  rien  changé. 
On  lui  a  toujours  envoyé ,  soit  à  l'armée ,  soit  à  Broglie ,  la 
copie  ou  les  extraits  de  la  correspondance  ;  et  Sa  Majesté 
lui  a  demandé  Irès-souvent  son  avis,  mais  sans  cherchera 
être  connu,  comme  en  ayant  la  direction  par  les  ministres 
ou  ambassadeurs  qui  y  étoient  admis,  dont  le  plus  grand 
nombre  ne  croyoit  avoir  à  répondre  qu'au  sieur  Tercier, 
et  plusieurs  ignorant  entièrement  par  qui  les  ordres  du 
Roi  leur  parvenoient. 

Les  choses  sont  restées  dans  cet  état  jusqu'au  moment 
de  la  mort  subite  du  sieur  Tercier.  Le  comte  de  Broglie 
éfoit  alors  absent  et  se  rendit  promptement  à  Paris  dès 
qu'il  en  fut  instruit.  En  arrivant,  le  Roi  lui  donna  ordre  de 
s'emparer  de  tous  les  papiers  el  de  suivre  la  besogne. 
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L'enlèveineDl  des  papiers  de  chez  nn  bomme  qui  avoit  été 
longtemps  premier  commis  des  affaires  étrangères  étoit 
une  opération  délicate  et  difficile.  Son  exécution  deman- 
doit  de  la  célérité,  pour  prévenir  H.  le  duc  de  Choîseul.  Ce 
ministre  soapçonnoit  depuis  longtemps ,  avoit  même  la  cer- 
lilude  d'une  correspondance  secrète,  à  laquelle  le  sieur 
Tercier  avoit  part.  Il  demanda  en  conséquence  au  Roi 
l'ordre  d'envoyer  M.  Durand ,  alors  à  la  tèle  du  dépdt  des 
affaires  étrangères ,  saisir  les  papiers  en  question  ;  mais 
celui-ci,  admis  au  secret  depuis  1755,  en  donna  avis  au 
comte  de  Broglie,  et  à  la  faveur  d'un  délai  prudemment 
ménagé,  donna  le  temps  nécessaire  pour  soustraire  tous 
les  papiers  relatifs  à  la  correspondance,  ne  laissant  dans 
le  cabinet  du  sieur  Tercier  que  quelques  mémoires  et 
quelques  extraits  politiques  que  MM.  de  Choiseul  et  de 
Prasiin  avoienl  fait  faire  pour  leur  instruction  à  cet  ancien 
premier  commis.  M.  de  Choiseul,  à  qui  M.  Durand  rendit 
compte  de  l'exécution  de  ses  ordres,  voyant  qu'on  n'avoit 
rien  trouvé  de  ce  qu'il  cherchoit,  dit  seulement  :  On  s'est 
levé  avant  nous,  et  s'en  tint  là  '. 

Le  comte  de  Broglie  reçut  alors  de  nouveaux  ordres  et  la 
permission  de  faire  part  aux  ambassadeurs  et  ministres 
initiés  à  la  correspondance  secrète,  de  la  mort  du  sieur 
Tercier  et  du  nouvel  arrangement  que  Sa  Majesté  détermi- 
noil,  en  ne  confiant  désormais  qu'à  lui  seul  comte  de  Bro- 
glie la  direction  en  chef  de  l'affaire.  Les  expéditions  furent 
faites  en  conséquence,  et  les  nouvelles  instructions  en- 
voyées, toutes  approuvées  de  la  main  du  Roi.  I)  ne  fut  rien 
changé  d'ailleurs  à  l'ancienne  forme  établie  par  M.  le 
prince  de  Contî,  et  suivie  par  le  sieur  Tercier.  Le  comte 
de  Broglie  eut  seulement  l'honneur  de  proposer  au  Roi  de 
lui  donner  un  homme  de  confiance  pourremplacer  ce  pre- 
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mier  commis ,  ne  pouvaal  lui-même  s'occuper  des  chif- 
fremeats,  des  déchiOremenls,  e:straits,  mépioires,  eic; 
étaot  nécessaire  en  oulre  d'avoir  quelqu'uo  qui  dirigeât  la 
besogne  pendant  ses  absences,  qui  étoîeot  longues  et  fré- 
quentes. 

Le  comle  de  Broglie  n'ignorant  pas  qu'il  étoit  couou 
par  M.  le  duc  de  Cboiseul  comme  ayant  part  à  la  confiance 
du  Roi,  et  voulant  calmer  les  inquiétudes  de  ce  ministre 
et  prévenir  tous  les  mauvais  offices  qu'on  cberchoîl  à  lui 
rendre ,  avoit  pris  depuis  la  guerre  le  parti  d'aller  tous  les 
ans  passer  six  mois  à  RufTec.  U  crut  devoir  continuer;  et 
sur  l'observaUon  qu'il  en  fit  faire  au  Roi,  Sa  Majesté  lui 
permit  de  chercbor  quelqu'un  de  bien  sur  pour  travailler 
en  second  à  cette  partie.  Il  n'étoit  pas  aisé  de  trouver  une 
personne  qui  réunit  la  capacité  à  la  probité.  Heureusement 
le  général  Monnet  avoit  été  admis  au  secret  du  Roi,  et  il 
réunissoit  ces  qualités.  I.e  comte  de  Broglie  jeta  les  yeux 
sur  lui,  le  proposa  :  il  fut  accepté  ;  et  on  lui  dbîl  la  justice 
de  dire  qu'il  a  parfaitement  justifié  l'opinion  qui  l'avoit 
fait  choisir.  Le  détail  pécuniaire,  ainsi  que  la  comptabilité 
de  la  recette  et  dépense ,  fut  remis  au  sieur  Dubois-Uar- 
lin ,  secrétaire  du  comte  de  Broglie  pour  la  correspondance 
secrète. 

Le  comte  de  Broglie  ignore  quand  Sa  Majesté  a  com- 
mencé à  remettre  des  fonds  pour  cette  partie  :  il  sait  que 
dès  son  premier  départ  pour  la  Pologne,  M.  le  prince  de 
Conti  lui  en  fit  passer  pour  être  distribués  dans  cette  répu- 
blique, indépendamment  de  ceux  qui  éloient  envoyés  par 
les  ministres  des  ajTaires  étrangères.  Le  sieur  Tercier  a  de- 
puis été  cbargé  de  cet  objet,  en  en  rendant  compte  comme 
du  reste  au  comte  de  Broglie,  qui  mettoit  un  bon  aux. 
comptes ,  et  les  adressoit  au  Roi  pour  que  Sa  Majesté  y  mit 
son  approuvé.  Depuis  la  mort  du  sieur  Tercier,   c'est 
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le  sieur  Dubois-Martin  qui  en  a  été  chargé.  Les  comptes 
ont  été  successivement  arrêtés  par  le  comte  de  Broglie ,  et 
approunés  par  le  Roi  jusqu'à  une  époque  dont  il  n'a  pas  la 
date  présente.  Cet  article  exige  une  règle  et  uoe  forme 
parUculière ,  et  ces  comptes  ne  sauroient  être  brûlés  sans 
avoir  été  rendus.  Sa  Majesté  est  trop  juste  pour  ne  pas  en 
senlij-  la  conséquence,  Felativement  à  la  délicatesse  et  à  la 
tranquillité  du  comte  de  Broglie.  Ce  point  seul  serait  un 
obstacle  insurmoiilable  à  l'exécution  entière  des  ordres  que 
Sa  Majesté  a  donnés  dans  sa  lettre  du  6  de  ce  mois. 

D'après  cet  exposé ,  le  comte  de  Broglie  ose  se  flatter 
que  Sa  Majesté  apercevra  qu'il  n'est  pas  question  ici  d'une 
correspondance  d'intrigue,  isolée  des  aiîaires,  arracb^e  à 
la  bonté  ou  à  la  facilité  du  feu  Roi,  et  qui  n'auroit  eu 
d'autre  objet  que  de  lui  donner  des  impressions  sur  les 
ans  ou  sur  les  autres  ;  enfin  d'une  besogne  qui  seroil  plu- 
tôt relative  aux  intérêts  de  quelques  particuliers,  que  le 
mouvement  de  la  voloolé  du  maître  suivie  pendant  plus  de 
trente  années.  Elle  sera  convaincue  que  celte  correspon- 
dance a  été  entreprise  par  les  ordres  de  son  auguste  aïeul. 
Quel  motif  plus  fort  pour  la  rendre  respectable  et  pour 
qu'elle  soit  digne  que  son  successeur  daigne  la  faire  exa- 
miner et  s'en  faire  rendre  compte  par  des  personnes  dont 
la  probité  et  la  vertu  l'assurent  de  la  vérité  des  rapports 
qui  lui  en  seront  faits  I  Sa  Majesté  apprendra  par  oes  rap- 
ports les  véritables  objets  qui  ont  occupé  cette  coirespon- 
danee,  qu'on  peut  dire  majeurs  par  leur  nature,  par  la 
manière  dont  ils  étoient  traités,  et  qui  seroient  devenus 
plus  utiles  encore  peut-être,  s'ils  eussent  été  communi- 
qués au  ministre  des  affaires  étrangères  :  ce  que  le  comte 
de  Broglie  n'a  jamais  cessé  de  proposer.  Elle  y  trouvera 
des  projets  formés  contre  la  Russie,  celui  qui  a  été  conçu 
pour  assurer  la  couronne  de  Pologne,  soit  à  M.  le  prince 
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de  CoDli,  soil  à  loul  aulre  prince  du  sang,  ou  même  de  la 
famille  royale  de  France.  £lle  saura  loul  ce  qui  a  été  pro- 
posé en  faveur  de  l'alliance  avec  la  cour  de  Vienne  ;  les 
projels  préparés  et  suivis  pendant  trois  ans  pour  prévenir 
de  nouvelles  surprises  de  la  part  des  Anglois,  el  se  venger 
des  anciennes  selon  les  circonstances.  Elle  sera  insiruîle 
de  toul  ce  qui  a  élé  représenté  pour  empêcher  la  lounnure 
qu'ont  prise,  au  grand  détriment  des  intérêts  de  la  France, 
les  affaires  de  la  Pologne.  Enfin  on  pourra  lui  rendre 
compte  du  travail  commencé  pour  reprendre  en  sous- 
œuvre  l'édifice  total  d'un  système  de  politique  générale 
dont  le  but  étoit  de  procurer  les  moyens  d'établir  nos  liai- 
sons avec  la  cour  de  Vienne  sur  un  pied  qui  pût  rendre 
celle  alliance  aussi  stable  qu'avantageuse  '. 

Sa  Majesté  pourra  prendre  dans  l'immensité  de  toutes 
ces  relations  la  connoissance  de  quelques  anecdotes  au 
moins  curieuses  el  propres  k  mieux  saisir  une  partie  des 
détails  dont  s'occupoil  le  feu  Roi.  E)|e  y  verra  entre 
autres  qu'il  paroit  que  Sa  Majesté  avoît  eu  en  1769  ou 
n70  le  projet  de  se  remarier  el  d'épouser  une  archidu- 
chesse. Des  ordres  secrets  envoyés  par  un  courrier  à 
M.  Durand  instruiront  de  ce  fait,  qui  eut  peu  de  suite*,  et 
dont  le  comte  de  Broglie  n'avoil  eu  précédemment  ni  idée 
□i  connoissance  ;  mais  tout  cela  prouvera  que  celle  cor- 
resjMndance  ne  ressembloît  à  rien  moins  qu'à  rintrigue 
de  quelques  particuliers. 

C'est  cependant  le  jour  sous  lequel  les  maîtresses  et  les 
ministres  qui  leur  étoient  dévoués  l'ont  toujours  envisagée 
ou  au  moins  représentée  ;  mais  aucune  n'a  poussé  la  har- 
diesse au  même  point  que  madame  du  Barry,  et  on  ne 

1  Ce  lont  lei  llémoirci  rédigé»  par  Pivier  wu*  la  direclion  do  comie  de 
Broglie,  et  publié»  t.  I,  p.  447  el  mh.,  el  I.  Il,  p.  1  cliuiv. 
1  Voyez  l'ordre  do  Roi,  >.  I,  p.  U>9,  ella  répome  de  M.  Daraod,  p.  MO. 
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peut  pas  dissimuler  que  M.  le  duc  d'Aiguillon  n'ail  encou- 
ragé ses  démarches,  ou  au  moins  partagé  le  désir  de 
détruire  cette  correspondfince. 

Le  comte  de  Broglie  avoit  déjà  eu  l'honneur  de  rendre 
compte  à  Sa  Majesté  de  tout  ce  que  madame  du  Barry  a  fait 
pour  lui  faire  avouer  sa  correspondance  avec  le  Roi ,  jus- 
qu'à lui  offrir  le  ministère  des  affaires  étrangères  alors 
Tacaal.  Ne  pouvant  le  sédaire,  on  a  cherché  les  moyens  de 
découvrir  son  secret ,  et  la  familiarité  avec  laquelle  ma- 
dame  du  Barry  s'avisoit  de  mettre  la  main  snr  les  papiers 
de  Sa  Majesté  a  sûrement  procuré  quelques  notions  dont  le 
Roi  n'est  cependant  jamais  abolumenl  convenu.  En6n ,  au 
commencement  de  1773,  M.  le  duc  d'Aiguillon  a  redoublé 
d'efforts  pour  augmenter  les  embarras  du  Roi  et  l'obliger 
d'abandonner  sa  correspondance.  Soit  que  le  hasard  lui  ail 
fourni  les  lettres  indiscrètes  que  s'écrivoient  les  sieurs  Sé- 
gur,  Dumourier  et  Favier,  soit  que  l'infidélité  de  quel- 
qu'un les  Ini  ait  procurées,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  cette  découverte  fut  saisie  avec  vivacité  et  donna  une 
base  aux  manœuvres  subséquentes  qui  ont  été  employées. 

Le  comte  de  Broglie  n'avoil  aucune  part  a  ce  commerce 
de  lettres ,  et  ne  connoissoil  de  ces  trois  personnages  que 
le  sieur  Favier,  employé  par  lui,  avec  l'ordre  du  feu  Roi, 
à  faire  des  mémoires  politiques,  mais  point  admis  au  se- 
cret de  la  correspondance  du  comte  de  Broglie  avec  Sa 
Majesté.  Mais,  d'après  l'embarras  extrême  qu'elle  a  mar- 
qué et  que  tout  le  monde  a  vu ,  il  est  vraisemblable  que 
M.  le  duc  d'Aiguillon  l'aura  poussée  relativement  aux  pa- 
piers qui  furent  enlevés  chez  le  sieur  Favier  deux  jours 
après  sa  détention,  papiers  qui  contenoient  les  minutes 
des  mémoires  politiques  dressés  par  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, et  dont  le  sieur  Dubois-Martin,  à  qui  ils  furent 
remis,  eut  l'honneur  de  rendre  compte  sur-le-champ. 
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C'est  sans  doute  sur  cette  remise  que  H.  le  dac  d'Ai- 
guillon forma  son  plbn  ponr  impliquer  le  comte  de  Broglie 
dans  l'aflaire  de  la  Bastille.  II. proposa  d'abord  de  faire 
arrêter  le  sieur  Duboia-Marlin  et  de  bire  saisir  ses  papiers. 
Le  Roi  n'avoit  c^rde  d'y  consentir,  dans  la  crainte  de  voir 
son  secret  entièrement  dévoilé.  Cependant  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon ,  qui  l'avoit  pénétré  et  qui  en  acquéroit  une  nou- 
velle conviction  par  le  refus  du  Roi ,  revint  encore  plusieurs 
fois  à  la  charge.  Sa  Majesté  lui'  imposa  enfin  silence ,  et, 
pour  se  débarrasser  de  ses  importunités  tr&p  pressantes, 
convint  que  le  comte  dé  Broglie  lui  avoit  adressé  en  diffé- 
rentes occasions  des  mémoires  sur  la  politique ,  ajoutant 
qu'il  ne  les  Hsoit  pas,  et  il  lui  eu  remit  qoelques-nos. 
M.  le  duc  d'Aiguillon  vit  bien  alors  qu'il  n'avoit  plus  de 
moyeus  pour  impliquer  le  comte  de  Broglie  dans  l'affaire 
de  là  Ba-stille,  où  il  ne  pouvoil  en  effet  être  pour  rien  :  sur 
quoi  il  changea  ses  batteries;  et'  suivaùi  toujours  son 
unique  plan,  celui  dé  détruire  le  tt-avail  secret  db  Roi,  il 
en  fil  confidence  à  M.  le  comte  de  Mercy  et  le  lui  présenta 
comme  d(\  idément  nuisible  et  portant  atteinte  aux  intérêts 
de  la  cour  de  Vienne. 

Cet  ambassadeur,  séduit  par  dés  apparences  insidieuses 
et  alarmé  en  proportion  de  son  attachement  pour  le  sys- 
tème suivi  des  deux  cours,  rendît  compte  à  la  sienne  de 
l'état  des  choses  d'après  le  dire  de  Hf.  le  duc  d'Aiguillon. 
Il'  ne  larda  pas  à  recevoir  dfes  ordres  de  M.  de  Kaunitz 
•  ponr  porter  des  plaintes  au  feu'  Roi  contre  le  comte  de 
Broglie,  en  lui  supposant  des  vues  bien  contraires  a  ses 
sentiments,  qui  ne  sont  et  ne  seront  jamais  que  ceux  de  son 
maître;  et  cependant  c'est  d'après  de  pareilles  imputa- 
tions, qu'on  peut  dire  aussi  singulières  que  ténébreuses, 
que  le  comte  de  Broglie  gémit  encore  dans  une  disgrâce 
qu'il  n'a  soutenue  que  par  l'assurance  de  l'estime  et  dto 
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la  contînaatioQ  des  bontés  de  son  maître,  qui  lui  en  a 
donné  des  lémoifinages  constants  jusqu'aux  derniers  jours 
qui  ont  précédé  la  cruelle  maladie  dont  il  est  mort.  C'est 
de  grand  cœur  qu'il  lui  atoit  sacriBé  sa  réputation  presque 
compromise,  son  amour-propre  humilié,  pour  àoulenir 
un  secret  honorable  que  Sa  Majesté  ne  jugeoit  pas  à  pro- 
pos d'abandonner;  mais  la  cessation  de  la  correspondance 
secrète  et  la  retraite  de  M.  le  duc  d'Aiguillon  mettant  fin 
à  toiltes  les  tracasseries  qu'il  avoit  suscitées  au  comte  de 
Broglie,  il  ne  peut  que  s'en  remettre,  avec  autant  de  sou- 
mission que  de  respect,  aux  éclaircissements  ultérieurs 
que  Sa  Majesté  jugera  à  propos  d'ordonner  sur  ces  diffé- 
rents objets. 

En  attendant  elle  verra,  par  Télal  ci-joint  des  ambassa- 
deurs et  ministres  admis  à  la  correspondance  secrète,  que 
MM.  de  Vergennes ,  de  Breteuil ,  de  Saint-Priest  el  Durand 
sont  de  ce  nombre.  Le  cboix  que  le  Roi  vient  de  faire  du 
premier  pour  ministre  des  affaires  étrangères,  et  la  répu- 
tation excellente  et  méritée  dont  jouissent  aussi  les  trois 
autres,  suffiroient  seules  pour  prouver  au  Roi  qu'il  ne  se 
trailoit  pas  des  choses  suspectes  par  ce  canal ,  et  qu'ainsi 
le  comte  de  Broglie  n'éloit  pas  à  la  tète  d'une  bande  de 
bas  et  plats  intrigants ,  mais  qu'il  avoit  l'honneur  de  diri- 
ger un  travail  suivi  par  les  ministres  les  plus  capables  el 
les  mieux  famés  qu'on  puisse  connoitre.  Il  ose  même 
'  avancer  que  c'est  lui  seul  q»i  les  a  soulenns.  M.  de  Ver- 
gennes avoit  été  nommément  rappelé  de  Constantînople , 
parce  que  Af.  de  Choiseul  avoit  eu  des  soupçons  de  la  cor- 
respondance qu'il  suivoit,  et  il  fut  à  son  arrivée  entièrement 
mis  à  l'écart.  Le  comte  de  Broglie  le  recommanda  aux  bon- 
tés du  feu  Roi,  fit  connoitre  la  perle  que  le  service  de  Sa 
Majesté  faisoit  par  l'éloignement  auquel  on  condamnoit  un 
sujet  aossi  distingué;  et  lorsqu'elle  daigna  lui  demander 
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son  avis  pour  le  choix  d'un  ambassadeur  en  Suède ,  à  l'avé- 
noment  du  fea  Roi,  il  la  supplia  de  choisir  M.  de  Ver- 
geones  ',  qui  fui  nommé  le  lendemaio. 

Quand  madame  du  Barry  voulut  également  faire  dier 
l'ambassade  de  Vienne  à  M.  le  baron  de  Breteuil ,  le  comte 
de  Broglîe  fît  en  sa  faveur  des  démarches  fortes  et  publiques 
qui  déplurent  beaucoup  et  qui  ne  sauvèrent  pas  M.  de  Bre- 
teuil. Il  eut  aussi  l'honneur  de  représenter  à  Sa  Majesté 
combien  il  iinportoit  à  son  service  de  ne  pas  le  perdre 
entièrement ,  ce  qui  empêcha  au  moins  qu'il  ne  fût  mis 
hors  de  la  carrière  politique. 

Il  peut  également  se  flatter  d'avoir  placé  M.  le  chevalier 
deSaint-Priesl,  qui  étoil,  à  la  vérité,  porté  par  M.  le  dur 


l'i  ce  que  Chtoifort,  dans  scb  Caracléret  et  antcdotfj.  racoote  lur  la 
n  de  U.  de  Vergennei  ù  l'aoïbasMde  de  Suéde  :  >  Le  feu  Roi  étoil. 
comnie  on  sut,  en  correRpondance  secrèle  avec  le  comtedeBroglie.  Il  «'agis- 
soil  de  noramer  un  ninbuaadeur  en  Suède  ;  le  comte  de  Bro^lic  proposa 
M.  de  VerjgpDnei ,  alon  relira  dana  lei  lerres  i  son  retour  de  OoiulaalJaople  :  - 
le  Roi  ne  rouloit  pai  :  le  comie  iniiitoil.  Il  élolt  Xmtiffi  d'écrire  au  Roi  à 
nu-marge,  et  le  Roi  metloil  la  répoiue  à  cAlé.  Sur  la  deraiire  lettre  le  Roi 
écrivit  :  >  Je  n'approuve  point  le  choix  de  U.  de  Vergeunes  :  c'est  vous  qui 
m'y  forcei  i  mais  je  déreods  qu'il  amène  ••  vilaiue  Tenime  avec  lui.  i  (.anec- 
dote contée  par  Pavier,  qui  avait  vu  la  réponse  du  Roi  dans  le*  mains  du 
comte  deRroglie.)  —  llnefaiHlrail  pu  prei>drc  kla  lettre  ce  que  Louis  XVdlt 
de  madame  de  Vergconei  :  il  est  important  d'expliquer  ce  mol  de  vUaiiu, 
qui  étoiue  de  la  part  de  Louis  XV.  M.  de  Vergeooet  iUnt  unbatsadeur  dr 
France  i  Constantinople,  avait  épousé  nae  belle  Grecque  :  ce  mariage  lui 
avait  nui  dans  l'esprit  du  duc  de  Cholteul  et  de  Louis  XV  ;  ce  fut  même  une 
de)  causes  de  sa  disgrtcc.  Pour  l'amant  de  madame  du  Rarry,  une  métal- 
liancc  élail  un  crime.  Quand  M.  de  Vergennes  devînt  ministre  des  afTaires 
étrangères,  une  cabale  de  cour  prit  prétexte  de  son  mariage  pour  le  renver- 
ser. On  cbereba  k  ditsmder  Marie- Antoinette  de  recevoir  madame  do  Ver- 
gennet.  Cette  humiliation  devait  amener  la  démission  et  la  retraite  de  son 
mari.  La  Reine,  qui  avait  le  malheur  d'écouter  tous  les  iota  et  les  méchants 
propos,  consulta  sur  ce  point  Uarie-Thérèse.  Cela  devint  une  afTaire  d'État. 
On  demanda  l'avis  de  U.  de  Kaunili  :  il  fut  favorable.  Hadame  de  Vergeanes 
fut  préteDlée.  C'était  une  femme  de  mérite  ei  avant  tout  estimable. 
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de  ChoiseuJ,  mais  que  le  feu  Roi -trouvoit jeune,  el  dont 
il  détermina  la  Dominalion  à  l'ambassade  de  la  Porle. 

EnfÎD  il  a  soutenu  M.  Durand  conlre  tous  les  assauts 
qu'il  a  éprouvés,  ayant  élé  soupçonné  sous  les  deux  der- 
niers ministères  d'être  dans  quelque  correspondance  avec 
le  comte  de  Broglie;  et  en  le  soutenant,  il  a  rendu  service 
aux  affaires  du  Roi,  qu'il  a  toujours  conduites  avec  autant 
de  sagesse  que  de  fidélité. 

Ces  différents  ambassadeurs  ou  ministres  ont  des  ordres, 
des  instructions  et  des  lettres  de  Sa  Majesté  en  grande 
quantité.  Les  minutes  et  originaux  de  ces  pièces  sont  entre 
les  mains  du  comie  de  Broglie  ainsi  que  leurs  réponses  : 
c'est  ce  qui  fait  leur  sûreté  réciproque.  Cotnment  donc 
seroil-il  possible  qu'il  brûlât  tout  ce  qu'il  a  chez  lui  sans 
en  avoir  une  décharge?  Et  n'auroit'il  pas  k  craindre,  sur- 
tout pour  les  objets  envoyés  en  chiffre ,  qu'après  qu'il  au- 
roit  tout  brûlé,  on  ne  supposât  des  lettres  chiffrées  qui 
n'auroient  pas  existé,  sans  qu'il  pût  donner  la  preuve  du 
contraire?  11  paroit  donc  indispensable  que,  lorsque  le  tout 
aura  élé  arrangé  avec  le  meilleur  ordre  ,  il  soit  remis  par 
lui  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  lui  en  donnera 
nne  décharge,  el  qui  le  gardera- jusqu'au  lemps  où  cha- 
cun des  ambassadeurs  ou  ministres  dans  les  cours  étran- 
gères aura  envoyé  de  son  côté  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
correspondance  secrète.  Alors  il  pourra  être  fait  un  choix 
de  ce  que  M.  de  Vergennes  jugera  devoir  être  gardé  pour 
l'utilité  du  service  du  Roi,  el  le  reste  sera  brûlé  par  lui 
avec  la  sûreté  de  tout  le  monde. 

Le  comte  de  Broglie  supplie  Sa  Majesté  de  trouver  hou 
qu'il  ail  aussi  l'honneur  de  lui  représenter  que  celui  qu'il 
a  eu  d'être  admis  à  la  confiance  du  Roi  pendant  vingt-deux 
ans  pourroit  lui  faire  espérer  l'avantage  de  finir  d'une 
manière  décente  le  travail  dont  il  éloil  chargé,  et  qu'ainsi 
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il  paroilroit  qae  ce  seroît  par  soo  cana)  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  on)  été  employées  sous  ses  ordres  devroient 
apprendre  qu'à  l'avenir  ils  ne  doivent  plus  correspondre 
qu'avec  le  mioîslre  des  aflfaires  étrangères;  e!  comme  ils 
ont  servi  avec  ime  fidélité ,  nne  constance  et  une  exactitude 
qui  ne  sont  pas  sans  mérite ,  va  les  dangers  qu'ils  ont  loin 
courus  d'être  sacrifiés  au  crédit  et  à  la  puissance  des  favo* 
rites  et  des  ministres,  le  comte  de  Broglie  oseroif  propo- 
ser à  Sa  Majesté  de  lui  permettre  de  leur  témoigner  de  sa 
part  la  satisfaction  qu'elle  daigne  avoir  de  leurs  services 
dans  cette  partie  ef  de  leur  fidélité  à  exécuter  les  ordres 
de  son  auguste  aïeul  ;  en  quoi  ils  ont  eu  d'autant  plus  de 
mérite  qu'ils  en  comioissoient  tous  les  risques,  ainsi  que  le 
comte  de  Broglie. 

11  y  a  encore  la  correspondance  avec  le  siewr  d'Éon , 
qui  ne  pent  pas  être  terminée  sans  de  grands  ménage- 
ments, dont  les  détails  seroient  trop  longs  à  déduire  ici, 
mais  qui  doivent  être  communiqués  en  secret  au  ministre 
qu'il  plaira  au  Roi  d'indiquer. 

Le  comte  de  Broglie  n*a  pas  écrit  un  mot  depuis  la  mort 
du  Roi  par  la  correspondance  secrète,'  parce  qu'il  ne 
.  s'est  jamais  permis ,  même  pendant  sa  vie ,  de  rien  bâre 
par  cette  voie  sans  que  cela  fût  signé  ou  approuvé  par  Sa 
Majesté  :  il  en  usera  de  même  à  l'avenir  ;  mais  il  suppKe 
le  Roi  de  trouver  bon  que  les  chiffres ,  tant  anciens  que 
ceux  dont  on  se  servoit  actuellement ,  ne  soient  remis  qu'à 
M.  de  Vergennes  et  brûlés  par  lui. 

En  attendant  soo  arrivée ,  il  supplie  Sa  Majesté  de  nom- 
mer ceux  de  ses  ministres  d'Etat  qu'elle  jugera  à  propos 
pour  examiner  les  différentes  parties  de  cette  correspon- 
dance et  lui  en  rendre  compte.  Il  désireroit  fort  qu'il  loi 
plût  de  choisir  M.  le  maréchal  de  Soubise  et  M.  du  Muy. 
L«  premier  de  ces  ministres  étant  depuis  très-longtemps 
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dans  le  conseil  aura  peat-étre  connoissaace  d'ane  partie 
des  faits  que  cet  examen  mettra  au  jour;  et  comme  M.  le 
comte  du  Muy  est  également  bien  ioslruil  de  ce  qui  a  trait 
à  la  politique  et  à  toutes  les  matières  d'État,  il  pourra 
mieox  cpie  personne  juger  du  travail  du  comte  de  Broglîe. 

n  verroit  avec  hd  égal  plaisir  que  M.  le  comte  de  lUan- 
repas  fût  joint  à  ces  deux  ministres  pour  examiner  sa  con- 
duite ,  et  il  ne  craindroit  pas  que  ses  liaisons  de  parenté 
avec  M.  le  duc  d'Aiguillon  pussent  influer  sur  l'équité  da 
jugement  qu'il  en  portcroit,  sur  lequel  sa  probité  et  ses 
lumières  ne  lui  laissent  aucune  inquiétude.  Il  sera  au  con- 
traire très-aise  d'avoir  pour  juges  les  personnes  dont  il  a  le 
moins  l'botmeur  d'être  connu,  pour  que  leur  suffrage 
apprenne  à  Ions  ceux  gui  ont  pn  être  prévenus  la  fausseté 
des  accusations  que  ses  ennemis  se  sont  permises  contre 
luij  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  des  personnes  qui  aient  eu 
quelque  part  aux  affaires  qui  soit  aussi  exemple  du  sonp~ 
çon  d'intrigue,  la  confiance  secrète  du  maître  ayant  d'ail- 
leurs toujours  obligé  le  comie  de  Broglie  de  se  tenir  éloigné 
des  ministres  et  des  maîtresses,  dont  il  n'ignoroit  pas  la 
mauvaise  volonté  pour  lui. 

Le  comte  de  Broglie  ose  se  flatter  que  la  simple  exposi- 
tion de  ces  détails,  dont  il  est  en  état  de  démontrer  la  vérité, 
engagera  Sa  Majesté  à  daigner  mettre  fin  à  ia  disgrâce. 
Cette  marque  de  sa  bienveillance  lui  est  nécessaire  ponr 
détruire  les  bruits  injurieux  répandus  sur  son  compte.  La 
prolongation  de  son  exil  qu'on  attribuoit  à  la  puissance  de 
9i^s  ennemis ,  terntroit  une  réputation  intacte  si  elle  conti- 
nuoit  après  leur  retraite.  Le  public  auroit  lieu  de  soup- 
çonner qu'il  a  eu  des  torts  réels  dont  il  ose  avancer  avec 
tonte  l'-assurance  de  l'innocence  qu'il  est  exempl.  Mais  au 
cas  qu'après  l'examen  qu'il  prend  la  liberté  de  solliciter 
comme  une  grâce,  Sa  Majesté  trouvât  le  plus  léger  indice 
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qu'il  ait  manqué  à  aucun  des  devoirs  que  prescriveut  la 
plus  scrupuleuse  probité  et  la  délicalesse  la  plus  parfaite, 
elle  est  d'avance  également  suppliée  par  lui  de  le  con- 
damner à  un  exil  éternel ,  et ,  ce  qui  seroit  plus  cruel  en- 
core, à  la  privation  de  son  estime,  qui  est  la  récompense 
la  plus  flatteuse  qu'il  se  promet  d'obtenir  d'un  travail  de 
vingt-deux  ans,  très>pénible  et  accompagné  de  toutes  les 
contrariétés  et  de  tous  les  dégoûts  qu'il  ose  dire  que  peu 
de  personnes  auroient  supportés  avec  la  même  constance 
que  lui. 

Le  rappel  du  comte  de  Broglie  est  également  nécessaire 
pour  le  rassemblement  de  tons  les  papiers,  qui  sont  d'un 
volume  énorme  et  qu'il  avoitdispersésdansdiffécensdépdls, 
dans  la  crainte  fondée  qu'on  ne  surpiit  un  ordre  du  feu  Roi 
pour  faire  enlever  le  sieur  Dubois-Martin,  qui  en  étori  le 
dépositaire,  et  qui  a  eu  besoin  de  toute  sa  fidélité  et  sa  fer- 
meté pour  n'èlre  pas  effrayé  des  projets  dangereux  qu'on 
formoif  contre  sa  liberté. 

Il  est  également  indispensable  que  le  comte  de  Broglie 
fasse  mettre  en  règle  tous  les  comptes  qui  n'ont  pas  même 
été  arrêtés  par  le  feu  Roi ,  et  qu'il  y  joigne  l'étal  de  tous 
ceux  qui  ont  eu  des  pensions  ou  des  traitements  fixés  par 
feu  Sa  Majesté,  el|  auxquels  il  est  apparent  que  le  Roi, 
dont  la  bienfaisance,  la  bonté  et  la  justice  sont  connues, 
ne  voudra  pas  les  retirer.  Il  est  même  à  observer  que  des 
personnes  employées  dans  des  affaires  de  cette  importance 
et  secrètes  ne  sauroient  être  privées  des  récompenses  qui 
leur  ont  été  accordées,  que  leur  fidélité  a  méritées,  et  doni 
ta  plupart  ne  sauroient  se  passer. 

Le  feu  Roi  avoit  destiné  dix  mille  francs  par  mois  pour 
remplir  ces  objets.  Comme  ce  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté 
d'en  conserver  pourra  être  porté  sur  les  fonds  des  affaires 
étrangères,  il  sniBroil  peut-être  qu'elle  voulût  bien  encore 
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ordonner  la  remise  des  dix  mille  livres  pour  le  1"  juil- 
let. D'ici  au  mois  d'août  tous  les  comptes  seront  en  état; 
et  comme  M.  de  Vergennes  sera  alors  arrivé,  il  pourra 
pourvoir  aux  payements  ultérieurs. 

Le  comte  de  Broglie  finira  ses  observations  en  se  jetant 
aux  pieds  de  Sa  Majesté,  pour  la  supplier  de  suspendre 
son  jugement  sur  sa  conduite  jusqu'à  ce  que  le  compte 
impartial  lui  en  ait  été  rendu,  La  douleur  de  se  voir  soup- 
çonné d'intrigues  et  d'envie  de  se  mêler  d'aflaires  sans  y 
être  appelé  serolt  extrême,  s'il  n'étoit  aussi  sûr  que  ces 
soupçons  seront  détruits,  et  que  lorsqu'il  sera  représenté 
à  son  maître  tel  qu'il  est  et  qu'il  a  toujours  été  par  des 
gens  vertueux  et  honnêtes,  elle  le  jugera  digne  de  sa  bien- 
veillance et  de  sa  protection. 

a-JOLC.  —  ÉTAT  DES  AMBASSADEURS ,  MINISTRES  OU  RÉSIDENTS 
QUI  ONT  ÉTÉ  ADUIS  A  l>A  œRRESPONDANCE  SBCRÈTE  PAR 
ORDRE  DE  LOUIS  XV. 

[Orig.Arcb.  de  l'Emp.  K.  159.) 

[Fétrier  1773.] 

M.  LE  COUTE  DE  Vebgennbs.  Cet  ambassadeur  a  été  admis 
au  secret  en  partant  pour  l'ambassade  de  Constanlinople 
en  1755.  C'est  par  M.  le  prince  de  Conti  qu'il  a  reçu  les 
ordres  do  Roi,  et  depuis  par  M.  le  comte  de  Broglie  par- 
tant pour  la  Suède. 

M.  LE  BABON  DE  BsETEDiL.  H  8  été  admis  au  secret  en  1 759. 
C'est  M.  le  comte  de  Broglie  qui  eut  l'honneur  de  le  pro- 
poser à  Sa  Majesté. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  SftiNT-PiuEST.  Il  a  été  admis  au  secret 
k  son  départ  pour  l'ambassade  de  Conslantinople ,  pour 
laquelle  il  a  été  proposé  par  M.  le  comte  de  Broglie ,  qui 
prit  la  liberté  de  représenter  la  nécessité  de  remplacer 
M.  de  Vergennes  par  quelqu'un  de  sûr  el  de  capable. 
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M.  DusANB.  Il  a  été  aâmis  au  secret ,  en  1 755 ,  en  psr- 
tanf  pour  la  Pologne,  <hi  il  fut  envoyé  en  qualité  de  miaistre. 
11  reçut  les  ordres  du  Roi  par  M,  le  prince  de  ContL 

M.  Henmn.  Il  a  élé  admis  au  secret  en  parlant  pour  la 
Pologne  aoec  IL  le  marquis  de  Paulmy,  en  qualité  de  secré- 
taire d'ambassade,  parce  que  Sa  Majesté  ne  jugea  pas  devoir 
y  admettre  cet  ambassadeur  ;  mais  M.  le  comte  de  Broglie 
lui  répondit  de  la  fidélité  du  sieur  Hennin,  qu'il  avoit  eu 
pour  secrétaire  donné  par  la  cour  pendant  toute  son  am- 
bassade ,  mais  qui  alors  n' avoit  oo&nmssancâ  que  des  dépê- 
ches envoyées  directement  au  ministre  des  aSaires  étran- 
g«*es.  Il  est  actuellement  résident  à  Genève. 

M.  Géraclt.  11  a  été  admis  au  secret ,  en  1757,  en  qualité 
de  secrétaire  du  comte  de  Broglie.  Il  a  depuis  resté  avec 
tous  les  ministres  ou  ambassadeurs  qui  ont  élé  en  Pologne, 
où  il  est  demeuré,  depuis  M.  de  Paulmy,  chargé  des  af- 
faires, et  il  est  encore  à  Varsovie,  d'où  il  donnoitdes  nou- 
velles exactement ,  et  au  ministre  et  au  comte  de  Broglie. 

M.  DES  Rivaux.  Il  a  élé  admis  au  secret  comme  secrétaire 
de  feu  M.  le  marquis  d'HavrincourI ,  qui  avoit  élé  lui-même 
admis  en  partant  pour  la  Suède,  et  recevoil  les  ordres  du 
Roi  par  M.  le  prince  de  Coati.  Le  sieur  des  Rivaux  a  été 
placé  consul  à  Ragase,  où  il  est  employé  à  faire  passer 
quelquefois  des  lettres  à  CcrastantiQopJe,  et  d'où  il  doiuuHt 
le  peu  de  lettres  qui  venoient  à  sa  connoissance. 

M.  d'Éon.  Le  sieur  d'Eon  avoit  été  mis  dans  le  secret , 
en  1756 ,  par  M.  le  prince  de  Conti ,  qui  l'anwt  placé  pour 
la  correspondance  secrète  auprès  du  cbevaUer  Douglas  en 
Russie.  Il  a  toujours  élé  admis  à  la- correspondance  secrète 
depuis  ce  temps-là  ;  et  en  Angleterre  il  a  eu  des  ordres 
particuliers  du  Roi  qui  étoîent  de  nature  à  mériter  les 
ménagements  qu'on  a  eus  pour  lui  dans  le  temps  de  ses 
discussions  déplacées  avec  M.  le  comte  de  Guerchy.  U 
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sera  nécessaire  que  le  comte  de  Broglie  traite  en  détail  ce 
qai  reganle  le  sieur  d'Éoa  avec  U.  le  comte  de  Vergenoes, 
pour  qu'il  en  rende  compte  à  Sa  Majesté. 

Lb  gékbru.  MoMiiET.  Il  a  été  admis  au  secret  quand  il  a 
été  envoyé  en  Pologne  par  M.  le  duc  de  Fraslin  pour  une 
commission  particulière  après  la  mort  du  roi  Auguste  U. 
Peu  de  temps  après  son  retour  à  Paris ,  le  sieur  Tercier 
étant  mort,  le  comte  de  Broglie  eut  l'hoDae^r  de  proposer 
à  Sa  Majesté  de  le  charger  de  la  direction  de  la  correspMi- 
dance  secrète  en  ma  absence;  U  en  a  toujours  été  occupé 
depuis  cette  époque. 

NUdaue  la  cénUalb  MoNNn*.  Elle  avoU  eu  connoîssaace 
du  secret  à  la  mort  du  sieur  de  la  Fayardie ,  son  premier 
mari ,  qui  y  avoit  été  admis  par  M.  le  prince  de  Coott,  en 
partant  pour  la  résidence  ,de  Varsovie  en  1753.  Elle  l'a 
toujours  gardé  très-Gdèlement;  elle  a  eu. des  grâces  par- 
ticulières du  Roi ,  non-seulement  par  ce  motif,  mais  parce 
qu'elle  étoit  née  d'une  famille  distinguée  en  Suède,  qu'elle 
s'étoil  faite  catholique,  et  que  d'ailleurs  sa  fortune  lui  ren- 
doit  ces  bienfaits  nécessaires  ainsi  qu'à  M.  le  général  Mon- 
net. Ils  ont  l'un  et  l'autre  beaucoup  de  mérite,  sont  fort 
aimés  et  estimés  de  M.  le  comte  de  Vergennes,  et  sont  très- 
dignes  des  bontés  de  Sa  Majesté,  Le  comte  de  Broglie  aura 
rtumneur  de  lui  proposer  de  leur  accorder  la  coaservatioo 
des  bienfaits  dont  ils  jouissent;  mais  ce  travail  ne  pourra 
èke  présenté,  ainsi  que  pour  tous  ceux  qui  ont  eu  part 
aux  bontés  du  feu  Roi,  que  lorsque  les  comptes  seront 
rendus. 

M.  DcBOiB-MdBTiN.  Il  a  été  admis  au  secret  au  mois  de 
juin  1764,  lorsqu'il  est  entré  pour  secrétaire  de  la  corres- 
pondance secrète  auprès  de  M.  le  comte  de  Broglie ,  et  il 
a  été  chargé  depuis  la  mort  du  sieur  Tercier  de  la  recette 
et  de  la  dépense  des  fonds  envoyés  par  Sa  Majesté. 
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Le  général  M0KBONO8KY.  C'est  un  célèbre  palriole  polo- 
nois,  fort  attaché  de  tous  les  temps  à  la  Fraoce  et  à  son  pays  ; 
il  est  du  nombre  de  ceui  qui  avolent  jeté  les  yeux  sur 
M.  le  prince  de  Gonti  pour  lui  donner  la  couroone  de  Po- 
logne :  il  a  été  admis  an  secret  dès  les  premiers  moments 
de  ce  projet,  et  a  toujours  reçu  des  bienfaits  assez  consi- 
dérables du  feu  Roi,  et  on  ne  sauroit  plus  mérités, 

M.  LB  BBiGADiER  J&KUBOSKY.  C'est  uu  autrc  PoloDois  d'un 
ordre  inférieur  au  premier.  11  a  été  au  service  de  France  ' , 
mais  c'est  en  Pologne  oii  on  l'a  toujours  employé.  Il  a 
commencé  à  marquer  son  attachement  dès  la  seconde  élec- 
tion du  feu  Roi  Stanislas.  C'est  un  très-bon  sujet ,  plein  de 
zèle,  et  qui  a  bien  mérité  les  bienfaits  du  feu  Roi  Stanislas. 

Ce  sont  là  toutes  les  personnes  avec  qui  le  feu  Roi  avoil 
autorisé  d'entretenir  la  correspondance  secrète.  On  pré- 
sentera toutes  les  autorisations  de  Sa  Majesté  pour  leur 
admission  au  secret,  ainsi  que  celles  de  toutes  les  lettres 
qui  leur  ont  été  écrites  et  des  instructions  qui  leur  auront 
été  remises  ou  envoyées. 

Il  y  a  encore  plusieurs  personnes  admises  au  secret, 
mais  avec  lesquelles  il  n'existe  pas  de  correspondance 
directe. 

De  ce  nombre  sont  :  M.  le  baron  de  Bon,  qui ,  ayant  été 
chargé  à  l'armée,  et,  depuis,  d'objets  relatifs  à  la  politique, 
s'est  trouvé  dans  le  cas  de  procurer  des  connoissances 
utiles  au  service  du  Roi  dans  la  partie  dont  le  comte  de 
Broglie  avoit  la  direction; 

M.  DE  LA  RoziËRE,  brigadier  des  armées  du  Roi,  qui 
a  élé  chargé  par  le  feu  Roi  de  la  reconnoissance  des 
côtes  d'Angleterre  et  de  France,  et  a  rempli  cette  com- 

■  En  1749,  H.  Jaknbowtky  élail  au  service  de  la  Fraoce  en  qualité  de 
licutenaiil-caloael  k  la  suite  de  Royal-AUemand.  iSétnoiru  du  due  deLuytu*. 
I.  IX ,  p.  389. 
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mission  avec  aulaal  d'intelligence  que  de  courage  et  de 
fidélité; 

Le  suur  de  Nabmn,  lieutenant-colonel  d'infanterie,  qui 
a  accompagné  M-  de  la  Rozière  dans  ce  travail  et  qui  a  eu 
la  participation  du  secret,  et  a  depuis  été  envoyé  par  ordre 
de  Sa  Majesté  pour  une  mission  particulière  en  Angleterre  ; 

M.  LB  UAHQDis  DE  BouBELLES,  chargé  du  détail  de  la  cor- 
respondance secrète  avec  M.  le  baron  de  fireteuil  ; 

Et  enfin  tous  les  secrétaires  chargés  des  chiffrements 
et  déchiffrements  auprès  de  tous  les  ambassadeurs  et  mi- 
nistres qu'il  avoit  plu  au  Roi  d'admettre  à  son  secret;  les 
secrétaires  ont  eu  personnellement  l'ordre  du  feu  Roi  de 
le  garder  et  reçoivent  des  traitements  de  Sa  Majesté. 

II  y  a  aussi  la  veuve  du  sieur  Tercier,  le  fils  de  ce  pre- 
mier commis ,  le  sieur  Drouet ,  ancien  secrétaire  du  comie 
de  firoglie ,  et  le  sieur  Rossignol ,  ci-devant  consul  en  Rus- 
sie, qui  ont  des  pensions  ou  des  traitements.  Tous  ces 
objets  seront  présentés  en  détail  avec  les  respectueuses 
observations  du  comte  de  Broglie  sur  le  mérite  de  chacun. 
Elles  seront  dictées  par  la  justice  et  par  l'esprit  de  vérité 
qu'il  doit  à  son  maître  et  qui  l'a  toujours  animé  '. 

COCXa.  —  LE  DUC  DE  LA  VRIUJÈRE  AU  COMTE  DE  BROGLIE. 
[Orig.  Arcb.  de  TEmp.  K.  159.] 

AVenaillci,  le  1*' juillet  1774. 

Le  Roy  vient  de  me  charger,  Monsieur,  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  mander  qu'il  vous  permettoit  de  revenir  à 
Paris  et  à  la  cour  lorsque  Sa  Majesté  sera  à  Compiègne.  Je 
me  flatte  que  vous  ne  doutez  p^s  du  plaisir  que  j'ay  de 

1  Vojei  plu»  bu,  p.  4i0,  BD  11)  leplembre  1774,  mie  liile  dea  agenlt  de 
Il  correfpoadaoce  lecrite  à  qai,  lar  U  propoùlion  de  U.  le  comte  de  Bro- 
alie,  Loois  XVI  accorda,  à  titre  de  pension,  la  coatinodion  du  traitemenl 
qu'ili  louchaient  aur  tel  Tond*  Mcrels. 
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n'acqoitler  des  ordres  da  Roy,  «t  que  vous  rendes  jo^ce 
aux  sentimens  d'attachement  avec  lesquels  je  suis.  Mon- 
sieur, votre  Irès-hamble  et  trèsHHiéissuiL  serviteur. 

Le  duc  DE  LA  VKILUàlK'.   . 

M.  le  comte  ie  JtrogYte  à  BrosHe. 

acaai.  —  le  cttËViU,niR  u'ému  av  eowtE  be  brocue. 

[Wia.  it /£«•.  Lll.  p.  (58.3 

LMdrM,tn7  5ii<ibll774. 

Monsieur,  feu  Sa  Majesté  et  vous  tntx  daigna  appromrer 
par  vos  lellres  du  22  août  1766 ,  etc. ,  la  façon  dont  je  me 
suis  conduitautrefois  envers  M.  Durand  et  M.  le  baron  de 
Breteuil,  en  leur  remettant  tous  les  papiers  secrets  que 
vous  avez  désirés.  Vons  avez  également  approuvé,  par  voire 
lettre  du  10  février  1767 ,  ma  conduite  vis-à-vis  le  prince 
de  Masseran  dans  la  découverte  que  j'si  faite  à  cet  «mbas- 
sadeur  du  dessein  de  l'Ari^leterre  d'envahir  à  la  pro- 
chaine guerre  le  Mexique  et  le  Pérou,  d'après  tes  plans  et 
projets  du  sieur  Caffaro ,  c'est-à-dire  dn  marquis  d'Auba- 
ret,  et  pour  lesqnels  le  ministère  anjj^tois  paye  à  ce  dernier 
une  pension  de  600  livres  sterling.  Et  pour  cette  impor- 
tante découverte  l'Espagne  ne  s'est  jamais  intéressée  à  mon 
sort,  malgré  les  belles  lettres  et  promesses  do  prince  de 
Masseran  et  de  M.  Durand. 

Vous  avez  aussi  approové,  par  votre  lettre  du  23  sep- 
tembre 1769,  rallentiMi  que  j'a  eue  de  Tons  faire  part 
huit  mois  d'avance  dn  projet  d'expédition  maritime  de  la 
Russie  contre  les  Turcs  dont  vous  avez  vu  l'expédition. 

Sa  M^eslé,  aànsi  que  le  Roi  d'j\ngle(erre,  onteacore 
daigné  approuver  la  manière  dont  je  me  suis  conduit  dans 

'  La  tiijiiBtnre  aenFc  etX  intogrtphr.  Le  dnc  <)e  la  Vriffi^  «rait  dn» 
■nn  dépariement  les  leltm  de  cichel.  Il  ne  mis  pat  lonjtempi  minnlK  de 
Louii  XVI  et  Tut  remplacé  par  U.  de  Ualeshfrbn. 
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l'affaire  àa  docteur  Ma%rave ,  par  rapport  à  la  paix ,  et 
qgi  a  causé  tant  de  tumulte  à  Londres  en  1769  et  1770. 
Je  ne  vous  enanieraî  pas  d'an  plus  long  détail  sur  les 
divers  témoi^ages  d'approbation  qae  vous  avez  daigné 
'  me  doDDer  de  la  part  de  Sa  Majesté  snr  mon  zèle  à  vous  ' 
inslmire  et  à  vons  découvrir  plaiienrs  événements  intéres- 
sants pasBés,  présents  et  k  venir. 

Je  me  contenterai  de  vmis  dire  qn'il  est  temps,  apràs  la 
perle  crnelfe  que  nons  aïons  faite  de  notre  avocat  général 
à  Versailles  ',  qui  au  milieu  de  sa  propre  cour  avoit  moins 
de  pouvoir  qu'un  avocat  du  Roi  aa  Cbàtelet  ;  qui  par  une 
foiblesse  incroyable  a  toujours  laissé  ses  serviteurs  infidèles 
triompher  sur  ses  fidèles  serviteurs  secrets,  et  a  toujours 
fait  plus  de  bien  a  ses  ennemis  déclarés  qu'à  ses  véritables 
anùa;  il  est  temps,  dis-je,  que  vous  instruisiez  le  nouveau 
IUm,  qui  aime  la  vérité  et  ^'on  m'a  dit  avoir  autant  de  fer- 
meté que  son  illustre  aïeul  en  avoit  peu  ;  il  est  temps,  et 
pour  vous  et  pour  moi,  que  vous  instruisiez  ce  jeune  mo- 
narque que  depuis  plus  de  vingt  ans  vous  étiez  le  ministre 
secret  de  Louis  XV,  et  moi  te  sous-ministre  sous  ses  ordres 
et  sons  les  vôtres;  que  depuis  douze  ans  j'ai  sacrifié  en 
Angleterre  toute  ma  fortune,  mon  avancement  et  mon 
bonheur  pour  avoir  voulu  obéir  strictement  à  son  ordre 
secret  du  3  juin  1763 ,  et  aux  instructions  secrètes  y  rela- 
tives; que  par  des  raisons  particulières  connues  unique- 
ment du  feu  Roi,  il  a  cru  devoir  me  sacrifier  en  public  à 
la  fureur  de  son  ambassadeur  Guercby,  à  celle  de  ses  mi- 
nistres et  aux  vapeurs  hystériques  de  la  Pompadour;  mais 
qne  sa  justice  et  son  bon  cœur  ne  lui  ont  jamais  permis  de 
m'abandonner  dans  le  secret,  et  qu'il  m'a  donné  au  con- 
traire par  écrit,  de  sa  propre  mnin,  sa  promesse  royale  de 
me  récompenser  et  de  me  justifier  un  jour  à  venir. 
<  Lonit  XV. 
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Quant  à  vous,  Monsieur  le  comte,  vous, saurez  mieux 
peindre  que  moi  par  quelle  jalousie,  quelle  perfidie,  quelle 
bassesse  et  quelle  uoire  vengeance  du  duc  d'Aiguillon, 
vous  vous  trouvez  encore  en  exil  à  RufTec,  sans  avoir  cessé 
d'être  l'ami  et  le  ministre  secret  du  feu  Roi  jusqu'à  sa 
mort.  Jamais  la  postérité  ne  pourra  croire  de  tels  faits,  si 
vous  et  moi  n'avions  pas  tontes  les  pièces  nécessaires  pour 
les  constater,  et  de  plus  incroyables  encore.  Si  ce  bon  Roi 
n'eût  pas  chassé  les  jésuites  de  son  royaume  et  qu'il  eAt 
eu  quelque  Caramonel  Saa  ou  quelque  Malagrida  pour  con- 
fesseur, cela  ne  surprendroil  personne,  mais,  grâce  à  Dieu, 
j'espère  que  le  nouveau  Roi  nous  tirera  bientôt  du  cruel 
embarras  oii  vous  et  moi  sommes  encore  plongés.  J'espère 
qu'il  n'aura  pour  confesseur,  ni  pour  ami,  ni  pour  mi- 
nistre ,  aucun  jésuite ,  soit  en  babit  de  prêtre ,  soit  en  habit 
de  chancelier,  soit  en  habit  de  duc  et  pair,  soit  eu  babil  de 
courtisan,  soit  en  babit  de  courtisane. 

Je  suis  avec  respect....  Le  chevalier  d'Éon. 

(XCXCill.  —  LE  COMTE  DE  VERGENNES  A  LOUIS  XVI  '. 

IMiidlf.  Autour.  Arcfa.  de  TBaip.  K.  IBIJ 

Sire, 

Je  reçois  la  correspondance  interceptée  du  Roi  de 
Prusse  que  Votre  Majesté  veut  bien  me  renvoyer  et  la  lettre 
chiffrée  du  sieur  d'Éon.  Celui-ci  s'y  montre  tel  qu'il  est, 
une  tète  cbaude ,  exallée  et  souverainement  dangereuse  ;  il 
a  franchi  toute  mesure  dans  sa  conversation  avec  Wilkes. 

Vi  de  Muy  et  moi  avons  déjà  vu  toute  la  correspondance 
que  M.  le  comte  de  Broglie  a  entretenue  avec  le  sieur 
d'Éon  depuis  qu'il  s'est  fermé  le  retour  dans  sa  patrie  ; 
nous  travaillons  au  raport  que  nous  devons  avoir  l'honneur 

'  H.  de  Vergenoe*  élail  alort  mmiilre  des  tfrairei  ëlranjèret. 
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de  meltre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  et  oous  aurons 
celui  de  lui  exposer  les  moyens  de  rappeler  un  homme 
qu'il  ne  seroit  pas  sans  iaconvéoieat  de  laisser  en  Angle- 
terre. 

Il  est  sensible,  ainsi  que  Voire  Majesté  le  remarque, 
que  la  vue  favorite  du  Roi  de  Prusse  est  de  brouiller  Votre 
Majesté  avec  l'Empereur.  C'est  même  son  intérêt  de  tous 
les  lems.  L'alliance  de  Votre  Majesté  avec  Vienne  étant 
d'nne  convenance  réciproque  et  d'une  utilité  mutuelle,  il 
jf  a  lieu  d'espérer  que  cette  dernière  ne  se  laissera  pas 
prendre  au  pîége.  M.  le  baron  de  Breleuil  sera  instruit  à 
l'en  préserver  ;  et  en  attendant  qu'il  puisse  être  rendu  à  sa 
destination,  nous  ferons  ici  tout  ce  qui  sera  possible  pour 
augmenter  la  défiance  qui  semble  s'établir  entre  Vienne  et 
Berlin. 

Je  suis.avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Compiègne,  le  tS  loAl  1T74. 

QCCXCIV.  —  U:  COMTE  DE  BBOGUË  AU  CHEVALIER  DÉON. 
(MinaM  tttc  r*pproa>é  d«  Lonii  XVI.  Arcli.  ie  rBnp.  K.  liS.] 

10  wplerobre  1774. 

J'ay  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine 
de  m'écrire  en  date  du...  de  ce  mois.  J'y  ai  trouvé  avec 
plaisir  les  assurances  que  vous  m'y  donnes  de  voire  sou- 
mission à  tout  ce  qui  pourra  être  i^réahie  à  Sa  Majesté. 
J'ai  remis  cette  lettre  à  M.  le  comte  de  Vergennes  pour  la 
mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté ,  et  j'ai  profilé  de  cette 
occasion  pour  la  supplier  de  vous  permettre  de  revenir  en 
France,  et  l'assurance  que  vous  continueres  a  y  jouir  du 
traitement  de  douze  mille  livres  par  an,  qui  vous  avoit  été 
accordé  par  le  feu  Roi.  Sa  Majesté  a  daigné  agréer  cette 
demande,  et  vous  en  serez  instruit  plus  en  détail  par  une 
lettre  de  M.  le  comte  de  Vergennes  qui  vous  sera  remise 
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avec  celle-ci  par  use  personoe  cure  que  ce  ministre  eainûe 
à  Londres'.  Il  m'a  confié  que  l'inlention  du  Roi  étoil  qu'es 
recevant  l'assurance  que  Sa  Majesté  daigne  prendre  la  peine 
de  vous  donner  de  sa  propre  main,  de  ce  traitement,  ainsi 
qu'un  Bauf-conduil  dans  la  meilleure  forme  pour  revenir 
en  France  et  y  jouir  de  votre  liberté,  vous  rendiez  l'assu- 
rance que  vous  aviez  reçue  du  feu  Roy ,  qae  vous  rappor- 
tiez avec  vous  tous  les  papiers  tant  minùtériaux  que  ceux 
de  ta  correspondance  secrète,  pour  les  remettre  à  M.  le 
comte  de  Vergennee.  La  voloolé  du  Roi  est  aussi  que  vous 
renonciez  à  jamais  à  faire  aucune  mention  de  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  vos  démêlés  déplacés  avec  M.  le  comte  de 
Guercby  et  avec  M.  le  duc  de  PrasUn ,  et  que  vous  observiez 
à  l'avenir  une  conduite  mesurée ,  propre  à  Caire  onUier  les 
forts  qu'on  vous  a  reprochés,  et  qui  mettent  dans  le  cas 
de  ne  se  rappeler  que  le  lèle  et  l'utilité  avec  lesquelles  vous 
avez  eu  l'bonneur  et  le  bonheur  de  servir  le  £eu  Roi. 

Je  n'ai  pas  balancé,  Monsieur,  à  assurer  M.  le  comte 
de  Vergenncs  que  vous  vous  feriez  un  plaisir  et  un  devoir 
de  vous  soumettre  en  tout  aux  volontés  du  Roi,  de  vous 
rendre  digne  par  là  des  grâces  qu'il  veut  bien  vous  faire, 
et  de  mériter  personnellement  les  bontés  de  ce  niluistre. 
En  mon  particulier,  je  suis  charmé  d'avoir  pu  contribuer  à 
TOUS  procurer  une  retraite  aisée  et  honorable  dans  voire 
patrie,  el  à  vous  donner  celte  nouvelle  preuve  des  senti- 
ments avec  lesquels  je  suis  (rès-parlaiteBient,  etc.  *. 

Au  bas,  de  la  main  de  Louis  XVI. 
Approuvés. 

'  Olt«  penoaoe  «Are  était  fieatuBanJuii. 

^  Ce  PC  fut  que  quelque  lenpi  après  que  Lauii  XVI.  jierauadé  bieu  à  tort 
que  d'Éon  éiait  une  femme,  ne  lui  permet  de  reatrer  en  Franoe  et  de  jouir 
de  u  pension  qu'i  condilioD  de  porter  de>  vf  temeiiM  Ae  femme  ;  il  f  a  li- 
dpMiHit  m  mjstârr  qui  n'eat  pai  eacore  ëdaim. 


D,gnz.dbvC00gle 


CORRESPONDANCE  SECRÈTE.  W» 

CCCXCV.  —  LE  COUTE  DE  BROGLIE  A  H.  FAVIER. 

[UÎDOteïTecrippioiiiJdeLoDiiXVl.  Arcb.  del'Emp.K.  159.) 

A  Paris,  le  10  seplcmbre  1TT6. 

J'ai  eu  l'bonneur,  Monsieur,  de  rendre  compte  a  Sa. 
Majesté  des  différentes  commissions  qui  vous  avoient  été 
coDHées  par  les  ministres  du  feu  Roi',  et  de  la  manière 
dont  vous  vous  en  étiez  acquitté  ;  et  sans  dissimuler  les 
torts  d'indiscrétion,  même  les  écarts  qu'on  a  eu  à  vous 
reprocher  l'année  dernière',  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  re- 
préseoter  qu'ils  pouuoieat  être  expiés  par  le  traitement 
que  vous  éprouvez  depuis  un  an  *.  Sa  Majesté  a  daigna  y 
avoir  égard,  et  eu  eonséquetice  elle  a  ordoaaé  que  les 
six  mille  livres  par  an  que  le  feu  Roi  avoit  bien  voulu  vous 
aceorder  vous  serbient  continués  votre  vie  durant,  et 
vouft  seroieol  payés-  tous  les  sU  mois  sans  aucune  retemue, 
à  commeocer  du  1"  octobre  de  cette  année ,  sur  des  ordon- 
oances  particulières  du  minisire  des  affaires  étrai^èrei. 
Sa  Majesté  a  bien  voulu  de  plus  donner  des  ordres  à  M.  le 
duc  de  la  VrilLère,  pour  votre  éclaircissement,  et  ils  vous 
seront  notifiés  par  ce  ministre. 

Je  n'ai  pas  craint  de  répondre  h  Sa  Majesté  que  nous 
vous  occuperiez  de  mériter  celle  grâce  par  une  conduite 
aussi  prudente  qu'irréprochable  à  tous  égards,  et  Je  dois 
vous  prévenir  que  c'est  de  l'observation  scrupuleuse  de  cet 


1  Fnier  eut  use  entteacm  tris-agUée.  Il  fut  leiiélure  du  iMt  de  Un- 
gaedoc,  fut  chargé  it  pluaiciin  miuioiH  tUoi  diETérenlt  ptfi  d(  l'Enrape. 
Sooa  la  date  du  24  naicmbrc  1760,  le  Livre  rouj|p  indique  ^'il  lui  fut  payé 
•U  mille  livres  pour  frais  de  vofage.  Ed  1773  à  Mucfaa  trois  mille  livres  de 
gratiGcalioa  pour  fravait;  ce  sani  les  fsrociii  Héatoiret. 

1  Daas  rtiïiire  de  la  Bastille,  Favïef  avftil  avMté  ea  partie  8»a  traMil  avec 
le  comte  de  Broglie. 

1  Aa  sortir  delà  Bastille,  apris  uu  andecaplivM,  Fasier  fat  tnuuféré  dans 
laeitadeHe  de  DavUeas.  Sur  Fuier,  «<rir  un  aariaa  portrait  de  Séaae  de 
Heilban. 
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eDgagemeot  cl  du  secrel  le  plus  exact,  tant  sur  le  travail 
dont  vous  avez  été  chargé  qae  sur  la  grâce  que  je  vous  an- 
nonce, que  dépend  la  continuation  de  ce  bienfait  de  Sa 
Majesté.  Je  suis  très-parfaitement,  etc. 

OCCXCVI.  —  LISTE  DES  PENSIONS  ACCORDÉES  PAR  LOUIS  XVI 
.^l\  AGENTS  DE  LA  CORRESPONDANCE  SECRÈTE  '. 

[HinBl«i  ippraDv^t  pir  le  Roi.] 

tO  aeptcrobre  1774. 

M.  Géraull,  chargé  des  affaires- du  Roi  de  Pologne, 
3,300  livres  par  an. 

M.  Mokronosky,  20,000  livres  par  an. 

M.  le  brigadier  Jakubowsky,  3,300  livres  par  an. 

M.,  le  général  Monnet  et  madame  ta  générale  Monnet, 
l'un  8,375  liores,  l'autre  1650  livre3.'En  cas  de  décès  du 
général ,  madame  Monnet  devait  toucher  une  augmentation 
de  5,650  livres. 

M.  Durand,  6,000  livres. 

M.  Marbeau,  secrétaire  de  M.  Durand,  2,000 livres. 

Le  siewr  Girault ,  2,000  livres  '. 

M.  Hennin,  3,000  livres. 

M.  le  marquis  de  Bombelles,  3,000  livres*. 

1  Kout  avon*  dretsé  celle  liile  avec  lei  mînatei  approuvée*  par  le  Roj  ilei 
lettrea  adrenéet  par  M.  de  Broglie  am  «gpiili  de  la  correipoodancc  Mcrèle 
pour  leur  annoDcer  la  fin  de  celte  coirespondance  et  la  faveur  que  te  Roi 
lear  faiiait  de  leur  consencr  leur  trarlemenl.  Ce«  peptioDS  élticDl  paféei 
looi  tel  bIi  mais  sur  des  ordauDaDCei  parliculièrei  du  ministre  de*  aHairei 
étrangères.  Elles  parlaient  du  1"'  seplembre  1774.  Le  Roi  ordonna  i  chacun 
de  ces  agenU  de  garder  le  plus  prorond  silence. 

1  Girault  et  les  agents  qui  tuivenl  devaienl  élrc  payés  par  les  maini  de 
11.  Dubais-liarliD. 

^  Marc-Marie,  marquis  de  Bomlietle*,  né  en  1741,  fui  plus  lard  envo;^  en 
ambassaric  i  Vienne,  et  mourut  tons  la  Rettaoralion  aumAnier  de  la  Dau- 
phine.  Ce  fut  «d  fidèle  serviteur  de  la  maitOQ  de  Bourbon. 


Digiiz^db^COOgle 


CORRESPONDANCE  SECRÈTE.  Ul 

M.  des  Rivaux  ayant  oblenu  un  consulat,  ne  reçut  pas  de 
pension. 

M.  le  chevalier  de  Saint-Priest,  ses  secrétaires  Lebas , 
Raulin  et  Hortier,  continuèrent  à  toucher  à  titre  de  pen- 
sion le  traitement  qu'ils  recevaient  sur  les  fonds  de  la 
cause  secrète. 

MM.  Chrestien  père  et  fils ,  idem. 

M.  Drouet,  pension  de  1,100  livres. 

M°  Tercier,  pension  de  2,000  livres  à  son  fils. 

M.  de  ta  Rozière ,  pension  de  6,000  livres. 

M.  Nardin,  qui  avait  accompagné  M.  de  la  Rozière,  pen- 
sion de  2,400  livres. 

M.  Favier,  pension  de  6,000  livres. 

M.  Dubois-Martin,  pension  de  6,000  livres. 

M.  le  baron  de  Bon,  pension  de  6,000  livres. 

M.  d'Éon,  pension  de  12,000  livres. 

M.  Rossignol,  pension  de  3,000  livres. 

Le  sieur  Sevin,  en  récompense  de  la  fidélité  de  ses  ser- 
vices dans  des  commissions  particulières  dont  il  a  été 
chargé,  pension  de  720  livres  '. 

CCCXCV1I.  —  LE  COMTE  DE  VERGEMNES  A  LOlJlS  XVI. 
[UiDiilt.  Arch.  d«  1  Bmp.  K.  164.] 

SI  septembre  177*. 

Sire, 
Les  moments  de  repentir  du  sieur  d'Éon, sont  courts. 
Votre  Majesté  en  jugera  par  une  lettre  du  sieur  de  Prune- 
vaux*,  que  je  viens  de  recevoir.  J'ai  l'honneur  de  la 

'  C'ëUit  \a\  qui  était  cbtrgé  de  porter  lea  paquets  de  la  correspondance 
«ecr^Ie  el  qui  servait  d'intermédiaire  entre  le  comte  de  Broglie  et  le  valet  do 
chambre  chargé  par  Louis  W  de  rcccvoiT  la  correspondance. 

^  Agent  diplomaliqne  françait  i  Londrci. 
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joindre  ici,  et  le  projet  de  réponse  que  j'y  ai  fail.  Si  Votre 
Majeslé  daigne  aprouver  le  dernier,  je  l'expédierai  avec 
la  lettre  qui  a  déjà  passé  sons  ses  yeux. 
j£  euie,  elc. 

CGGXCVIII.  —  LE  COUTE  DE  BROGUE  AU  CHEVAUEB  D'ÉON  '. 

jUinata.  Arcli.  da  l'Ëmp.  K.  159.J 

18  janvier  1775. 

A  mon  arrivée  ici  de  RuiEec,  Monsieur,  j'apprends  avec 
le  plus  g^and  étanuemenl  que  vous  n'avez  pas  accepté  les 
propositions  qui  vous  ont  été  Eailes  par  M.  le  comle  de 
Vergennes ,  et  que  vous  avez  méconnu  le  prix  des  boniés 
que  le  Roy  vouloit  bien  avoir  pour  vous  en  vous  conservoDl 

1  Nous  croyoDi  devoir  rapporter  ici  une  lattre  ^  d'Éon,  d'après  lei  Jfr^- 
moiret  du  chevalier,  par  H.  Gûliardet ,  t.  Il ,  p.  iM.  CeU«  Jellre  fail  con- 
naître dans  quelle  silualion  précaire  il  se  Irouvail ,  el  en  mèoie  temps  l'eiaJ- 
talîoD  de  ses  idées. 

Loodm  .  le  31  icpIcmAin  1114. 

lloMieur,  je  sois.daasle  batoio.  Après  airoîr  abandoué  ta>l  mm  patrimoine 
i  ma  mère  et  Tait  une  pension  i  ma  Doiirrice  par  un  devoir  oalurel  de  iMn 
cœur  el  de  bienséance,  je  suis  obligé  de  souteuir  mes  ueveui.  A  la  bonoe 
éducation,  i  l'esprit,  ils  joignent  la  ligure  et  la  force  du  corps,  qui  ki  me(- 
Ironl  dans  peu  en  élat  de  servir  le  Roi  sans  doute  avec  plus'  de  bonheur  que 
moi.  Si  vous  vouliei  me  permettre  de  vous  ouvrir  mon  ctEur,  je  vous  dirois, 
Monsieur,  que  je  quitterois  avec  plaisir  l'Angleterre,  séjour  de  mes  mal- 
lieurs,  et  que  si  Sa  Majesté  m'assuruil 'aeulemeDl  le  payement  de  la  moitié  des 
douie  mille  livres  de  pensinn  qu'elle  m'a'accordés ,  et  vouloil  bien  m'aulori- 
ser  k  choisir  moi-même  une  retraite  en  France,  je  m'eslimeruis  encore  heu- 
reux ;  car,  k  vous  parler  franchement,  je  n'aurai  de  conÛBme  dans  la  probité 
des  seigneurs  ou  plulAl  des  ministres  de  Versailles  que  lorsque  vous  seres 
Tous-m^me  ministre.  Dn  fidèle  serviteur  ne  peu)  servir  deux  maîtres  i  la 
fois  ;  moi  j'ai  mimi  aiagé  «srvir  le  Roi  que  son  misiatoa.  J'oaa  dire  que  n 
de  man  naturelle  fusse  né  aussi  foible  el  timide  que  je  pourrais  l'être  par  le 
sort  de  la  nature,  il  en  seroit  résulté  de  grands  maux.  Je  ne  regretterai 
jamais  de  m'être  sacriBé  pour  éviter  des  cbagrins  à  VAnocat  *  el  des  mal- 
heurs &  votre  maison.  Je  suis,  etc.  WiLUiM  Woipr  •■. 

*  Louii  \V  ,  en  style  de  correipondince  lecrtla. 

*■  Williim  U'oirr  dtiil ,  aiosi  qae  nou>  lato»  vu .  Ii'  pieudaD{nc  éont  U  cbeiilier 
d'^n  lijuillca  lellrei  qu'il  Biireitail«ii  tiair  snroiale  da  BrvgÛa. 
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le  même  Irailemenl  qu'il  avait  plu  au  feu  Roy  de  vous  ac- 
corder. Je  vous  avoue  que  je  ne  puis  concevoir  sur  quel 
fcDdemeut  vous  appuies  une  pareille  résistence.  M.  le 
comte  de  Vergennes,  qui  ne  la  conçoit  pas  plus  que  moi, 
m'a  dit  que  vous  aviez  assuré  que  vous  y  étiez  encouragé 
d'ici.  J'ay  bien  de  la  peine  à  le  croire,  mais  en  ce  cas  ce  ne 
pourroil  être  que  par  des  personnes  bien  mal  intention- 
nées pour  vous,  et  vous  m'obligeriez  beaucoup  de  mêles 
nommer.  Pour  moi ,  je  ne  puis  que  vous  répéter  ce  que  je 
vous  ay  mandé  par  ma  lettre  du  10  septembre  dernier  que 
M.  le  comte  de  Vergennes  vous  a  fait  passer,  et  a  laquelle 
vous  n'avez  pas  encore  répondu  sous  l'enveloppe  de  ce 
ministre,  comme  je  vous  l'avois  demandé  '.  • 

Dans  dei  temps  où  vous  vous  persuadiez  que  vouf  pou- 
viez avoir  quelque  chose  à  craindre  de  ce  pays-ci,  le  refus 
que  vous  auriez  fait  d'y  revenir  eût  pu  parollre  pardon- 
nable; mais  aojourdlniy  que  les  sûretés  qui  vous  sont 
offertes  par  un  ministre  lel  que  M.  le  comle  de  Vergennes, 
autorisé  par  Sa  Majesté  elle-même,  détruisent  jusqu'à 
l'ombre  des  motifs  de  soupçons,  toute  défiance  de  votre 
part  seroît  absolument  inexcusable.  Le  désir  exprimé  de 
rentrer  dans  votre  patrie ,  que  vous  avez  montré  à 
M.  Drouet  en  1772,  à  son  voyagea  Londres,  ne  me  permet 
pas  de  douter  que  vous  ne  profiliez  des  facilités  qu'on  vous 
donne.  Je  désire  donc  que  vous  écouliez  la  voix  de  la  raî- 
B<«,  du  devoir  et  même  de  votre  propre  intérêt,  et  que 
vous  répariez  par  une  prompte  obéissance  des  torts  qu'une 
plus  longue  résistance  aggraveroit  d'une  manière  irrépa- 
rable. 

<  Vojei  plus  haut ,  p.  437 ,  la  leUre  du  comte  de  Broglie  i  d'Éoo,  en  dale 
du  10  irplembrr  1774,  dana  laquelle  il  est  question  d'une  lettre  de  oiCme 
^te  Mlrasiée  aa  ohevatier  par  U.  ie  V'ergeDuet.  On  voit  par  la  lettre  sui- 
vante de  ce  ministre  en  dale  du  26  jamicr  que  d'ÉoD  avait  de  la  peine  i  te 
dessaisir  des  papiers  importants  qui  étaient  en  sa  possession. 
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CCC\GI\.  —  H.  DE  VERGENXES  A  LOUIS  \VI. 

lllinulr,  dQlOgr.  Arch.  d(  l'Emp.  K.  164.] 

se  janvier  1775. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Voire  Majesté  la  noie  chiffrée 
que  j'ai  reçue  du  sieur  d'Eon  :  elle  o'esl  retnarcable  que 
par  sa  prolixité  et  par  les  traits  de  présomption  et  d'avi- 
dité qui  s'y  décèlent.  En  loul  c'est  un  nouveau  naonu- 
ment  du  délire  de  cet  esprit  par  trop  singulier.  J'aurois  , 
désiré  pouvoir  épargner  à  Votre  Majesté  la  lecture  de  cette 
rapsodie,  mais  je  ne  puis  éconduire  les  demandes  de  cet 
être  singulier  sans  les  ordres  de  Votre  Majesté,  et  je  la 
supl^  de  me  prescrire  ce  qu'elle  veut  que  je  lui  réponde. 

Le  sieur  d'Ëon  met  à  un  si  haut  prix  la  remise  des  pa- 
piers-dont  il  est  dépositaire,  qu'il  faut  renoncer  pour  le 
présent  à  les  retirer;  mais  comme  il  pourroit  n'être  pas 
sans  inconvénient  dé  le  priver  de  toute  ressource,  en  le 
mettant  dans  la  nécessité  d'abuser  du  dépôt ,  de  donner 
lieu  à  un  éclat  toujours  fâcheux  ;  si  Votre  Majesté  l'aprouve, 
on  pourroit  laisser  les  choses  au  même  état  où  elles  se 
trouvoient  à  l'avènement  de  Votre  Majesté  au  trône,  c'est- 
à-dire  continuer  le  payement  par  quartier  du  traitement 
que  le  feu  Roi  avoil  bien  voulu  faire  au  sieur  d'Ëon ,  avec 
la  liberté  de  le  manger  hors  de  France,  où  il  voudra.  A 
mesure  que  l'objet  s'éloignera,  il  ne  pourra  devenir  que 
plus  indifférent,  et  l'abus  en  sera  moins  à  craindre.  Je 
suplie  Votre  Majesté  de  daigner  me  faire  savoir  ses 
intentions'. 

Je  suis,  etc. 

■  On  voit  ptr  c:  lie  lellre  i|ue  le  iecrt'1  de  d'Kon  n'éUil  pu  Irèt-redoa- 
lable;  conf.  Ii  noie  S  de  U  page  U5. 
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CCOC.  —  LOLIS  XVl  A  U.  DE  VERGEN'XES. 

[Aalogr.  Arch.  lia  l'Emp.  K.  164.1 

VenaiDes,  ce  S6  janvier  1775  ■. 
Je  VOUS  renvoie,  Monsieur,  la  note  de  d'Éon.  Je  n'ai 
jamais  vu  pièce  plus  impertinente  el  plus  ridicule  ;  s'il 
n'avoit  pas  des  papiers  imporlanls,  il  faudroil  l'envoyer 
promener;  et,  comme  vous  pensez,  il  faudra  emploier 
bien  mal  douze  mille  livres  à  lui  faire  garder  le  secret, 
qui  sera  moins  important  plus  il  s'éloignera*. 

<  L'orifiliMl  porte  17T(;  c'eit  nn  laptus. 

3  La  remiie  dea  papiers  de  d'Eoa  fui  négociée  par  Baauniarchai*.  On  peut 
voir  Ici  dëtailg  de  cette  négociation  dao*  les  Mémoire*  du  chevalier  d'Éon, 
par  U.  Gaillardel,  et  par  U.  de  Lnménie  daos  se*  ifémoirei  lur  Beaumar- 
chaii.  \ons  donnoDs  l'acte  ofBciel  conitalant  la  remise  !des  papiers  de  la 
correspoodance  secrèln  ^ui'élaienl  entre  les  mains  da  chevalier  d'ÉoD,  Le 
grand  secret  du  chevalier  n'était  autre  que  celui  île  sa  miision  en  Angle- 
terre pour  préparer  uo  projet  de  débarqnement  daoi  ce  pays, 
i  De  par  le  Roi. 

*  Sa  Majesté  étant  infnrmée  qu'il  eiiste  entre  les  mains  du  tieur  d'Eon  de 
BbaumonI  plusieurs  papiers  relatifs  aui  négociatioDi  el  corrmpondaaces 
secrètes  tant  avec  le  feu  Roi  son  tréa-honoré  aïeul ,  qu'avec  qaelquet-uns  de 
ses  ministre!  d'Étal;  et  Sa  Uajesté  voulant  faire  retirer  lesdit*  papien,  elle  a 
pour  cet  elTel  donné  pouvoir  et  commission  par  ci^s  présentes  an  sieur  Pierre 
Augaitin  Caron  de  Beaumarchais  de  se  transporter  k  Londres  pour  f  traiter 
de  la  recherche  de  toutes  les  pièces  et  p^iers  dont  il  s'agit,  les  retirer  des 
mains  ou  dépits  oâ  ils  pourront  se  trouver,  s'en  charger,  les  rapporter  en 
France  et  les  remettre  au  pouvoir  de  Sa  Majesié.  Autorrie  SaUajeslé  le  sieur 
Carnn  de  Beaunurchaîi  à  prendre  à  ce  sujet  les  arrangements  et  i  passer 
tous  acte*  qu'il  estimera  nécessaires,  enfin  à  imposer  pour  l'entière  exécution 
de  sa  commission  tontes  les  conditions  que  sa  prudence  lui  suggérera.  Sa 
Majesté  voulant  bien  i  cet  égard  s'en  rapporter  à  ses  lumières  cl  è  son  tèle. 
El  pour  assurance  de  sa  volonté.  Sa  Majesié  a  signé  de  sa  main  le  prêtent 
ordre,  qu'elle  a  fait  conlre-signcr  par  moi,  conseiller  secrétaire  d'Etat  et  de 
SCS  commandement*  el  finances. 
•  A  VerMîtles,  le  tS  aotl  1715. 

I  Louis. 

•  Guinn  Di  ViM^NiBS.  > 

t  Le  4°  jour  de  notembre  1775,  lou*  les  papiei 
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Je  vous  envoie  aussi  la  lettre  pour  ie  Roy  d'Espagne  (où 
j'ai  joiul  un  compliment  sur  les  conches  de  la  Reine  de 
Naples  et  sur  son  indisposition  qui  n'a  pas  eu  de  suite), 
avec  celle  en  réponse  au  Roy  de  Sardaigne.  Je  ne  sçai  pas 
s'il  est  d'usage  de  répondre  tout  de  snite  ;  ?ous  la  garderez 
s'il  ne  le  faut  pas;  vous  pensez  bi«n  qne  je  ne  refuse  pas 
sa  deniande. 

ViNis  recevreï  avec  les  lettres  or(ftDaiTe8  une  de  ÎH.  de 
Bemstorf ,  qui  n'a  pas  laissé  tomber  à  terre  l'apostille  snr 
les  faucons;  une  du  baron  au  bailly  de  Breteuil  que  je 
TOUS  envoie  pour  que  vous  voyez  ce  qu'il  dit  du  cardinal 
Albaai  ;  et  une  autre  enfin  du  coadjaleur,  qui  m'a  paru 
très-extraordinaire  ;  if  y  a  des  chiflres  que  vous  tâcherez 
de  trouver,  et  vous  y  reconaoîtrez  toute  la  bauleur  et  la 
fatuité  de  son  auteur.  Lovis. 

CCCCl.  —  HÉMOntE  DE  MU.  DE  VERGENCES  ET  DU  UUV  A  LOUIS  XVI 
SUR  L'EXAMEN  QU'ILS  AVAIENT  FAIT  PAR  ORDRE  DU  ROI  DE 
LA  CONDUITE  DU  COUTE  DE  BROGLIE  RELATIVEUENT  A  U 
C0RRE9>0NDANCE  SECRÈTE. 

lUimlc.  Arck.  dt  TEmp.  K.  1«4) 

3  février  177S. 
Sire, 
En  eonformilé  des  ordres  de  Voire  Majesté ,  les  comtes 
du  Muy  et  de  Vergennes  ont  eu  deux  conférences  avec 

origiasux  de  la  corretpoadtiDce  miniilérieUe  pendanl  l'ambasiHde  de  H.  le 
duc  de  Nivernais  et  peDdaal  le  minblère  du  chevalier  d'Eon ,  les  dépèclica, 
leltrri,  m^moirce,  noies  et  iDsIrucIioni  des  ducs  de  Choiseul  el  de  Prasiîn, 
des  minislres  de  la  cour  d'Angleterre,  plus  tes  minulcs  des  lellres  du  cheva- 
lier d'Éon  avec  le  roi  Louis  XV  de  1762  i  1774,  m'oDt  ëlé  remiseï  fidè- 
lemeol. 

1  Pour. quittance,  i  Cïron  m  hEAUUAJtcvms.  i 

Mémoire!  dn  ekaiaiwr  d'Eon,  1.  II,  p.  359,  d'aprè»  l'origioal  déposé 
aui  AITalres  étrangères. 
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M.  ie  comte  de  Broglîe ,  la  première  le  27  dn  mois  der- 
nier, et  la  seconde  le  1"  de  celui-«i. 

Nous  ne  poaftuis,  Sire,  rendre  ht  Votre  Majesté  m 
compte  pins  exact  des  matière^  qui  y  ont  été  traitées, 
qa'en  prenant  la  liberté  de  mettre  sous  ses  yeux  les  mé- 
ntoîres  que  M.  le  comte  de  Bro^e  nous  a  présentés  pour 
servir  d'introduclion  à  Texamen  des  matières  qni  ont  fait 
l'objet  de  notre  travail. 

M.  le  comle  de  Broglie  n'ayant  eu  d'abord  part  à  ta 
correspondance  secrète ,  et  n'aiant  été  depuis  chargé  de  sa 
direction  qu'en  vertu  des  ordres  secrets  et  bien  constatés 
du  feu  Roi,  il  n'est  pes  dans  le  cas  d'établir  sa  justifica- 
tion ;  mais  si  Votre  Majesté  daigne  jetter  les  yeux  sur  ses 
mémoires,  nous  sommes  persuadés  qu'elle  y  remarquera 
avec  satisfaction  que  sa  conduite,  loin  d'avoir  donné 
lien  aux  reproches  et  anx  impatations  qu'on  a  pu  lui 
faire,  n'est  susceptible  que  d'éloges.  En  effet,  autant  que 
les  vues  qu'il  étoit  chargé  de  soigner  étoieni  louables  et 
intéressantes,  autant  la  prévoyance,  la  dextérité  et  la 
science  dont  il  a  fait  preuve  dans  l'exécution ,  semblent 
devoir  lui  mériter  les  bontés  de  Votre  Majesté. 

Nous  osons  soplier  Votre  Majesté  de  lire  avec  une  alten* 
tion  particulière  le  mémoire  coté  numéro  2  :  il  renferme  un 
plan  bien  combiné  de  débarquement  en  Angleterre.  Nous 
souhaitons  que  Votre  Majesté  ne  soit  jamais  dans  le  cas  d'en 
faire  usage,  mais  dans  le  besoin  il  pourrait  être  d'une 
grande  utilité.  C'est  pour  cet  effet  que,  quoique  Voire 
Majesté  noos  ail  donné  l'ordre  de  brâlcr  tous  les  monu- 
ments de  la  correspondance  secrète,  nous  la  suplïons  Irès- 
bumblement  de  mtus  permettre  d'en  excepter  on  travail 
dont  on  ne  peut  se  flatter  que  rapKcation  ne  deviendra  pas 
indispensable  an  moment  peut-être  où  on  s'y  attendra  te 
moins. 
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Nous  suivrons  successivement  et  le  plus  promtement  que 
DOS  occupations  pourront  nous  le  permettre,  tous  les 
autres  objets  qui  ont  trait  à  la  correspoodance  secrète, 
a6n  d'en  faire  raport  à  Votre  Majesté ,  et  de  pouvoir  lui  an- 
noncer que  ses  ordres  ont  été  exécutés  avec  tout  le  zèle  et 
toute  l'exactitude  qui  dépendent  de  nous.  Nous  ne  pou- 
vons, d'ailleurs,  Sire,  que  nous  louer  des  facilités  que 
nous  éprouvons  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Broglie  pour 
l'expédition  de  ce  travail. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

CCCCII.  —  VE  COMTE  DE  BROGUE  A  LOUIS  XVI. 
[Ségnr,  Politifia  dtitatiiuu  fEtiropt,  (.  I.  p.  lOS.] 

SlBE , 

J'ai  reçu  avec  la  plus  respectueuse  reconnoissance  l'ap- 
probalion  qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  de  donner  au  compte 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  rendre  de  ma  conduite  avec 
M.  le  prince  de  Conti.  Je  me  conformerai  avec  mon  exac- 
titude ordinaire  à  la  circonspection  qu'elle  me  prescrit  à 
cet  égard. 

Dès  le  premier  voyage  que  j'ai  fait  à  la  cour,  Sire,  depuis 
mon  retour  de  Ruffec,  j'ai  prié  MM.  les  comtes  du  Muy 
et  de  Vergennes  de  m'iadiquer  le  moment  où  je  pourrois 
recommencer  les  conférences  que  j'avois  eues  à  Com- 
piègne  avec  ces  ministres.  Quelques  affaires  qu'ils  avoient 
à  terminer,  el  ensuite  la  maladie  de  M.  le  comte  du  Muy, 
oui  retardé  ces  conférences  jusqu'au  27  du  mois  dernier 
qu'ils  m'ont  accordé  la  première  :  la  seconde  a  eu  lieu  le 
premier  de  ce  mois  ;  el  ils  m'ont  assuré  qu'ils  auroieol 
l'honneur  d'en  rendse  compte  à  Votre  Majesté ,  de  mettre 
sous  ses  yeux  les  deux  mémoires  qui  contiennent  les  pré- 
cis de  ces  deux  conférences ,  et  d'y  joindre  les  assurances 
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de  l'approbation  qu'ils  ont  bieo  voulu  donner  à  ce  que  je 
leur  ai  présenté.  Nous  continuerons ,  Sire ,  à  en  avoir  une 
par  semaine  jusqu'à  ce  que  cela  soit  terminé ,  ce  qui  sera 
vraisemblablement  avant  la  fin  du  mois.  Maïs  comme  nous 
approchons  du  moment  oii  il  y  aura  à  examiner  le  travail 
politique  fait  sous  ma-direction  par  le  sieur  Favier,  avec 
l'ordre  du  feu  Roi ,  ainsi  que  les  suites  qu'il  a  eues ,  je 
prends  la  liberté  de  supplier  très-bumblemenl  Votre  Ma- 
jesté de  vouloir  bien  donner  ordre  à  M.  de  Sartines  de  se 
joindre  pour  ces  dernières  conférences  à  MM,  les  comtes 
du  Muy  et  de  Vergennes ,  afin  de  les  mettre  en  état  de 
mieux  juger  la  nature  de  cette  affaire,  dont  il  est  indispen- 
sable qu'elle  ait  connolssance.  Je  préviens  M.  de  Sartines 
que  j'ai  l'bonneur  d'adresser  aujourd'hui  à  Votre  Majesté 
un  mémoire  à  ce  sujet.  Si  elle  juge  à  propos  de  le  commu- 
niquer et  de  le  remettre  à  ce  ministre,  il  y  trouvera  l'ex- 
posé de  la  commission  dont  je  me  flatte  qu'elle  voudra 
bien  le  charger,  ainsi  qu'elle  a  daigné  me  le  faire  espérer  . 
à  mon  arrivée  à  Paris  au  mois  de  juillet  dernier. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  la  plus  parfaite 
soumission,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  ,  très- 
obéissant  et  très-Bdèle  serviteur  et  sujet , 

Le  comte  d£  Broglib. 
A  Pani,  le  9  février  1775. 


CCCCIII.  —  UII310IRE  DU  COMTE  DE  BROGUE  AUX  COMTES  DU 
HUY  ET  DE  VERGE\'\'ES,  COtVTEVA.VT  UNE  NOTICE  DES  DIF- 
FÉRENTS ARTICLES  DE  LA  CORRESPONDANCE  SECWËTE. 

[Origi  Aich.  i»  l'Enp.  K.  \h9.] 

[IS  février  1775.] 

Messieurs  les  comtes  du  Muy  et  de  Vergennes  ont  vu 
dans  la  conférence  du  V  de  ce  mois  un  travail  fait  par 
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ordre  du  feu  Bw  dont  l'objet  étoit  de  se  meltre  au  moms 

eo  mesure  vis-à-vis  de  l'Anglelerre  '. 

L'&i^n^atioQ  eblière  dont  Sa  Majesté  avait  honoré  ce 
travail  éloit  l'effel  d'un  senliment  que  ries  ne  pooToit 
éloutTer  dans  son  âme,  c'est-à-dire  le  regret  d'avoir  été 
eotraînépar  une  Ion<{ue  suite  de  fautes  et  de  malheurs  à 
faire  une  paix  aussi  humiliante  que  nécessaire. 

La  supériorité,  l'égalité  même  perdue  pour  la  France 
sur  loules  les  mers,  n'éloit  pas  )e  seul  désavantage  dont  )e 
Roi  fût  ECDsiblement  affecté.  Il  voyoit  avec  donleur  com- 
bien depuis  l'époque  de  cette  guerre  malheureuse  la  Pranoe 
perdoil  tous  les  jours  de  son  poids  dans  la  balam:e  de  l'Ev- 
rope.  Il  crut  devoir  s'occuper  principalement  des  moyens 
d'arrêter  les  progrès  de  cette  dégradation  si  rapide,  et  se 
flatta  de  les  trouver  dans  sa  correspondance  secrète. 

Le  comte  de  Vroglie  en  avoit  la  direction.  Il  eu  oon- 
noissoit  les  difficultés  et  ne  se  dissîmuloil  point  que  les 
.  circonstances  étoient  plus  propres  à  les  accroître  qn'à  les 
aplanir.  Son  aèle  et  son  obéissance  suppléèrent  les  talents 
qui  pouvoienl  lui  nrwnqner,  et  l'aidèrent  à  supporter  les 
dégoûts  toujours  renaissants  et  inséparables  d'un  travail 
suivi  dans  le  silence ,  qui  fut  qnelquefbis  utile ,  mais  dont 
l'attention  la  plus  suivie  et  la  prévoyance  la  plus  éclairée 
ne  pouvoient  pas  toujours  assurer  le  succès. 

Le  comie  de  Broglie  en  avoit  fait  la  fâcheuse  expérience 
pendant  le  cours  de  son  ambassade  en  Pologne;  mais 
alors  les  dangers  de  cette  confiance  secrète  neretomboient 
que  sur  son  personnel.  Il  les  supporta  avec  courage,  et 
n'en  retraça  l'amertume  pendant  tout  le  temps  de  sa  direc- 

'  H.  de  Sëgur,  qui  avail  cherché  ce  mémoire  dam  le  dépdl  dn  AITaim 
élraDgèrea,  affirme  qn'il  n'y  élait  pai  lora  de  II  Révolulion ,  époqae  ai  U 
guerre  avec  l'Angleterre  loi  donatit  h  c«r«clère  d'opportaniU.  —  Catt  ane 
erreur  :  ce  travail  existe  au  dëpftt  du  miniilère.  Vojci  -notre  Intradoctiika, 
t.  I,  p.  lit. 
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liOD  que  poor  U  sauver,  ou  an  moias  l'adoucir  aui  per- 
sonnes qui  apoieut  l'honneur  d'élre  admiBes  avec  lui  à  oe 
travail  direct 

C'est  la  justice  qu'elles  lui  rendent  aaos  doute,  et  que 
MU.  du  Muy  et  de  Vergenoes  ne  lui  refasaixwit  pas  quand 
ils  auront  pareooru  avec  on  peu  di'atlealion  les  pièces 
originales  destinées  à  cette  séance. 

mes  consistent  ea  one  suite  d'instructioDs  et  de  dépê- 
ches toutes  approuvées  du  Teu  Roi,  dont  plusieurs  sont 
apostillées  de  sa  main ,  avec  des  lettres  du  comte  de  Bro- 
glie  à  Sa  Majesté. 

Les  premières  démontrent  les  vues  politiques  du  maître  : 
les  autres,  l'exactitude  dans  l'exéculion  de  ses  ordres. 

La  lecture  de  ces  différentes  pièces  en  développera  bien 
mieux  les  détails  qu'aucune  espèce  d'analyse  qu'on  en  pût 
faire.  Mais  pour  rendre  celte  lecture  moins  pénible,  le 
comte  de  Broglie  a  cru  devoir  joindre  ici  une  notice  divisée 
en  autant  d'articles  que  de  cours  où  le  feu  Roi  avoit  des 
ambassadeurs, 'des  ministres  ou  des  chargés  d'affaires 
admis  à  la  correspondance  secrète. 

GENÈVE, 
Depuit  mnjtuqu'e»  1773. 

Cette  correspondance  se  réduit  h  une  relation  des  trou- 
bles de  Genève ,  à  un  mémoire  relatif  i  l'établissemoit  de 
Versoix  et  à  quelques  dépêches  écrites  au  sieur  Hennin, 
résident  dans  cette  République. 

Dans  une  de  ces  dépêches  du  31  aoôt  1769,  on  verra 
quelques  observations  relatives  à  la  liberté  de  religion  que 
le  ministère  vouloit  établir  à  Versoix  pour  y  attirer  les 
commerçants  étrangers  '.  Cet  article  important  est  encore 

*  Venoii  éUil  une  foodalioii  de  H.  de  Cboiteul,  qui  voulut  éleier  une 
rinle  i  Genève. 
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traité  dans  une  autre  dépèche  du  26  mars  1770  à  ce  rési- 
dent. Celle-ci  renferme  d'ailleurs  des  points  de  prévoyance 
avec  une  discussion  politique  sur  les  prétendus  avantages 
qu'on  relireroit  du  commerce  de  Versoîs.  Cette  discussion 
répand  le  jour  le  plus  clair  sur  tout  ce  qui  concerne  le 
projet  de  cet  établissement.  Sa  Majesté  regardoit  surtout 
comme  peu  convenable  à  sa  «gloire  et  aux  intérêts  de  son 
royaume  la  promesse  faite  aux  Bernois  de  ne  construire 
aucunes  fortîBcalions  et  de  laisser  tous  les  passages  libres 
à  travers  son  territoire. 

NAPLES, 
Depilit  Vntjvsqu'en  1774. 

Cette  correspondance  bien  succincte  renferme  cepen- 
dant quelques  pièces  qui  peuvent  exciter  rintérèt  et  la 
curiosité. 

On  y  verra  d'abord  un  précis  des  instruclicms  que  M.  le 
'  duc  d'Aiguillon  avoit  données  à  M.  le  baron  de  Breleuil. 

Ce  précis  adressé  au  feu  Roi  par  le  comte  de  Broglie, 
lui  fut  renvoyé  avec  des  apostilles  à  quelques  articles, 
écrites  de  la  propre  main  de  Sa  Majesté.  C'est  d'après  ces 
apostilles  que  le  comte  de  Broglie  dressa  les  instructions 
secrètes  du  baron  de  Breteuil. 

Parmi  les  lettres  écrites  à  ces  ambassadeurs  dans  celle 
correspondance ,  il  s'en  trouve  une  du  7  juillet  1772  qu'on 
croit  intéressante  à  lire,  en  ce  qu'elle  présente  un  tableau 
général  et  rapide  des  aHaires  de  l'Europe ,  en  rapprochant 
par  des  transitions  naturelles  celles  du  Nord  et  celtes  du 
Sud. 

GONSTANTlNOrLK. 
Depuit  1756^K/fti'«n  1773. 
On  ne  rappellera  point  ici  l'ancieDue  correspondance 
de  M.  des  Ailenrs  sous  la  direction  de  M.  le  prince  de 
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CodIÎ  ;  OD  se  bornera  aux  deux  époques  des  ambassades 
de  MM.  les  comte  de  UergeDoes  et  chevalier  de  Saiut- 
Priest. 

Elles  développeront  le  tableau  général  du  système  poli- 
tique que  Sa  Majesté  avoit  adopté,  et  qu'elle  a  constam- 
ment suivi  dans  les  affaires  du  Nord. 

On  y  verra  avec  peine  sans  doute  la' dégradation  succes- 
sive de  notre  influence  à  la  Porte,  malgré  les  attenlimis 
continuelles  du  Roi  pour  la  conserver;  les  soins  et  les  tra- 
vaux de  ses  ambassadeurs  pour  seconder  ses  vues.  M.  le 
comte  de  Vergennes  en  a  assuré  le  succès  dans  deux  cir- 
constances bien  intéressantes-,  l'une,  pendant  le  cours  de 
la  dernière  guerre  ;  la  seconde ,  dans  le  temps  des  troubles 
de  la  Pologne  '. 

Dans  la  première,  cet  ambassadeur  a  eu  à  combattre 
sans  cesse  et  à  détruire  les  insinuations  et  les  menées  des 
cours  de  Londres  et  de  Berlin,  dont  les  ministres  et  les 
émissaires  à  Constantinople  n'épargnoient  rien  pour  en- 
gager les  Turcs  à  déclarer  la  guerre  à  l'une  ou  l'autre  des 
deux  Impératrices;  sa  vigilance  déconcerta  leurs  projets. 
Il  parvint  à  contenir  le  ministère  ottoman,  toujours  à  la 
veille  d'être  ébranlé  par  les  intrigues  des  Anglais  et  des 
Prussiens,  et  sauva  l'Autriche  et  la  Russie  d'une  diversimi 
qni  pouvoit  devenir  aussi  embarrassante  que  nuisible  à  la 
cause  commune. 

M.  le  comte  de  Vergennes  n'a  pas  été  moins  heureux  à 
la  seconde  époque.  11  est  parvenu  à  tirer  les  Turcs  de  la 
même  apathie  oii  il  les  avoit  tenus  précédemment.  Il  les  a 
déterminés  à  s'opposer  aux  vues  ambitieuses  de  Cathe- 
rine Il  i  il  a  eu  la  gloire  de  voir,  avant  son  départ  de  Con- 
stantinople, le  ministère  ottoman  prendre  une  résolution 

■  Voyei  le  curieux  Uémoire  de  M.  de  Vergemiei  sur  u  coodaile  pendint 
»an  ambuiade  à  CoDitanlinople,  I.  1,  p.  864  cl  *mi. 
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vigoDreiwe  el  déclarer  la  guerre  à  la  RosEie.  Si  cette 
gnevre  n'a  pas  «mpéché  le  ééwembremeat  de  la  Pologne, 
on  De  peut  s'en  prendre  qu'à  l'esprit  d'indiscipliae  et  de 
révolte  de  la  millice  larque  cl  h  l'ignorance  des  géDéranx 
otbwnns.  Les  opératioDs  politiques  de  M.  le  comte  de 
Vergeones  n'en  sont  pas  moins  dignes  d'éloges ,  et  d'aa- 
tant  ploa  que,  pour  remplir  l'objet  principal  d'opposer  les 
Turcs  k  la  Russie,  il  n'a  pas  employé  les  moyens  dispen- 
dieai  dont  il  éloil  autorisé  à  faire  usage,  et  qu'il  s'est 
contenté  d'éclairer  le  ministère  ottoman  sur  ses  véritables 
ioléféls  d'me  manière  assez  sensible  pour  le  détromper, 
sans  rendre-  la  France  responsable  de  révcnemenl.  C'est 
une  des  occasions  on  le  feu  Roi  a  été  le  plus  satisfait  du 
travail  politique  dont  il  avoil  donné  la  direction  an  cmnte 
de  Broglie  ;  et  en  effet ,  les  relations  parlicoltères  de  U.  le 
comte  de  Vergemes  suffiroient  seules  pour  prouver  l'uti- 
lité de  eetle  correspondance  quand  elle  étoit  maniée  avee 
zèle  et  deximté. 

H.  le  ctieiaJier  de  Satnt-Priesl,  qui  a  eu  le  Ixm  esprit 
et  le  mériti!  de  sentir  tout  le  prix  du  modèle  qu'il  trouvoit 
dans  son  prédécesseur,  s'est  conduit  d'après  les  instmc- 
tiees  qu'il  en  a  reçnes,  avec  non  moins  de  aèle,  pour 
concourir  aux  vues  de  Sa  Majesté.  Les  premiers  instants 
de  son  admission  à  la  correspondance  secrète  Tarent  mar- 
qués par  une  circonstance  qui  auroit  pu  déeour^er  on 
ambassadeur  moins  pénétré  des  sentiments  d'obéissance 
et  de  fidélité  k  son  maître.  Il  reçut,  à  la  veille  de  son  dé- 
part pour  Constantinople ,  une  lirttrc  dn  sîem'  Gérard,  pi«- 
mier  commis  des  affaires  étrangères ,  qui  le  prévenoii  de 
la  part  de  M.  le  duc  de  Cboiseul  de  veiller  moec  atlentim 
à  uiw  certaine  eorreapondance  pariieulière,  etc.  U.  le  che- 
valier de  Saint-Priest,  peu  affecté  des  soupçons  qu'on  le 
cbargeoit  d'éclaircir,    communiqua  l'avertissemebt    au 
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coBUe  de  Broglie,  en  le  priant  d'assurer  te  Roi  de  son  dé- 
Tou^eot  sans  réserve  pour  ses  volontés. 

Cette  aneodote,  |»eu  importante  dans  le  fond,  n'est  ici 
que  pour  relever  la  fermeté  de  la  condoite  de  M.  ~  le  che- 
valier de  Saint-Prieat ,  qui  ne  s'est  jamais  démentie ,  et 
prouver  en  même  temps  que  la  craiote  sur  les  perséculitHis 
et  les  dégoûts  dont  la  correspondance  secrète  fut  toujours 
environnée  n'avoit  que  trop  de  fondcmeaf. 

U.  le  cbevalier  de  Saint-Priesl  Irouva  dans  les  vices  du 
gouvernement  turc  et  l'incapacité  du  ministère  des  obsta- 
cles bien  difficiles  à  vaincre^  ils  ne  le  rebutèrent  pas.  A 
force  de  lonroures,  de  patience,  il  parvint  à  fhire  décider 
la  eontinnation  de  la  guerre  dans  le  moment  où  la  Porte 
alloit  subir  les  conditions  les  plus  honteuses,  les  plus  con- 
traires à  ses  propres  intérêts,  à  ceux  de  la  Pologne  et  de 
l'E^orope  entière. 

Si  cet  ambassadeur  n'a  pas  pu  s'opposer  avec  le  même 
sneeès  au  dentier  traité  de  paix ,  on  ne  doit  pas  moins 
applaudir  au  eèle  et  à  l'intelKgence  qui  ont  dirigé  toutes 
ses  démarches,  cODstamment  honorées  de  l'approbation  de 
Sa  Uajesté. 

VIENNE, 

Dtpuit  ITTOJut^'en  177Î. 

Cette  correspondance  confirme  l'opinion  qu'on  doit  se 
former  des  vues  de  Sa  Majesté.  Elle  comprend  une  période 
d'autant  plus  intéressante  dans  la  politique  qu'elle  est 
l'époque  du  concert  formé  entre  les  trois  cours  de  Vienne, 
de  Pétersbourg  et  de  Berlin  pour  le  partage  de  la  Pologne, 
que  le  comte  de  Broglie  avoil  prévu  et  annoncé  depuis  si 
longtemps.  Nous  ne  saurions  nous  dissimuler  qu'il  n'a  été 
eOectué  que  par  notre  négligence  à  cq  prévenir  l'origine 
ou  par  la  foibiesse  des  moyens  que  nous  avons  employés 
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pour  en  arrêter  le  cours.  Ce  sont  des  faits  bien  clairemeol 
développés  dans  les  dépêches  adressées  à  M.  Durand  el 
dans  les  relations  de  ce  ministre.  La  position  délicate  et 
critique  dans  laquelle  il  s'est  trouvé  à  Vienne  n'a  besoin 
d'aucun  détail  ni  de  commentaire  pour  faire  sentir  les 
efforts  de  son  zèle,  que  la  politique  du  ministère  autri- 
-  cbien  peut  avoir  quelquefois  trompé  mais  jamais  altéré. 
C'est  la  justice  que  le  feu  Roi  lui  a  toujours  rendue.  Et  en 
effet,  en  parcourant  les  dépêches  de  IUL  Durand,  on  n'aura 
pas  de  peine  à  convenir  que  le  silence  qu'on  a  tant  repro- 
ché à  M.  de  Kaunitz  peut  fort  bien  être  imputé  à  celui  de 
notre  ministère.  On  ose  même  avancer  qu'il  a  donné  lieu  ' 
ou  au  moins  servi  de  prétexte  à  la  réunion  des  trois  cours 
copartageantes.  Cette  assertion  n'est  point  hasardée.  MM.  les 
comtes  du  Muy  et  de  Vergennes  s'en  convaincront  plus 
facilement  encore  dans  les  lettres  que  le  comte  de  firoglie 
avoit  eu  l'honneur  d'écrire  au  Roi  à  celte  occasion ,  et 
dans  le  compte  qu'il  eut  celui  de  rendre  de  deux  conver- 
sations que  M.  de  Mercy  avoit  eu  l'adresse  de  lier  avec  lui  *. 
Le  comte  de  Broglie  aura  encore  l'honneur  de  prévenir 
MM.  les  comtes  du  Muy  et  de  Vergennes  d'une  commis- 
sion particulière  dont  il  chargea ,  par  ordre  du  Roi ,  M.  Du- 
rand. Il  s'agissoit  de  prendre  à  Vienne  des  renseignements 
sur  ce  qui  regardoil  l'archiduchesse  Elisabeth.  Le  comte 

'  Je  tieni  du  prince  de  Kannili,  du  ctunle  de  Cobenwl  et  de  M.  de  Vet^ 
g[eDneB,  un  fait  qui  me  piroll  certain  :  c'est  qne  la  conr  de  Vienne,  Aè»  qa'il 
fut  queilion  Aa  partage  qui  devoil  donner  i  la  Prowe  un  âccroiweoicnt 
qu'elle  redouloil,  en  prét'inl  la  France,  et  fit  entendre  qu'elle  t'j  opposeroil 
é\  la  cour  de  Versaille!  louloit  la  loutenir.  Lnuii  XV  alors  ne  l'occupanl 
qne  de  lei  pUiein  et  H.  d'Aiguillon  de  ses  intrigues,  le  cabinri  aotriehien  m 
reçut  point  de  réponse  rassuranie,  et  il  aima  loieni  canconrir  au  partage  de 
la  Pologne  que  de  sonleoir  leul  la  guerre  eoolre  les  Prussiens  el  tes  Rnsies 
réunis.  (S.) 

'  Vofei  la  lettre  du  comte  de  Broglie  i  Lonis  XV,  en  date  du  15  mai 
1771,  t.  I,p.  tS3. 
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de  Broglie  se  borna  à  écrire  eo  conséquence.  M.  Durand 
le  mit  en  état  de  rendre  à  Sa  Majesté  un  compte  fidèle  de 
celle  commission,  selon  les  vues  du  Roi,  sans  se  per- 
mettre d'autres  réflexions  que  celles  qui  lui  étoient  sug- 
gérées par  son  respect  et  son  obéissance.  MH.  les  comtes 
du  Muy  et  de  Vergenucs  en  jugeront  eux-mêmes  par  la 
lecture  de  l'ordre  du  Roi  ',  de  la  réponse  de  M.  Durand  et 
des  lettres  que  le  comte  de  Broglie  eut  l'honneur  d'adres- 
ser à  Sa  Majesté  dans  cette  circonstance,  qni  est  une  nou- 
velle preuve  de  la  confiance  entière  que  le  feu  Roi  avoit 
dans  sa  discrétion  et  sa  fidélité. 

A\fiLETERRE. 

Depuit  lT64jw^'«n  1774. 

Celte  correspondance  renferme  deux  époques.  La  pre- 
mière présente  une  suite  de  lettres  du  comte  de  Broglie  au 
sieur  d'Eon,  avec  l'approuvé  du  Roi.  Elles  roulent  sur 
deux  points  principaux. 

En  premier  lieu ,  le  désir  de  Sa  Majesté  d'être  instruite 
régulièrement  par  la  voie  secrète  de  tous  les  détails  les 
plus  mystérieux  sur  les  affaires  d'Angleterre ,  et  les  encou- 
ragements de  tous  genres  donnés  au  sieur  d'Éon  sur  la 
conduite  qu'il  aurait  dà  tenir  en  Angleterre  avant  et  après 
l'éclat  de  ses  démêlés;  quelquefois  même  les  représenta- 
lions  les  plus  fortes  et  tes  réprimandes  les  plus  sévères  sur 
chaque  nouvelle  scène;  enfin  des  reproches  trop  bien  fon- 
dés sur  sa  légèreté  à  compromettre  dans  ses  écrits  des 
personnes  dont  les  torts,  même  prouvés,  n'auroient jamais 
pu  autoriser  ses  écarts.  C'est  sur  quoi  le  comte  de  Broglie  n'^ 
jamais  varié,  à  commencer  de  sa  dépêche  du  lOavril  1764 
jusqu'au  10  juin  1766,  date  des  instructions  secrètes  pour 
M.  Durand  allant  en  Angleterre. 

■  Voyei  ctl  ordre,  I.  1,  p.  409,  en  àtle  du  6  juia  1770. 
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Alors  la  scèDe  chaoge.  On  voit  le  fruit  des  mesures  équi- 
tables  et  sages  qui  avoient  été  prises  à  l'égard  du  sieur 
d'Éon ,  el  dont  le  succès  est  dû  à  la  prudence  e(  à  la  dexté- 
rite  de  M.  Durand,  mais  surtout  à  la  confiance  qu'il  lui 
inapiroil  pcrsonnellemeDl.  Les  dangers  réels  que  le  sieor 
d'EoOBvoit  courus  poDvoienl  et  dévoient  encore  faire  excu- 
ser ses  soupçons  el  sa  défiance  de  tout  émissaire  inconau. 
La  présence  d'un  ministre  du  Roi  qu'il  connoissoit  parfai- 
tement le  rassura,  le  flatla,  et  H.  Durand  snl  le  rendre 
aussi  docile  aui  volontés  du  Roi  que  désonnais  tranquille 
et  mesuré  dans  sa  correspondance. 

A  l'égard  de  M.  Durand  ,  les  points  d'instruction  qui  lui 
avoient  été  indiqués  par  la  correspondance  secrète  se 
trouvent  parfaitement  remplis  dans  la  sienne  sur  l'Angle- 
terre. 

La  seconde  époque  s'élend  depuis  le  retour  de  ce  mi- 
nistre jusqu'au  11  juillet  1774,  date  de  la  dernière  lettre 
du  comte  de  Broglie  au  sieur  d'Éon,  approuvée  de  Sa  Ma- 
jesté régnante.  Cette  deuxième  époque  prouTe  de  plus  en 
plus  l'attention  oonfinuelle  du  feu  Roi  sur  les  affaires  d'An- 
gleterre ,  et  sa  façon  de  voir  et  d'apprécier  les  différentes 
idées  que  le  sieur  d'Éon  lui  suggéroit  d'après  ses  liaisons, 
ses  découvertes  ou  ses  conjectures.  On  voit  aussi  combien 
le  comte  de  Brogtie  s'oi^upoit  d'en  vérifier  la  réalité  ou 
le  fondement  parles  ordres  qu'il  lui  fit  donner  successi- 
vement de  les  communiquer  au  sieur  Francis,  ministre  du 
Roi ,  et  au  prince  de  Masseras ,  ambassadeur  d'Espagne. 

HOLLAKDK, 
Depuù  iiasjiuqu'ên  1770. 
Il  seroit  inutile  de  rappeler  ici  la  correspondance  secrète 
de  feu  M.  le  marquis  d'Havrineourt  pendant  son  ambas- 
sade de  Hollande;  elle  ne  renferme  rien  d'important.  On 
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se  bornera  à  commuoiquer  celle  de  M.  le  baron  de  Bre- 
leuil  qui  lui  a  succédé. 

On  voit  d'abord  ,  dai)s  ses  instruclions,  que  feu  Sa  Ma- 
jesté nebornoil  pas  les  soins  de  cel  ambassadeur  aux  seules 
relations  de  sa  résidence.  Elle  lui  prescrivoit  encore  de  se 
procnrer  le  plus  de  moyens  possibles  pour  être  instruit  de 
ce  qui  se  passoil  en  Danemarft,  en  Suède  et  en  Angleterre. 

Sa  Majesté  recdmmaodoit ,  eu  conséquence,  à  M.  le 
baron  de  Dreleoil  de  lier,  avant  son  départ  de  Paris ,  la 
correspondance  la  plus  intime  avec  M.  le  comte  du  Châte- 
let,  qu'elle  n'avoîl  pas  jugé  à  propos  d'admettre  à  sa  con- 
fiance secrète,  et  d'en  envoyer  exactement  les  copies  au 
comte  de  BrogKe  '. 

On  remarquera  dans  toutes  les  dépêches  suivantes  le 
même  esprit,  les  mêmes  vues  du  feu  Roi,  et  dans  plusieurs 
des  témoignages  de  sa  satisfaction. 

On  ne  sera  pas  fàcbé  de  voir  dans  dem  de  ces  dépêches, 
du  27  octobre  17f)8  el  du  15  février  1769,  la  manière 
dont  le  feu  Roi  pensoit  et  s'exprimoil  sur  le  renouvelle- 
ment de  nos  liaisons  avec  la  cour  de  Berlin,  que  notre 
ministère  paroissoit  désirer  el  que  M.  le  baron  de  Bretenil 
étoît  chargé  de  négocier  avec  M.  le  baron  de  Thurlemeyer, 
envoyé  extraordinaire  du  Roi  de  Prasse  à  la  Haye*. 

Les  lumières  que  M.  le  baron  de  Breteuil  reçut  dans 
cette  occasion  par  la  correspondance  secrète  lui  forent 
d'un  grand  secours.  Cet  ambassadeur  s'en  servit  utile- 
ment, et  se  conduisit  dans  cette  circonstance  délicate  avec 
toute  la  dextérité  dont  il  est  capable,  en  observant  les 
ménagements  qui  lui  étoienl  prescrits  pour  ne  point  don- 
ner d'ombrage  à  la  cour  de  Vienne. 

t  Vojei  cet  ordre ,  «d  date  do  ti  juillet  1769,  t.  I ,  p.  39T. 
•^  VojM  la  dépêche,  datée  par  nom  aodt  17ft8,  t.  I,  p.  «OS. 
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SUÈDE, 
Depvk  irSSjutqti'en  1774. 

1*  M.  d'Havrincourt  '. 

Od  ne  trouve  ici  que  trois  notes  ou  lettres  de  M.  Ter- 
cier.  Elles  ne  coDtieoDeDl  que  des  ÎDstructions  et  des  iodi- 
cations  sur  les  moyens  pris  pour  adresser  le  chiffre  secret 
à  cet  ambassadeur,  et  à  prendre  par  lui  pour  faire  passer 
sûrement  les  dépêches.  On  a  cru  devoir  laisser  ces  pièces, 
attendu  qu'elles  soDt  munies  d'un  approuvé  du  feu  Roi, 
'  selon  la  forme  ordinaire. 

2°  M.  le  baron  de  Breleuil. 

On  voit  ici,  comme  dans  tout  le  cours  de  la  correspon- 
dance secrèle,  Vutilité  qtte  le  feu  Bot  se  proposait  d'en  re- 
cueillir. Cétoit  surtout  qu'elle  servît  de  supplément  à  cêUe 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  en  déoelt^pant  et 
interprétant  quelquefois  les  véritables  intentions  de  Sa 
Majesté.  Elle  avoit  aussi  pour  objet  de  se  faire  instruire 
plus  particulièrement  de  certains  détails  sur  les  cours  voi- 
sines oit  il  n'y  avoil  point  de  ministre  admis  à  la  corres- 
pondance secrèle.  C'est  dans  cet  esprit  qu'elle  ordonnoit  à 
M.  le  baron  de  Breteuil  d'en  lier  une  intime  avec  ceux  qui 
y  résidoient  pour  se  mettre  en  étal  de  la  mieux  informer 
sur  tout  ce  qui  pouvoit  s'y  passer. 

On  s'aperçoit,  au  reste,  de  l'attachement  du  feu  Roi 
pour  ses  anciennes  alliances,  et  surtout  pour  celle  de  la 
Suède,  malgré  la  décadence  successive  de  cette  puissance, 
réduite  aujourd'hui  à  un  étal  si  différent  de  celui  oîi 
l'avoit  lixée  le  traité  d'Oliva.  Sa  Mojesté  voyoil  Irès-bîen 
que  dans  l'élal  présent,  divisée,  épuisée  et  accablée,  elle 

*  Loui*  de  Cardeiic,  marquis  d'Uivrincourt ,  Dé  eu  1707,  nwrëchti  de 
camp  en  17U,  «mliUMdeur  en  Suéde  CD  1749,  eu  Hollande  en  1763;  mort 
k  la  Haje  le  15  Téfrier  1767.  _  Vofci  la  Table. 
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pouvoil  nous  élre  inâaiment  plus  à  charge  qu'utile,  tant 
qu'elle  resteroil  isolée  dans  le  Nord  et  sans  aucun  appui 
voisiu.  Mais  le  Roi  ne  renonçoît  pas  à  l'espoir  de  la  tirer 
de  cet  état  de  solitude  etd'^andon,eu  profitant  de  quelque 
circonstance  heureuse  pour  rétablir  enfin  son  système  de 
barrière  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  système  antérieur  à 
celui  de  l'alliance,  et  avec  lequel  il  ne  le  regardoit  point 
comme  incompatible. 

C'est  par  une  suite  de  cet  attachement  que  Sa  Majesté 
s'intéressoit  si  fort  à  la  diète  de  1763,  qu'elle  en  sentît  si 
vivement  le  mauvais  succès,  le  triomphe  du  parti  opposé 
à  celui  que  soutenoit  son  ambassadeur,  et  la  douleur 
qu'elle  avoit  de  voir  ses  soins  infructueux.  Mais  on  voit  en 
même  temps  combien  Sa  Majesté  étoit  éloignée  de  lui  en 
imputer  l'événement  ;  elle  témoignoit  au  contraire  à  M.  le 
baron  de  Breleuil  sa  satisfaction  de  son  zèle  et  de  ses 
soins. 

3*  M.  le  comte  de  Vergennes. 

Celte  correspondance,  si  intéressante  par  la  grande 
époque  de  la  révolution  (dont  le  succès,  disoil  le  Roi  lui- 
même  dans  son  instruction  secrète,  éloil  réservé  à  cet 
ambassadeur),  le  fut  dès  son  début  par  l'avis  certain  des 
liaisons  intime»  et  des  engagements  secrets  entre  l'Empe- 
reur et  le  Roi  de  Prusse.  M.  le  comte  de  Vergennes  sut  se 
le  procurer  du  Roi  de  Suède  par  M.  de  Schefier  ',  et  en 
rendit  compte  aussitôt  par  la  voie  secrète  *.  Cette  décou- 
verte éloit  d'autant  plus  importante,  qu'elle  avoit  échappé 
à  la  vigilance  de  M.  Durand ,  et  que  ses  relations  y  étoient 

1  II  j  Bvail  ileiii  ScheFTer,  frèret ,  qui  Tarent  lout  deux  ambaMideura  d« 
Suède  en  Fruice  :  le  premier  de  1744  ï  1752;  il  Tul  rappelé  poor  occoper 
aae  place  au  lénal  :  il  lai'u*  en  France  le»  plu*  cliariiMnlt  louvenira.  C'mI 
de  lui  qu'il  >'*8it.  Mémoirtt  du  dtK  àe  Laynei,  I.  XII,  p.  113  et  113;  el 
Corretpondanee  de  madame  du  Deffand,  à  la  Table. 

3  J'ai  pablid  on  eilrail  de  la  dépécbe  de  M.  de  Vergcnoea,  <•  I ,  p.  161. 
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forl  opposées.  Ainsi  od  peut  assurer  que  la  première  no- 
lioD  du  trailé  pour  le  partage  de  la  Pologne  fui  daonée  avec 
cerlilude  par  M.  le  comle  de  Vergeimes. 

Toutes  les  lettres  suivantes,  rebtives  à  la  révolution, 
contieouent  autant  d'éloges  de  la  conduite  sage  et  bien 
combinée  par  laquelle  M.  le  comte  de  Vergennçs  avoit  aidé 
le  Roi  de  Suède  à  préparer  de  loin  ce  grand  événement. 
Après  la  part  distinguée  qu'il  eut  au  succès,  rien  ne  pou- 
voit  mieux  lui  attirer  des  marques  de  la  satisEaction  du 
Roi,  que  le  compte  exact  et  jadîcieux  qu'il  continua  de 
rendre  à  Sa  Majesté  des  intrigues  et  des  partis  à  la  cour 
de  Suède,  ainsi  que  des  qualités  plus  ou  moins  louables 
dans  le  personnel  du  nouveau  monarque,  qui  se  dévelop- 
poient  peu  à  peu  depuis  l'établissement  de  son  autorité. 

On  trouve  dans  la  suite  de  cette  correspondance  de 
nouveaux  avis  d'une  convention  entre  l'Empereur  et  le  Roi 
de  Prusse ,  pour  exclure  la  France  et  le  Roi  de  Suède  de  la 
garantie  qui  leur  appartient  à  si  juste  titre,  de  la  paix  de 
Westphatie.  Elle  annonce  aussi  d'autres  engagements  pro- 
jetés au  sujet  de  l'aflaire  de  San-Remo.  Ces  avis  prouvent 
de  plus  en  plus  la  vigilance  el  la  pénétration  de  &1.  le 
comte  de  Vergennes ,  qui  ne  se  laissoit  pas  renfermer  dans 
les  limites  de  son  ambassade.  On  voit  par  ses  dépêches 
combien  il  savoît  prévoir  les  conséquonces  de  cette  con- 
vention, non  moins  dangereuse  pour  la  liberté  de  l'Italie 
que  pour  celle  de  l'Empire.  Il  paroît  également,  par  les 
réponses  du  Roi,  que  Sa  Uajesté  s^voit  beaucoup  de  gré  à 
cet  ambassadeur ,  et  de  ses  avis  et  de  ses  réflexions  ;  qu'elle 
daigooil  y  ajouter  les  siennes,  et  que  son  attachement  à 
Palliance  ne  lui  a  jamais  fait  perdre  de  vue  ses  anciens 
principes  relativement  à  l'Empire  et  à  l'Italie,  ni  les  droits 
et  les  obligations  essentielles  à  la  dignité  de  sa  couronne. 

On  observera  encore  dans  cette  correspondance  deux 
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époques  personnelles  à  U.  le  comte  <le  Verdîmes.  La 
première,  le  déeir  que  Sa  Majesté  lui  témoi^a  qu'il  ne  ùt 
point  usage  du  congé  qn'il  lui  avoit  accordé,  désir  d'an- 
taot  ptuB  flalteor  qu'il  fui  motivé  par  le  besoin  q«e  les 
^  deux  Rois  avoîent  de  cet  ambassadeur  à  Stockholm,  pour 
ne  pas  être  privé  dans  cet  intervalle ,  l'un  de  ses  talents  et 
de  ses  services,  l'autre  de  ses  sages  conseils. 

La  seconde  est  relative  à  la  circonstance  de  l'exi)  du 
comte  de  BrogLie.  La  plupart  ies  personnes  admises  à  ia 
correspondance  secrète  en  furent  consternées  et  peut-^re 
effrayées.  U.  le  comte  de  Vergesines  o'ea  fut  intimidé  en 
aucune  manière,  et  il  s'empressa  an  <»Mib'aire  de  témoi- 
gner à  M.  le  comte  de  Brôglie  que  son  zèle  n'en  seroit  point 
refroidi, 

POLOGNE. 

Derpu»  1758  jtuqv'tn  177t. 

Les  détails  traités  dans  la  séance  du  27  janvier,  aur  les 
motifs  et  l'origine  de  la  correspondance  secrète,  dont  le 
premier  objet  a  été  la  Pologne ,  nous  dispensent  de  nous 
étendre  ici  sur  la  première  partie  de  cette  corre^ftondance. 

Lasecotide,  avecles^ieurs  Hennin  et  Gérault,  ouvre  une 
nouvelle  scène  non  moins  intéressante.  C'est  l'bistoire  de 
l'interrègne  après  la  mort  d'AugnsIe  III ,  de  l'^ection  du 
comte  Pnniatowsky,  des  diètes  de  convocation,  d'élection, 
du  couronnement  ;  de  celle  de  1767  pour  changer  la  forme 
du  gouvernement  ;  en6n  de  i&  eonfédérstion  de  Bar,  en 
opposition  aux  décrets  de  cette  assemblée. 

On  y  verra  encore  qne,  d'après  les  intentions  et  les 
ordres  du  fen  Roi ,  le  comte  de  Broglie  n'a  pas  cessé  d'in- 
diquer les  moyens  à  prendre  pour  prévenir  la  ruine  de  la 
République  ;-  que  dès  1 760  il  avoit  annoncé  tont  ce  qui  «st 
arrivé  en  1767  et  dans  les  années  suivantes ,  jusqu'au  par- 
tage de  la  Pologne. 
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Ce  triste  événemeot  de  la  tragédie  du  Nord  avoit  égale- 
méat  été  prédit  par  le  comle  de  Broglie  dans  les  taslnic- 
lioDs,  mémoires  et  lettres  dont  on  met  aujourd'hui  les  ori- 
ginaux sous  les  yeux  de  MH.  les  comtes  du  Muy  et  de 
Vergennes. 

En  parcourant  ces  diHerentes  pièces,  ainsi  que  la  cor- 
respondance de  Vienne  avec  M.  Durand ,  ces  deux  ministres 
éclairés  se  convaincront  aussi  combien  l'on  étoit  occupé 
des  démarches  les  plus  amiables  à  répéter  sans  cesse  auprès 
de  la  cour  de  Vienne,  soit  pour  l'engager  à  s'expliquer  sur 
ses  vues  ultérieures  au  sujet  de  la  Pologne,  soit  pour  lai 
faire  coofîdemment  des  ouvertures  qui  n'anroienl  laissé  à 
cette  cour  aucun  prétexte,  pas  même  celui  de  notre  réserve 
et  de  notre  silence. 

On  observera  également  dans  le  cours  de  ces  deux  cor- 
respondances nécessairement  liées  ensemble,  combien  de 
projets  et  de  plans  d'opérations  politiques  et  militaires  le 
comle  de  Broglie  avoit  indiqués  pour  arrêter  le  torrent. 

Qp  y  verra  l'usage  qu'il  proposoil  de  faire  des  restes  du 
parti  français  et  patriote,  pour  rassembler  et  ranimer  ce 
qui  restoit  de  citoyens,  pour  leur  suggérer  un  projet  de 
campagne  analogue  au  genre  de  guerre  propre  à  la  nation. 

On  y  trouvera  de  même  le  mobile  et  l'objet  des  démar- 
ches faites  par  les  coofédérés,  et  secondées  secrètement 
par  le  général  Hokronosky  auprès  de  notre  cour  et  de  celle 
de  Vienne;  les  encouragements  donnés,  les  promesses 
faites  à  ce  général  par  notre  ministère  et  démenties  par 
leur  inexécution;  les  fautes  au  moins  d'omission,  dont 
l'enchainemênt  a  rendu  inutiles  tant  de  soins  et  de  pré- 
voyance ;  tous  les  obstacles  manifestes  et  les  oppositions 
sourdes  que  les  intentions  mêmes  du  Roi  put  éprouvés  et 
du  dedans  et  du  dehors;  enfin  cette  fatalité  attachée  depuis 
trop  longtemps  à  nos  opérations  les  mieux  concertées ,  et 
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qui  les  a  toujours  rendues  ou  imparfaites  dans  l'exécu- 
lioD,  ou  tardives  et  iafruclueuses. 

RUSSIE. 
DepuU  nST  jut^'tn  1774, 

Cette  branche  de  correspoudance  présente  successive- 
meol  plusieurs  époques  iuléressautes. 

Le  sieur  d'Éon  étoit  déjà  honoré  de  la  confiance  du  Roi 
avant  l'année  1757.  M.  le  prince  de  Conli  l'y  avoit  fait 
admettre  et  envoyer  à  Pétersbourg.  Il  eut  toujours  depuis 
l'honneur  de  correspondre  avec  Sa  Majesté  par  la  vole  du 
sieur  Tercier. 

Ce  premier  commis  étoit  aussi,  par  l'ordre  exprès  du 
Roi,  en  commerce  réglé  avec  le  comte  de  Woronzow, 
vice-chancelîer,  et  puis  chancelier  de  Russie. 

Le  chevalier  Douglas  avoit  reçu,  par  le  même  canal, 
l'ordre  du  Roi  de  proposer  à  ce  ministre  une  correspon- 
dance secrète  et  directe  entre  Sa  Majesté  et  Tlmpéralrice 
Elisabeth.  Tous  ces  objets  furent  remplis  :  cette  correspon- 
dance auguste  fut  établie  et  suivie  par  deux  intermédiaires, 
le  chancelier  et  le  sieur  d'Éon. 

Celle  entre  le  Roi  el  le  ministre  russe  mit  Sa  Majesté  à 
portée  de  faire  passer  à  sa  cour  plusieurs  avis  intéressants, 
dont  l'objet  est  marqué  et  l'utilité  démontrée  par  les  pièces 
originales.  Le' comte  de  Broglie  profita  de  même  des 
moyens  qu'elle  lui  fournit  pour  dissuader  le  ministère  russe 
de  quelques  démarches  violentes  et  arbitraires.  On  y  voit, 
par  exemple,  une  réponse  du  sieur  Tercier  au  comte  de 
Woronzow ,  dans  le  sens  du  comte  de  Broglie,  c'est-à-dire 
d'après  ses  directions  et  dans  l'esprit  de  ses  dépêches  par^ 
ticulières  au  Roi ,  comme  il  paroit  par  les  notes  explica- 
tives également  approuvées  du  Roi  en  suite  de  cette  minute. 

Le  point  le  plus  important  de  la  lettre  du  chancelier 
II.  30 
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Woronzov  éloit  )e  désir  et  même  le  projet  que  sa  coor 
avoil  formé  de  s'emparer  deDanlzick.  Ou  iosisle  dans  celle 
répoDSc  sur  l'injustice  de  celte  entreprise,  sur  son  innli- 
lilé  pour  la  cause  commune,  sur  le  préjudice  qui  en  ré- 
Bulleroit  pour  la  Pologne,  en  pure  perle  pour  l'alliance. 
n  paroît  que  celte  opposition  du  Roi  à  l'occasion  de  Daot- 
zick ,  quoique  insinuée  avec  beaucoup  de  modération  et  de 
ménagements,  sauva  pour  lors  celte  ville  et  détourna  de  la 
Prusse  polonoise  te  fléau  de  la  guerre.  Il  en  résutta  pour 
l'alliance  un  avantage  réel ,  puisqu'elle  obligea  les  Russes 
à  se  porter  en  avant  dans  les  États  du  Roi  de  Prusse,  et  i 
seconder  par  là  de  plus  près  les  opérations  des  armées 
autrichiennes. 

Le  comte  de  Broglie  ne  peut  se  dispenser  d'observer  ici 
que,  pendant  le  cours  de  celle  correspondance,  le  sieur 
d'Éon,  qu'il  ne  connoissoit  pas  encore,  reçut  toujours  des 
marques  de  la  satisfaction  du  Roi  et  de  sa  confiance. 

Ce  fut  toujours  dans  le  même  esprit  et  dans  les  mèmet 
vues  du  Roi  sur  les  affaires  du  Nord  que  ta  correspon- 
dance continua ,  dirigée  par  le  comte  de  Droglie  avec  U.  le 
baron  de  Brctcuil.  Il  venoit  d'être  admis  au  secret,  lors- 
qu'il partit  pour  Pélersbourg,  Témoin,  dans  son  premier 
séjour,  de  la  mort  d'EIisabetb  et  de  l'avénemeot  de 
Pierre  III ,  il  revenoil  en  France ,  lorsqu'il  reçut  à  Varso- 
vie la  nouvelle  de  la  révolution,  et  peu  après  à  Vienne 
l'ordre  de  retourner  &  la  cour  de  Russie  '. 

<  Le  birai  d«  BrclemI  Tôt  averti  de  !■  r^ralulion  qoi  m  préparait  ea  Sm- 
•ie;  Catherbe  lui  fil  inéma  demander  ont  modique  somme  d'argent  qui  lai 
é toit  nécessaire.  Ce  miniiire,  lâchant  que  celle  conspiration  éloil  conduite 
par  de)  jennei  gens  ardents  el  peu  discrets,  crui  qu'elle  ne  r^ssiroil  pas, 
rttbia  l'argent  demandé ,  n<  vouttrt  sa  nAler  do  rian,  el  partit  pour  reto- 
nir  en  France.  Ed  roule,  il  apprit  l'atéoemeat  de  t^alberine  au  trdoe,  la 
chute  et  la  mort  do  Pierre  III,  et  il  reçut  des  dépêches  sévère!  du  miaiiière 
franco!*,  q.;i  lui  ordonna  de  reloomer  en  Rusiic.  (S.)  —  Vojet  l'Élade  pr^- 
lirainlK,  1. 1,  p.  109. 
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Ces  grands  évéDemeiil»^  arrivés  en  moins  de  six  mois, 
foumireDt  au  Roi  le  sujet  de  différentes  iDstruclions  et  dé- 
pêches dont  on  met  ici  les  originaux  sous  lea  yeux  de 
UU.  les  comtes  du  Uuy  et  de  Vergennes.  On  y  verra  com- 
bieo  Se  Majesté  (ut  souvent  satisfaite  du- zèle  de  M.  le  baron 
de  Breteuil,  de  ses  talents  et  de  ses  services. 

Depuis  le  dernier  départ  de  ce  ministre,  le  sieur  Rossi- 
gnoi  fut  chargé  à  ^ctersbourg  de  la  correspondance  secrète. 
La  première  pièce  que  présente  celte  partie  contient  des 
articles  qui  peiioent  mériter  quelque  aUcBlieo. 

Une  instruction  datée  de  1765  aonoDce  très-distiocte- 
menl  tout  ce  qui  est  arrivé  deus  ans  après  la  lameuse  diète 
de  confédératioB ,  et  les  'prédictions  y  -sont  motivées.  Il 
paroîl,  par  la  suite  de  cette  correspondance,  que  Sa  Ma- 
jesté continua  de  donner  la  même  atteatioaà  tout.ce  qui 
pouvoit  se  passer,  soit  dans  l'intérieur  de  la  Russie,  soit 
dans  les  négociations  des  ministres  étrangers  il  cette  cour, 
soit  enfin  sur  le  théâtre  de  la. guerre  en  Turquie  et  en  Po- 
logne.  Le  soin  d'y  veiller  exigeoit  du  zèle  et  des  efforts  : 
Sa  Alajesté  daigna  approuver  ceux  du  sieur  Rossignol. 

La  mission  de  M.  Durand  à  la  cour  de  Russie  est  trop 
récente  (eu  1775)  pour  être  susceptible  de  beaucoup  de 
détails.  Tous  les  objets  sont  présents' à  la  mémoire  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  qui  éloit  alors  avec  lui  dans 
nne  iatinie  correspondance. 

On  observera  seulement  dan»  le  cours  de  selle-ci  que 
le  comte  de  Broglie  avoit  prévu  dès  lors  le  dénoûment  de 
la  guerre  entre  les  Russes  et  les  Turcs  ;  qu'il  suggéroit  en 
conséquence  quelques  négociations  éventuelles,  et  quO 
Sa  Majesté  ne  s'occupoit  pas  moins  d'une  entreprise  dont 
la  Suède  paroissoit  alors  menacée  de  la  part  de  la  Rbssie , 
et  des  précautions  à' prendre' pour  en  détourner  celle  der- 
nière puissance. 
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Dans  la  lettre  du  comte  de  Broglie,  en  date  de  Ruffec, 
le  2  novembre  1773,  àM.  Durand,  au  sujet  du  sieur  Mar- 
beau,  employé  auprès  de  lui  dans  la  correspondaDCe  se- 
crète ,  oo  verra  combien  le  feu  Roi  étoît  attaché  à  cette  cor- 
respondance, et  combien  en  même  temps  Sa  Uajesté 
prenoit  de  précautions  pour  la  dérober  à  son  ministre  des 
affaires  étrangères. 

La  suivante  et  dernière,  toujours  de  Ruffec,  le  15  mars 
1774,  confirme  de  plus  en  plus  cette  volonté  décidée  du 
feu  Roi  de  continuer,  dans  les  circonstances  les  plus  cri- 
tiques, la  correspondance  secrète.  M.  Durand  avoit  alors 
témoigné  quelque  inquiétude  sur  tout  ce  qui  se  passoit,  et 
dont  l'exil  du  comte  de  Broglie  pouvoit  lui  faire  craindre 
qu'il  n'en  rejaillit  quelque  chose  sur  lui  '. 

Peu  rassuré  parl'ordrcancienqu'il avoit  à  ce  sujet,  il  en 
désiroit  un  nouveau  ;  et  ce  fut  l'objet  de  cette  lettre,  où  l'on 
trouve  un  double  approuvé  du  Roi,  Sa  Majesté  n'ayant  pas 
dédaigné  d'en  mettre  un  second  au  pottscriptum  sur  un 
détail  au  sujet  du  sieur  lUarbeau ,  minutieux  en  apparence, 
mais  en  effet  très-essentiel  dans  ces  circonstances. 

Il  seroît  superflu  d'observer  ici  que  ce  contre-temps,  et 
même  beaucoup  d'antres  circonstances  décourageantes, 
n'ont  jamais  rebuté  ni  ralenti  le  zèle  du  comte  de  Broglie, 
et  qu'au  contraire  la  conBance  dont  le  Roi  ne  cessa  point 
de  l'honorer  l'a  mis  jusqu'au  dernier  moment  eo  état  de 
défendre  et  de  rassurer,  dans  ces  instants  critiques,  tous 
ceux  qui  avoieot  part  au  mérite  et  au  danger  de  la  corres- 
pondance. 

COHCLUSION. 

D'après  tout  ce  qui  vient  d'être  communiqué  à  MM.  les 
comtes  du  Muy  et  de  Vergennes,  il  ne  reste  au  comte  de 
'  Vojei  plm  haut ,  p.  375. 


D,gnz.dbvC00gle 


CORRESPONDANCE  SECRETE.  MB 

Broglie  qu'une  observalioD  à  Eaire  :  c'est  que  si  ce  long  et 
immense  travail,  souvent  soupçonné  et  jamais  entièrement 
découvert ,  lui  a  fait  presque  autant  d'ennemis  que  de  gens 
en  place,  c'éloit  uniquement  parce  <ju'ils  -ïi'étoient  pas  à 
portée  d'en  connoitre  l'eapril  et  la  manière  dont  il  a  été 
constamment  traité. 

Loin  que  le  comte  de  Broglie  se  soit  jamais  laissé  aller 
i  aucune  aigreur  contre  ceux  mêmes  dont  il  recevoil  sans 
cesse  de  mauvais  offices ,  il  a  au  contraire  évité  en  toute 
occasion  l'air  de  la  plus  légère  personnalité.  Sans  pré- 
tendre se  faire  un'mérile  de  sa  modération,  il  croit  cepen- 
dant pouvoir  y  attacher  quelque  prix.  Il  en  reçoit  aujour- 
.  d'hui  un  bien  flatteur,  puisqu'il  a  dans  ce  moment  la 
satisfaction  inestimable  d'en  fournir  les  preuves  les  moins 
équivoques,  de  se  montrer  à  découvert  et  de  développer 
enfin  son  âme  tout  entière  aux  yeux  de  deiix  ministres , 
juges  compétents  des  senlimenls  el  de  la  délicatesse  doDt 
un  homme  honoré  de  ta  confiance  de  son  maître  ne  doit 
jamais  s'écarter.  Le  comte  de  Broglie  a  rempli  cet  impor- 
tant devoir  dans  toute  son  étendue. 

Si  dans  plus  d'une  circonstance  il  n'a  pas  opéré  tout  le 
bien  qu'il  auroit  désiré ,  il  lui  reste  au  moins  ta  consola- 
tion d'avoir  souvent  empêché  de  plus  grands  maux,  d'avoir 
toujours  cherché  et  proposé  des  remèdes  sans  avoir  été 
découragé  par  les  désagréments  que  les  affaires  épron- 
voient  en  général ,  el  qu'on  lui  faisoit  essuyer  en  particu- 
lier. Sa  Bdélité  el  son  zèle  le  soutinrent  constamment  dans 
les  mêmes  principes. 

Jaloux  de  mériter  de  plus  en  plus  la  confiance  de  son 
maître ,  el  de  le  servir  comme  il  vouloit  l'être ,  le  comte  de 
Broglie  eut  l'honneur  de  lui  proposer  on  travail  étendu 
qui  présenteroit  un  tableau  de  l'état  politique  de  l'Europe, 
d'après  lequel  il  pourroit  calculer  pour  aiqsi  dire  la  dégra- 
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dalion  de  notre  influeDce,  ce  qui  nous  en  reetoit  encore, 
et  'ertûn  les  nioj>«D8  de  recouvrer  oe  que  nous  eo  avions 
perdu.  Le  -feu  Koi'CD  senti!  aussilôl  l'ulililé.  Ce  nxMiarqiM 
o'avoîl  abecdoiiDé  qu'avec  le  pluB>Tif  regret  les  aitcieimes 
vues  de  former  et  de  eoulenir,  depuis  le  pôlejusqu'ârAr- 
cbipel,  une  barrière  impénétrable  entre  la  Russie  et  le 
reste  de  l'Europe.  Il  idai^na  accueillir  Ja  proposition  du 
comte  de  -Broglie,  qui  fît  commencer  ce  travail  ausfiilùt 
qu'il  en  eut  reçu  l'ordre  de  Sa  Majesté.  Il  fera  l'objet  de  ta 
quatrième  séance. 

.CCGCIV.  —  U^QBtB  AIffiESSÉ  PAR  LE  CQUTE  DE  iBBÛGUE 

A-IOf.  LES  COMTES  DU  UUV  ET  DE  V£RGE\K£S. 

lois  eitiaMX  dbs  motifs  oli  aviikkt  oitKMitNi  u  tbxvul  a,TnvLi  : 

Coujtelwtt  raitonnitt^. 

lOrig.  Arch.  d«  l'Emp.  K.  IS9.]  - 

X"  min  1775. 

iLa  6n  .do  mémoire  remis  à  UM.  Les  comtes  du  Uuy  et 
de  Vergennes  le  16  du  mois  de  février  avoil  annoncé 
le  travail  que  le  comte  de  Bi-03lie.aura.t'.honneur.de  com- 
muniquer aujourd'hui  à  ces  deusminisltea  :  mais,  avant  de 
le  présenter^  il  eat  nécessaire  de  rendre  con^ple  de  ce  qui 
y  a  idonoé  lieu. 

Malgré  la  vigilance  du  sèle  avec  lequel  Je  comte  de  Bco- 
gtie  avoit'Cbercbé  à  prévenir  tout  ce  qui  pouvoit  occasion- 
ner un  refroidissement  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne,  et 
ies  soins  qui  avoient  été  ^prescrits  à  M.  Durand  sur  «et 
important  article  qu'il  ne  perdît  jamais  de  vue,  on  ne 
s'apercevoit  que  trop  du  peu  de  succès  de  ces  mesures  de 
prévoyance.  M.  Durand,  sur  la  fin  de  sa  résidence  en  cette 
«our,  avoit  enfin  pénétré  le  secret  qu'elle  formoit  des  liai- 
sons à  notre  insa  avec  d'autres  puissances,  soit  pour  se 

■  Voyc^  ..s  CoBTfdKm,  1. 1 ,  41. 447  etwir.,  et  t.  Il,  p.  d  «tMtr. 
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prémuDÎr  con(re  les  dangers  qu'elle  auroit  courus  en  res- 
tant speclalrice  des  projeU  qu'on  médiloU  surJa  Pologne, 
soil  pour  ne  pas  laisser  échapper  les  avantages  qu'on  lui 
offroil  en  la  sollicitant  d'y  concourir. 

A  son  retour  en  France,  au  commencement  de  1772, 
M.  Durand  communiqua  au  comte  de  Broglie  ses  réflexions 
sur  l'état  où  il  avoit  laissé  Jes  choses  à  son  départ. 

Ces  réflexions  et  celles  que  le  comte  de  Broglio  avoit 
faites  à  mesure  sur  les  progrès  des  événements  ouvrirent 
un  champ  trop  vaste  pour  de  simples  lettres,  telles  qu'il 
avoit  l'hoaneur  d'en  écrire  au  Roi  sur  te  courant  des  af- 
faires. Il  sentit  la  nécessité  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté  un  mémoire  qui  reofermeroit  en  même  temps  ce 
qui  s'étoil  passé  depuis  la  mort  d'Auguste  III,  la  situation 
où  se  trouvoient  alors  les  aRaires  dans  le  Nord  et  dans 
l'Empire,  les  suites  fâcheuses  qui  en  dévoient  résulter, 
et  les  remèdes  qu'on  pourroit  employer  pour  les  prévenir. 

La  lecture  de  ce  mémoire,  qu'on  croit  nécessaire  de 
représenter  ici  dans  toute  son  étendue,  mettra  MM.  les- 
comtesdu  Muy  et  de  Vergennes  en  état  déjuger  de  la  jus- 
tesse des  réflexions  qu'il  contient.  Le  comte  de  Broglie  ne 
cherchera  pas  à  s'en  prévaloir,  quoiqu'il  se  soit  trouvé 
malheureusement  prophétique.  11  l'envoya  au  feu  Hoi  le 
7  juin  1772'. 

A  son  retour  de  Ruffec,  au  mois  de  janvier  1773,  le 
comte  de  Broglie  jugea  que,  te  mal  contiouaut  d'empirer 
dans  une  progression  rapide,  ildcvenoit  chaque  jour  plus 
pressant  de  rormer  un  étal  de  la  situation  politique  non- 
seulement  de  la  France,  mais  de  l'Europe. 

En  fuisml  de  nouveau  cette  observation  à  Sa  Majesté,  le 
comte  de  Broglie  lui  avoua  que  ce  travail  étoit  si  étendu, 
qu'il  n'oseroit  l'enlreprefidre  sans  le  secours  de  quelqu'un 

'  VofMCfllIdaioire.t.  l,p.  431. 
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doni  Texpérience  et  les  lumières  répoodissenl  à  l'immen- 
silé  de  l'objel  :  il  proposa,  par  une  lettre  du  17  mars  1773, 
de  se  servir  du  sieur  Favier,  qui  a'étoit  pas  admis  k  la  cor- 
respondance  secrète.  Le  comle  de  Broglie  expliqua  an 
sieur  Favier  le  plao  de  cet  ouvrage,  lui  représenta  la  vé- 
rité, la  fidélité  et  l'impartialité  qu'exigeoit  sa  destination; 
et  dès  le  17  avril  1773  il  eut  l'hoimeur  d'adresser  à  Sa 
Majesté  les  premiers  numéros  de  ces  mémoires.  Ils  se  sont 
succédé  an  nombre  de  quatorze,  jusqu'à]  la  fin  du  mois 
d'août. 

On  verra  dans  l'inlroduction  de  l'ouvrage  quel  en  est  le 
plan.  On  y  a  posé  pour  principe  fondamental  que  la  con- 
sidération, la  dignité,  la  prééniineDce,  le  rang  enfin  de 
puissance  quelconque  est  fondé  sur  sa  puissance  militaire, 
sa  puissance  fédéralive  et  sa  puissance  pécuniaire.  On  a 
examiné  ensuite  dans  quelle  position  la  Fronce  se  Irouvoil 
sous  ces  trois  points  de  vue,  et  l'on  a  été  obligé  de  conve- 
nir qu'elle  étoit  déchue,  depuis  l'époque  de  1756  jusqu'à 
celle  de  ce  travail ,  au  point  de  se  trouver  en  troisième  ou 
quatrième  ligne  dans  l'ordre  des  puissances  de  l'Europe. 

Après  avoir  examiné  et  résolu  ces  douloureuses  ques- 
tions dans  la  première  section,  on  a  traité  dans  la  deuxième 
de  la  position  respective  des  puissances  de  l'Europe  à 
l'égard  de  la  France,  eu  suivant  l'ordre  topographique,  et 
commençant  par  le  Nord  pour  faire  le  tour  de  l'Europe. 

On  réserve  u  la  fin  de  ce  mémoire  quelques  observa- 
tions sur  la  troisième  section,  qui  n'a  pas  été  exécutée  ; 
mais  il  faut  auparavant  parler  de  l'objet  général  de  ce  tra- 
vail. C'éloit  de  remettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  ce  qne 
ses  lumières  naturelles  et  acquises  ne  Ini  avoient  pas  per- 
mis de  se  dissimuler ,  c'est-à-dire  les  causes  et  les  progrès 
de  la  dégradation  successive  du  Crédit  de  la  France,  de  sa 
considération,  de  son  influence  dans  le  système  de  l'Eu- 
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rope  depuis  1755,  à  l'époque  de  sa  rupture  forcée  avec 
l'Auglelerre,  jusqu'en  1773,  où  ce  travail  a  été  commencé. 

Si  Ton  daigne  jeler  les  yeus  sur  ce  qu'il  y  avoit  de  fait 
lors  de  la  catastrophe  qui  l'a  interrompu  (la  mort  de 
Louis  XV),  on  verra  que  les  deux  dernières  parties 
n'étoient  que  préparatoires ,  et  en  quelque  sorte  purement 
historiques.  Elles  présentent  d'abord  un  bilan  politique  de 
'étal  de  la  France  relativement  au  système  de  l'Europe 
considéré  en  général;  mais  il  auroit  été  inutile,  et  même 
déplacé,  d'articuler  seulement  de  tristes  vérités,  et  dont 
le  résultat  ne  pouvoit  qu'affliger  en  pure  perte,  si,  en  ne 
dissimulant  pas  toute  l'étendue  du  mal,  on  n'en  avoit  point 
développé  les  causes  premières  et  secondes.  La  connois- 
sance  exacte  de  son  origine  et  de  ses  progrès  pouvoit  seule 
conduire  aux  moyens  de  la  guérison. 

Il  a  donc  été  indispensable  de  retracer  dans  ce  tableau 
une  suite  raisonnée  des  principaux  événements  compris 
dans  le  vaste  intervalle  qu'on  a  parcouru ,  de  suivre  pied  à 
pied  les  vicissitudes,  les  révolutions  de  la  politique  et  les 
variations  apparentes  ou  cachées  que  les  circonstances  pu- 
bliques ou  personnelles  ont  successivement  amenées  dans 
le  système  général  de  l'Europe  et  dans  le  système  particu- 
lier de  chaque  ministère. 

Si,  en  remplissant  une  lâche  aussi  délicate  que  celle 
qu'on  s' éloil  imposée,  des  motifs  déménagement  ou  d'in- 
lérél  personnel  eussent  pu  engager  à  masquer  la  vérité, 
cela  n'eût  servi  qu'à  s'attirer  le  mépris  du  maître,  lors 
même  qu'il  auroit  dédaigné  de  le  marquer. 

Quelques  apparences  trompeuses,  et  quelquefois  trop 
vraisemblables,  ont  pu  laisser  croire  au  public  que  le  feu 
Roi  restoit  constamment  plongé  dans  l'illusion,  qu'il  la 
chérissoit ,  qu'il  n'en  vouloit  point  sortir  ;  mais  les  preuves 
du  contraire,   qu'on  a  mises  sons  les  yeux  de  iBi,  les 
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conifes  du  Muy  el  de  Vergennes,  e(  plus  encore  les  lumièr«B 
qu'ils  avoient  déjà  par  eux-mêmes,  les  ont  sûrement  cod- 
vaiacus  que  cette  opinion  ctoit  mal  fondée. 

On  Bavoit  l'attachement  que  Sa  Majesté  avoil  réellement 
pour  le  système  d'alliance  avec  la  cour  de  Vienne;  on 
n'ignorait  pas  que  ce  monarque  pacifique  la  regardoil 
comme  son  ouvrage  favori,  el  qu'il  s'en  applaudissoit 
comme  du  gage  le  plus  précieux  de  la  tranquillité  pu- 
blique ;  mais  on  éloit  également  instruit  de  l'attention  qu'il 
recommandoit  de  donner  à  la  manière  dont  ses  alliés  ré- 
pondoient  à  la  fidélité  avec  laquelle  Sa  Majesté  remplîssoit 
ses  engagements  avec  eux ,  et  dont  elle  désiroil  avec  rai- 
son qu'ils  suifisseni  l'exemple. 

Vainement  on  auroil  tenté  de  s'écarter  dans  ce  travail  do 
vrai  point  de  vue  que  le  Roilui-même  aïoitsaïsid'avance. 
Plus  on  connoissoit  les  principes  d'après  lesquels  il  avoit 
adopté  ce  système  de  l'alliance,  plus  il  auroil  été  dange- 
reux de  tracer  sous  ses  yeux  une  fausse  roule.  Il  n'étoit 
pas  question  de  savoir  si  on  s'éloit  quelquefois  égaré  :  il  ne 
s'agissoit  plus  que  de  calculer  à  quelle  distance  on  éloit 
du  chemin  qu'on  aiiroit  toujours  dû  suivre. 

Tel  fut  l'objet  de  ce  travail.  Si  dans  le  cours  d'un  grand 
voyage  politique  on  s'est  cru  obligé  de  tout  observer,  de 
tout  exposer  sans  déguisement,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
voyageur  ait  vu  avec  des  yeux  prévenus  pour  on  contre. 
Tous  les  objets  d'observation  existent  encore  ;  el  c'est  de- 
vant des  coonoisseurs  éclairés,  des  juges  compéteals, 
qu'on  donne  aujourd'hui  le  premier  exemplaire  de  ces 
remarques  '.  6'il  y  en  a  quelques-unes  qui  pourroieni  pa- 

'  Il  n'y  a  que  le  feu  Roi  i[Ui  ail  reçu  an  raempUire  Ae  ces  caliien  artiele 
pararlicle.Oo  ignore  l'illesa  communiquai  àquelqu'tio.  SalTajeilérégaaite 
(toit  ks  avoir  Irouiés  <taDS  les  armoim,  à  Pcicfplion  du  seul  article  de  la. 
deuii^e  sedloo ,  qui  a'éloil  pai  mil  an  net   Ion  d«  l'iDlemplioil  de  ce 
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roltre  critiques ,  il  D'appariteot  qu'à  <eux  d'en  apprécier  1b 
jastesEe. 

On  se  flaKe  du  moias  qu'ils  rendront  justice  à  l'esprit 
qui  les  a  dictées.  Ce  n'est  pas  celui  d«  censure  ni  d«  per- 
sonnalité ;  c'est  encore  moins  un  sentiment  d'antipathie 
pour  le  système  établi,  mais  seulement  le  désir  de  se  con- 
fonner  aux  principes  nièmeB  et  aux  vues  primitives  du  feu 
Roi  retativemenlàce  rjrandobjet.  Si  l'on  a  souvent  insisté 
sur  la  nécessité  de  former  un  nouveau  système,  ou;  pour 
mieux  dire,  de  modifier  le  système  actuel  d'une  manière 
plus  analogue  aux  principes  qui  l'avoient  fait  adopter,  «t 
qui  pouvoient  le  rendre  utile,  cette  restriction  toujours 
ajoutée  annonce  clairement  le  but  qu'on  s'étoit  proposé. 
Ce  oe  fut  donc  jamais  de  saper,  de  renverser  cet  édifice 
politique,  mais  uniquement  de  poser  une  base  sur  laquelle 
'à  sembtoit  possible,  et  même  indispensable  de  raffermir 
«i  de  le  cimsolider.  Tel  auroil  été  le  sujet  de  la  troisième 
et  dernière  seclioa. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  il  convient  d'observer  à 
IfM.  les  comtes  du  Muy  et  de  Vergennes  que  ceux  qui  ont 
eu  part  à  cet  ouvrage^  soit  pour  la  direction,  soit  pour  la 
réduction,  n'ont  pas  «té  à  portée  d'être  également  instruits 
su  r  chaque  partie  d'un  tout  si  vaste  «t  ù  compliqué.  Obli- 
gés tantôt  de  partir  d'un  point  trop  reculé  où  s'arréloienl 
leurs  informations,  tantôt  de  remplacer  par  des  notions 
trop  vagues  lesconnoissancefi  plus  précises  dont  ils  étoient 
privés  sur  des  événements  récents,  ils  ont  fait  d'avance  la 
profession  de  leur  incertitude  sur  plusieurs  objets,  et  la 
rooofession  des  erreurs  inévitables  où  iU  ont  pu  tomber  aiv 
quelques  autres.  Nous  avions  annoncé  des  conjectures  ;  on 
a  désiré  qu'elles  fussent  au  moins  raisennées  ;  et  la  desli- 

Iravail,  mais  qui  se  trouve  à  la  Bq  de  clI  eitmpliire.  {Xote  du  comte  dt 
BwglU.) 
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nation  de  ce  travail  ne  permettra  point  de  douter  du  zèle  et 
de  l'application  qu'où  avoil  mis  à  le  diriger  et  k  le  rédiger. 

(Ici  est  le  sommaire,  article  par  article,  des  Conjecture» 
raiaonnées  sur  la  situation  de  la  France  danx  le  système 
politique  de  l'Europe,  et  réciproquement,  sur  ta  position  de 
l'Europe -à  l'égard  de  la  France  '.  ) 

Pour  résumer  en  un  Irès-court  précis  toutes  les  conclu- 
sions de  ces  difTérents  articles,  nous  citerons  l'exemple 
même  de  la  cour  de  Vienne. 

ËD  se  liant  avec  la  Russie  et  la  Prusse  pour  le  partage 
de  la  Pologne  et  la  ruine  des  Turcs,  elle  n'a  jamais  paru 
croire  que  ces  traités  eussent  rien  de  contraire  k  l'alliance 
subsistante  entre  elle  et  la  France.  Elle  nous  a  sans  cesse 
déclaré  le  contraire,  et  nous  n'avons  trouvé  nous-mêmes 
dans  cette  démarche  aucun  sujet  de  refroidissement  Si 
celle  conduite  respective  a  été  adroite  de  la  pari  do  minis- 
tère autrichien ,  elle  est  sage  de  la  nôtre  et  conforme  au 
principe  que  le  comte  de  Broglîe  n'a  jamais  cessé  d'incul- 
quer, celui  de  maintenir  l'alliance.  Donc,  s'il  éloit  jugé 
nécessaire  dans  le  cabinet  de  Versailles,  comme  il  l'a  éjé 
dans  celui  de  Vienne,  de  former  de  notre  côté  quelques 
alliances  nonvelles,  ou  de  prendre  des  engagements  plus 
particuliers  avec  d'autres  puissances,  cela  ne  sauroit  ou 
ne  devroil  du  moins  pas  nuire  non  plus  au  maintien  de  l'al- 
liance, ni  à  l'union  et  à  l'amitié  entre  les  souverains. 
Quel  est  donc  l'objel  indiqué  dans  tout  ce  qui  a  été  dit  ou 
annoncé  relativement  à  celte  alliance,  à  laquelle  tant  de 
motifs  peuvent  encore  nous  attacher?  C'est  de  faire  en 
sorte  que  si  la  France  n'y  joue  pas  à  l'avenir  le  preiniér 
rôle  exclusivemenl,  elle  le  partage  avec  la  cour  de  Vienne  ; 
qu'elle  soit  et  qu'elle  paroisse  en  toute  occasion  à  sa  place 
naturelle  dans  l'ordre  politique  du  système  de  l'Europe, 

■  Vofetl  I,  p.  Wr  eliaiv.,  el  1,  II,  p.  1  el  idî». 
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c'est-à-dire  en  première  ligne  et  toujours  de  front  avec  la 
première  puissance  en  dignité,  mais  qui  ne  l'est  point  en 
réalité,  et  qui  ne  pent  jamais  le  devenir  que  par  un  nou- 
vel encbainement  d'erreurs  et  de  fautes  auxquelles  on  ne 
doit  pas  s'attendre  désormais. 

M!K.  les  comtes  du  Muy  et  de  Vergennes  trouveront 
dans  le  cours  de  ce  travail,  et  surtout  à  la  conclusion  de 
chaque  article  général  ou  particulier,  des  répétitions  fré- 
quentes, et  qui,  en  lisant  de  suite  l'ouvrage,  paroUroienl 
inutiles  ou  même  fastidieuses  ;  mais  on  doit  observer  ici 
que  sa  degUnalion  n'avoit  pas  permis  de  le  traiter  autre- 
ment ;  on  le  donnoil  successivement  par  numéros,  en  autant 
de  cahiers  séparés.  Il  n'auroit  pas  été  commode  pour  le 
feu  Roi  de  trouver  à  chaque  pas  de  simples  renvois  qui 
rauroient  obligé  de  revenir  sur  son  chemin.  Il  fallut  donc 
à  chaque  article  ajouter  un  résumé  à  peu  près  semblable , 
et  toujours  le  terminer  par  les  mêmes  conclusions,  puisque 
de  cette  chaîne  de  principes  et  de  faits  pareils  on  n'a  pu 
dériver  qu'une  parité  de  conséquences. 

En  donnant,  au  commencement  de  celte  séance,  une  idée 
générale  des  motifs  qui  avoient  déterminé  ce  travail,  nous 
avons  annoncé  les  observations  et  éclaircissements  qui 
vool  la  terminer. 

La  seconde  section  de  ce  travail  étoit  à  peine  finie, 
lorsqu'il  fut  interrompu.  MM.  les  comtes  du  Muy  et  de 
Vergennes  sont  priés  de  se  cappeler  tout  ce  qui  a  passé 
jusqu'ici  sous  leurs  yeux  depuis  le  commencement  des 
conférences.  Le  comte  de  Broglie  ose  se  flatter  qu'ils  au- 
ront pris  une  juste  idée  de  la  carrière  épineuse  qu'il  a 
remplie  depuis  vingt-deux  ans ,  ainsi  que  des  principes  qui 
ont  toujours  dirigé  sa  conduite  et  son  travail.  11  ne  leur 
aura  pas  échappé  qne  son  unique  vœu  a  (oujoups  été  de 
concourir  à  celui  de  son  maiire  pour  le  maintien  d'une 
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alliance  a  laquelle  il  savoit  mieux  que  personne  combien 
Sa  Majesté  éloit  attachée.  Il  a  dû  par  cette  raison  lui  pré- 
senter avec  d'autant  moins  de  déguisement  quelque»  abus 
qui  en  étoieni  résultés,  qu'il  étoil  assuré  que  le  feu  Roi 
approuveroit  tous  les  moyens-  de  tedresaement  et  de  res- 
tauration de  cette  même  alliance. 

C'éloieDl  ces  moyens,  adaptés  à  on  système  général  de 
poliliqme  aiec  toutes  les  puissances  de  l'Eurt^e,  qui  dé- 
voient faire  le  sujet  de  la  troisième  section.  On  ae  proposoit 
d'y  indiquer  les  mesures  à  prendre  pour  établir  sur  de 
solides  fondement»  la  puissance  militaire  et  la  puissance 
fédérative  de  I»  France. 

Au  sujet  de  ce  plan  resté  sans  exécution ,  le  comte  de 
Broglie  tentera  de  relever  l'injustice  de  ceux  qui  se  sont 
permis  de  hasarder  contre  lui  les  reproches  le»  plus  dépla- 
cés. Une  rcfleiion  soiBra  pour  en  mmatrer  l'illusion.  La 
mule  occasion  oh  l'on  eût  pn  avoir  prise  sur  le  comte 
de  Broglie  se  seroit  Iroirvée  dans  l'examen  d'un  ayslème 
politique  qu'il  eût  proposé  ;  mais  ce  n'aaroit  été  que  dans 
la  troisième  section,  et  elle  n'a  pas  été  commencée.  On  ne 
peut  doue  apprécier  l'esprit  dans  lequel  cette  partie  auroil 
été  traitée  qne  par  un  seul  moyen  :  c'est  de  jnger  ce  tirtur 
contingent  qui  n'est  pas  arrivé  par  le  même  esprit  qui  a 
dicté,  depuis  1755,  tous  les  mémoires,  lettres  et  dépêches 
du  comte  de  Broglîe.  Il  ne  craint  pas  que  des  ministres 
éelairés  et  impartiaux  paissent  jamais  interpréter  défavo- 
rablement sa  vigilance  et  sa  sollicilude.  En  jelant  au  hasard 
les  yeux  sur  plusieurs  de  ses  lettres,  ils  trouveront  dans 
toutes  le  même  zèle  qui  l'a  animé ,  et  au  moment  de  l'en- 
trée des  Pï-ussiens  en  Saxe,  et  pendant  son-  séjoar  à  Vienne. 

A»  surplus,  le  comte  de  Brogtie  se  croit  dispensé  d'ao- 
cnne  apologie.  Il  ne  cherche  point  à  se  faire  un  mérite 
S'avoir  pensé  qne  l'alliance  avec  la  cour  de  Vienne  étoil 
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nécessaire  dans  aoa  priocipe,  el  pouvoil,  devoil  même 
élre  ulili!  par  ses  suîles.  S'il  eût  pensé  différemment,  il 
l'auroit  dit  avec  la  même  liberté  que  le  Teu  Roi  avoîl  daigné 
agréer  et  encourager.  C'eù(  été  tout  au  plus  uue  erreur 
dont  des  gens  raisonnables  ne  pourroient  pas  lui  faire  un 
crime.  C'est  néanmoins  ce  qui  a  été  entrepris  de  la  ma- 
nière la  plus  inouïe,  el  qui  a  donné  lieu  à  tou»  les  éué- 
nemenls  qui  ont  fait  le  sujet  de  la  correspoodance  que  le 
comte  de  Broglîe  a  eu  l'honneur  d'entretenir  avec  le  feu 
Roi  pendant  les  sept  derniers  mois  de  son  règne.  Il  en  met- 
tra les  détails  sous  les  yeux  de  MM.  les  comtes  du  Muj  et 
de  Vergennes  dans  la  séance  qui  terminera  les  confé- 
rences ordonnées  par  Sa  Majesté  |  el  dans  laquelle  il  se 
flatte  de  ne  rien  laisser  à  désirer  de  ce  qui  peut  établir  la 
pureté  de  sa  conduite,  et  détruire  jusqu'aux  pins  légers 
soupirons  d'intrigue  et  de  tracasserie  dont  on  a  voulu  te 
noircir. 

CCCCV.  —  L£  COlfTE  DE  BHOGLIB  A  LOUIS  XVI. 

{Anlagr.  Anh.  di  l'Enip   K.  IV).] 

Han  1775. 

Le  comte  de  Broglie  a  l'honneur  de  supplier  Sa  Majesté 
de  vouloir  bien  se  rappeler  que  l'année  dernière ,  à  son 
retour  de  Ruffee ,  il  prit  la  liberté  de  lui  exposer  la  néces- 
sité qu'il  y  auroit  que  M.  de  Sarlines  fût  présent  à  la  révi- 
sion des  papiers  que  le  comte  de  Broglie  a  eu  l'bonneur 
de  communiquer  à  M\l.  les  comtes  du  Muy  el  de  Ver- 
gennes, et  qu'alors  elle  voulût  bien  répondre  qu'il  seroit 
suffisant  qu'il  y  assistât  lorsqu'il  seroit  question  de  l'af- 
faire de  la  Bastille. 

Ce  moment  est  près  d'arriver,  le  comte  de  Broglie  de- 
vant remettre  dans  peu  à  ces  deux  ministres  le  travail 
politique  qui  avoit  été  fait  pour  le  feu  Roi  el  auquel  le 
sieur  Favier  avoit  été  employé  par  ses  ordres. 
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C'est  ce  travail  qui  a  doiué  lieu  à  une  procédore  dons 
laquelle  te  comte  de  Broglie  a  été  grièvement  impliqué,  et 
dont  le  résultat  a  été  de  le  faire  déclarer,  en  plein  conseil, 
convainco  d'entretenir  dans  les  pays  étrangers,  à  l'însu 
du  ministère ,  des  inlelligences  clandestines  tendant  à 
déranger  le  système  politique  de  l'État  et  à  entraîner  une 
guerre  générale. 

Le  comte  de  Broglie  est  parvenu  à  se  procurer  une 
copie,  qu'il  croit  exacte,  des  interrogatoires  des  accusés 
et  des  conclusions  de  MM.  les  commissaires. 

11  n'a  pu  voir  sans  une  surprise  mêlée  de  la  plus  pro- 
fonde douleur  combien  on  avoîl  cherché  à  en  imposer  au 
feu  Roi  et  au  public  (car  on  a  communiqué  le  tout  à  un 
nombre  infini  de  personnes)  en  le  noircissant  scandaleu- 
sement dans  ces  conclusions,  sans  lui  avoir  préalablement 
ni  depuis  fait  connoilre  les  charges  portées  contre  lui. 

H.  de  Sartines,  qui  a  été  un  des  commissaires  de -cette 
procédure,  sera  plus  que  personne  à  portée  de  rendre 
raison  des  irrégularités  qui  s'y  trouvent.  Sa  réputation  de 
probité  et  d'équité  est  trop  bien  établie  pour  qu'on  puisse 
croire,  quelque  part  qu'il  ait  eue  à  ce  travail ,  qu'il  se 
refuse  à  l'évidence  des  raisons  que  le  comte  de  Broglie 
mettra  sous  ses  yeux  et  sous  ceux  de  Mt&.  les  comtes  du 
Muy  et  de  Vergennes  pour  en  démontrer  l'injustice. 

M.  de  Sartines  peut  seul  expliquer  à  Sa  Majesté  le  nœud 
de  toute  cette  affaire.  11  est  également  nécessaire  que  le 
Roi  soit  instruit  et  de  l'innocence  du  comte  de  Broglie 
et  des  moyens  quiont  été  employés  contre  lui.  C'est  une 
satisfaction  que  Sa  Majesté  a  daigné  lui  faire  espérer,  et 
qu'il  ose  attendre  de  sa  bonté  et  de  sa  justice',  avec  d'au- 
tant pins  de  confiance  que  cet  examen  n'entraîne  ni  con- 
séquence ni  embarras ,  et  n'est  sujet  à  aucune  discussion. 
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CCOCVI.  —  LE  COMTE  DE  VERGENNES  ET  LE  UARÉCHAL  DU  HUY 

A  LOUIS  XVL 

(UJBilc.  Arcb.  diI'Enip.  K.  I«4.] 

3  ntin  1775. 
SlIE, 

Les  trois  oiémoires  que  nous  avons  Thonneur  de  mettre 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  oot  fait  l'objet  des  confé- 
rences que  nous  avons  eues  avec  U.  le  comte  de  Broglie 
le  16  du  mois  dernier  et  le  premier  de  celui-ci.  Ils  ren- 
ferment un  compte  aussi  exact  que  sommaire  de  la  suite 
et  de  la  fin  de  (ouïes  les  matières  qui  faisoieot  le  sujet  de 
la  correspondance  politique  et  secrète  que  M.  le  comte  de 
Broglîe  dirigeoit  sous  les  ordres  du  feu  Roi.  Si  Votre  Ma- 
jesté daigne  prendre  lecture  de  ces  mémoires,  nous  osons 
croire  qu'elle  ne  pourra  qu'applaudir  à  la  sagesse  des  vues 
et  à  la  modération  des  priucipes  qui  ont  présidé  à  un  tra- 
vail qui  n'a  pu  être  un  sujet  de  jalousie,  d'inquiétudes  el 
de  censure  que  parce  que  le  fond  n'en  a  Jamais  été  bien 
connu. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'objet  politique  se  trouvant 
épuisé,  nous  n'aurions  plus  besoin  que  d'une  séance  pour 
clore  les  inventaires  des  papiers  dont  M.  le  comte  de  Bro- 
glie  doit  nous  faire  la  remise  et  lui  en  donner  des  décharges 
suffisantes  ;  mais  avant  que  d'y  procéder,  il  désire,  Sire, 
que  nous  entrions  en  connoissance  des  procédures  qui  ont 
été  faites  à  la  fin  de  1773,  relativement  à  certaines  cor- 
respondances '  illicites  dans  le  pays  étranger,  dans  les- 
quelles M.  le  comte  de  Broglie  se  plaint  qu'on  a  cherché  à 
l'impliquer,  quoiqu'il  soit  très  en  état  de  prouver  qu'il  n'y 
a  jamais  eu  aucune  part,  même  la  plus  indirecte. 

Celte  révision  ne  nous  ayant  pas  été  ordonnée  par  Votre 

■  AIlnnoD  k  l'oITtire  dite  de  U  Bulille. 
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Majesté,  nous  ne  nous  croyons  pas  autorisés  à  l'entre- 
prendre sans  son  consentement  exprès;  c'est  pourquoi 
nous  la  supplions  lrès-bumblemen(  de  vouloir  bien  nous 
faire  connoilre  sa  volonté. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  etc. 

CCCCVII.  —  LOUIS  XVT  A  ^.  DE  VERGEXNES. 

[Aulogr.  Arch.  de  FEmp.  K.  )6i.) 

VeruiHei,  le  3  nMrs  1775. 

Je  réponds,  Monsieur,  à  deux,  de  vos  lettres  en  mesme 
temps.  J'ai  gardé  les  trois  mémoires  du  comte  de  Broglïe, 
je  les  lirai  avec  atlencion  :  j'ai  été  content  des  autres  que 
vous  m'avez  envoyez.  Pour  ce  qui  regarde  TaSaire  de  la 
Bastille,  il  m'a  demandé  il  y  a  quelque  temps  que  M.  de 
Sartine  se  joignit  à  vous  lorsqu'il  en  seroit  question.  Je 
lui  avois  écrit  à  Marly  qu'il  n'y  avoît  que  faire  d'en  par- 
ler, que  je  la  regardois  comme  finie  et  que  je  ne  voulois 
pas  en  entendre  parler.  D'ailleurs,  on  avoit  fait  un  monstre 
d'une  très-petite  affaire  et  qui  ne  le  regardoit  en  rien; 
vous  pouvez  lui  en  parler  sur  ce  Ion-là,  et  je  crois  qu'il 
n'y  insistera  plus.  Alors  vous  finirez  les  séances.  Mais  je 
vous  recommande  bien  de  prendre  tous  les  papiers  et 
chifl'res.  (Vous  remettrez  à  M.  du  Muy  ce  qui  regarde  la 
guerre.  )  Ce  n'est  pas  que  je  crois  que  le  comte  de  Broglie 
en  feroil  mauvais  usage  ;  mais  foui  cela  doit  estre  au  dépôt 
des  Affaires  étrangères  et  non  chez  des  particuliers,  après 
lesquels  ils  pourroient  tomber  à  des  gens  malintentionnés. 

Pour  ce  qui  regarde  le  baron  de  Breteuil  et  l'abbé  Geor- 
gel ,  celui  qui  peul  mentir  une  fols  peut  mentir  vingt. 
L'abbé  dit  qu'il  ne  scait  pas  le  nom  de  son  homme;  le 
coadjuleur  me  Ta  nommé  à  Marly  dans  le  temps  qu'il 
n'avoit  nulle  raison  pour  me  cacher  son  nom ,  mais  je  l'ai 
oublié.  Il  faut  attendre  que  l'abbé  Georgel  soit  de  retour 
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pour  apprécier  ses  raisons,  qui  tiennent  un  peu  aux  ruses 
jésuitiques.  Il  me  paroil  que  le  baron  ne  les  a  pas  trouvées 
bonnes  et  qu'elles  lui  ont  échauffé  la  bile  '.  Louis. 

I  Pour  cnmprendre  la  fin  de  celte  lellre  il  faut  aavoir  que  l'abbé  Georgel, 
ea  quittant  Vienne ,  avait  refusé  de  faire  connaître  au  nouvel  ambassadeur  le 
nom  de  l'agent  qui  lui  procurait  tes  documeuls  les  plus  secreU.  (Voyei  plus 
haut,  p.  379.)  H.  de  Breteuil  tt  plaignit  Louis  XVI  trtit«  dnremeDl  et  le 
coadjulear  et  l'abbé.  VoiU  conmeot  l'abbâ  Geergd  raconte  «a  querelle  avec 
U.  de  Breteuil  : 

t  Le  nouvel  ambasudeur  que  m'aioît  auDoocé  M.  de  Vergenaes  arriva  à 
Vienne  vers  la  fin  de  février  1775.  Dès  que  j'eus  été  informé  de  son  départ 
de  France,  je  quittai  rbdtd  de  France  ponr  ne  pas  m'f  trouver  dans  sa  dé- 
pendance, bien  déterminé  à  ne  rester  à  Vienne  que  le  temps  nécessaire  pour 
l'installer  et  le  mettre  au  fait  des  négociations  cammeacées.  San  début  avec 
moi  fui  trës-bonnêle.  Il  se  plaidait  en  termes  flatteurs  de  non  trop  grand 
etnpretsemeot  à  qa'itler  ton  hStcl,  en  m'assorant  qn'il  lui  anroit  été  plus 
agréable  A'j  conférer  avec  moi.  Je  fis  alors  tout  ce  que  mon  devoir  eii- 
geoit...  Je  lui  donnai  ensuite  avec  loyauté  tous  les  rerueignements  propre*  à 
diriger  tes  premiers  pas.  Je  lui  indiquai  les  sources  où  je  puïsois  les  coa- 
aeiHsncrs  que  je  me  procurois  sur  l'inlêrieur  de  l'Impéralrice ,  de  l'Empe- 
ptrew  et  des  priucipMK  niiMstres. ..  i  je  l'imtrBisis  des  liaison*  secrètes  des 
ambassadeurs  de  Russie  et  d'Angleterre  pour  diminaer  notre  iafiuence  dans 
le  cabinet  de  Vienne,  de  la  marcbc  tortueuse  et  obscure  du  ministre  de 
Prusse  ponr  llcber  de  tenir  le  III  de  nos  négociations  particulières  avec  le 
Biîuslire  aulricbien,  des  arantajet  qu'on  pourroit  retirer  de  nos  rapports 
avec  les  ambassadeur*  d'Espagne,  de  Maples  et  de  Suède ,  de  la  réserve  qn'il 
convenoit  d'avoir  avec  ceux  de  Venise  et  de  Uenemark. 

•  On  lui  avoit  remis  à  Versailles  une  copie  du  Mémoire  que  j'avoii  envoyé 
k  la  cour  sur  tout  ce  qui  pourroit  faire  connoitre  avec  précision  la  puiisauce, 
le*  forces,  la  politiqne  et  les  relations  de  la  maison  d'Autriche.  Je  croyois 
avoir  ainsi  rempli  ma  tlcbe,  mais  je  devais  n'attendre  à  nn  assaut  violent  et 
je  m'y  étois  préparc.  U.  l'ambassadeur  m'avoit  remis,  k  son  arrivée,  une 
leUr«  particulière  du  comtede  Vergennes,  mi  U  Boimt  itamuntmdoit  lrir~ 
tpéeialantnt  de  mettre  H.  de  fireteuil  au  Eait  des  moyens  que  j'employols 
avec  tant  de  anccèt  pour  procurer  1  Sa  Majesté  les  secrets  dn  cabinet  de 
Vienne,  la  correspondance  secrète  du  Roi  de  Prusse  avec  les  agent*  non  con- 
nus de  sa  coolïanco  à  Vienne  et  1  Paris ,  ainsi  que  le  61  des  autres  déeon- 
«erlG*  dont  il  éloit  si  important  d'avoir  la  snite.  Ce  flit  plnsieun  jours  après 
MU  arrivée  que  dan*  une  dernière  conférence  H.  de  Brelenil  me  parla  do 
contenu  de  celle  lettre  dont  il  étoit  instruit  :  i  Je  m'attends,  me  dit-il,  avec 
ce  ton  qui  appelle  l'cITusian  de  kccofiance,  que  vous  conrouDcres  le*  res- 

31. 
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CCCCVIII.  —  LE  COMTE  DE  BROGUE  A  LOLIS  XVI. 

[AiilD<|T.  Arcb.  dal'EDp.  K.  lï'.] 

(Première  jour»  d'avril  1775'.) 
SlHE, 

Je  suis  enfin  arrivé  au  terme  auquel  j'aspirois  depuis 
ravénemenl  de  Votre  Majesté  au  Irôue.  J'ai  achevé  de 
mettre  sous  les  yeux  des  ministres  qu'il  lui  a  plu  de  nom- 
mer les  preuves  ÎDConteslables  de  ma  conduite.  Ils  sont  en 
état  de  prononcer  sur  la  manière  dont  j'ai  toujours  fait 
usage  de  l'accès  que  j'ai  eu  auprès  du  trône,  pendant 
vingl-Irois  ans,  pour  l'utililé  et  la  gloire  de  mon  maître; 
et  de  dire  si  j'ai  jamais  profité  de  la  confiance  dont  j'étoisi 
honoré  pour  nuire  à  qui  que  ce  soit  ou  pour  supplanter 
personne,  ni  m'occuper  de  mes  intérêts.  J'ose  me  flatter 
qu'ils  assureront  Voire  Majesté  que  je  ne  peux  pas  même 
être  flétri  du  soupçon  d'intrigue.  Je  me  suis  dévoué  sans 
réserve  au  bien  du  service  de  mon  maitre  en  lui  consa- 
crant mes  travaux  et  mes  veilles  dans  le  silence  et  même 
l'obscurité.  L'es])oird'èlre  utile  m'animoil,  et  les  marques 
d'intérêt  et  des  bontés  infinies  du  feu  Roi  m'ont  essentiel- 
lement soutenu. 

seignemeoli  inlêrcssanit  que  vous  m'tvci  (toDpés  jusiju'ici  par  ceux  qai  doi- 
vent donner  le  plu»  grand  prii  A  ino  tiiis»an.  ■  Ha  rëponie  Tut  prompte  ; 
tJe  ne  U  poutoit  pat.  •  Son  arrivée  avoit  tari  celle  source  si  Téconde  et  li 
aTtnla^euse.  Comnient  en  efTel  ppuvoir  retrouver  un  bomme  que  je  n'avoii 
la  que  de  nuit,  qui  ne  me  parloll  que  maïqnë,  qui  m'ainlt  prévenu  qoe 
taule  tentative  pour  le  connoltre  c(  le  ramener  leroil  ea  pure  perte  et  même 
dangereuK.  J'itoit  dt  bonntfoi;  mail  celle  réponie  fut  priic  pour  une 
dértilc.  Le  baroQ  de  Breleuil,  >e  voyant  trompé  dani  ion  attente,  prit  le  ton 
de  la  menace.  Il  se  déchaîna  d'une  maniera  peu  décente  contre  ie  prince 
Louii  de  Rohan  en  me  disant  que  j'avoia  épouté  ta  haine  ;  que  c'étoil  lûn- 
ment  par  tes  insinuations  que  je  le  priroi*  du  plui  beau  fleuron  de  too  tm- 
buEide.  >  Mémoires  de  l'abbé  Georgtl.  t.  I ,  p.  395  et  niv. 

1  Cette  lettre  eit  s«nt  dale  :  mais  on  voil  par  son  contenu  qu'elle  doit 
aïoir  éli  écrite  dont  Ira  premier*  joura  d'avril  1775. 
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J'aurois  désiré ,  Sîre ,  de  pouvoir  parvenir  à  ma  jnstî&- 
catioQ  sans  accuser  personne  ;  mais  il  m'a  fallu  faire  cod- 
nollre  à  Votre  Hajesié  le  véritable  auteur  de  la  frame  ourdie 
pour  me  perdre ,  et  exposer  à  ses  yeux  le  détail  de  toutes 
les  machinations  mises  en  œuvre  pour  remplir  ce  but. 
S'il  lui  plait  de  jeter  les  yeux  sur  le  précis  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  adresser,  elle  se  convaincra  de  la  nécessité  où 
j'élois  d'éclaircîr  une  procédure  qui  m'a  inculpé  d'141 
crime  de  trahison  d'État,  tandis  que  je  m'aperçois  qu'on 
ne  la  lui  a  représentée  que  comme  une  simple  tracasserie 
qu'il  étoil  à  propos  d'étouffer.  Votre  Majesté  verra,  en 
daignant  y  fixer  un  moment  son  attention,  que  cette  pro- 
cédure peut  être  examinée  sans  compromettre  les  secrets 
de  l'Etat  et  de  l'administration.  Elle  ne  contient  rien  qui 
annonce  la  confiance  dont  j'élois  bonoré  de  la  part  de  feu 
Sa  Majesté.  La  forme  de  cetle  correspondance  peut  donc 
rester  ignorée,  sans. que  cela  m'empêche  de  combattre  et 
de  détruire  les  assertions  flétrissantes  qui  ont  été  hasardées 
contre  moi  ;  et  puisque  par  l'instruction]  de  la  Bastille 
on  n'a  pas  découvert  les  détails  du  secret  qu'il  plaisoit  au 
feu  Roi  de  conserver,  le  mystère  n'en  seroit  pas  dévoilé 
par  la  connoissance  que  le  public  acqnerroit  des  causes  et 
des  suites  de  cetle  inique  procédure;  et  le  jugement  qu'il 
lui  plairoit  d'en  porter  prouveroit  de  plus  en  plus  à  ses 
sujets  son  attachement  pour  la  justice ,  et  l'esprit  d'équité 
qu'elle  a  déjà  manifesté  en  tant  d'occasions  depuis  son 
avènement  à  la  couronne. 

Votre  Majesté  est  déjà  instruite  des  différentes  épreuves 
auxquelles  le  courage  dont  j'ai  toujours  eu  besoin  a  été 
exposé  depuis  vingt-trois  ans  ;  mais  je  la  supplie  de  me 
permettre  de  lui  avouer  qu'aucune  de  ces  épreuves  n'a 
été  comparable  à  celle  que  j'ai  eu  à  supporter,  lorsque 
après  la  mort  du  feu  Roi  je  me  suis  vu  en  butte ,  vis-à-vis 
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de  mon  nouveau  maître,  am  mêmes  imputalioes  d'in- 
trigue et  d'espril  dangereux  dont  on  m'avoit  précédem* 
menl  calomnié;  et,  quoique  la  justice  qui  lui  est  naturette 
l'ail  engagé  à  repousseruoe  partie  de  ces  traits  envenimés, 
je  n'ai  pu  me  dissimuler  qu'ils  avoient  fait  quelque  im- 
pression, et  que  je  o'avois  paâ  le  bonheur  d'être  connu 
d'elle  comme  je  l'aurois  désiré  et  (qu'^e  me  permette  de 
le,dire)  comme  je  l'aurois  mérité. 

Dans  une  position  aussi  critique  que  celle  oji  je  suis 
resté  à  celte  époque,  j'ai  cru.  Sire,  devoir  demander, 
préalablement  à  tout,  l'examen  de  ma  conduite;  j'ai  cru 
qu'il  falloit  que  la  nature  de  l'intime  confiance  àoat  feu 
Sa  Majesté  ni'avoit  honoré,  ainsi  que  la  manière  dont  j'y 
ai  répondu ,  fussent  connues  par  des  personnes  incapables 
de  prévention ,  qui  en  rendissent  un  compte  exempt  de 
toute  partialité  ;  j'ai  cru  enfin  qu'il  étoit  oécessalre  qu'elle 
fût  bien  persuadée  que  ce  n'est  pa»  le.  métier  d'espion  ni 
de  rapporteur  clandestin  auquel  je  me  serois  rabaissé  vis< 
à-Tisdc  votre  auguste  aïeul,  mais  que  j'ai  été  appelé  par  ce 
monarque  sans  l'avoir  désiré,  et  même  avec  une  sorte  de 
résistance ,  à  la  place  de  ministre  secret,  dont  j'ai  rempli 
le  devoir  avec  honneur  et  fidélité. 

Ce  n'est  donc  qu'après  avoir  eu  le  bonheur,  Sire,  de 
paroitre  à  vos  yeux  tel  que  je  suis,  que  j'ose  prendre  la 
liberté  de  mettre  à  vos  pieds  mes  req>ectuense&  instances 
pour  me  permettre  de  me  laver  dans  le  public  des  soup- 
çons odieux  qui  ne  sont  que  trop  répandus  sor  mon  c««pte. 
Je  dois  à  ma  famille ,  à  mes  amis ,  autant  qu'à  moi-même, 
d'effacer  jusqu'à  la  moindre  trace  d'une  flétrissure  cousi- 
goée  aujourd'hui  daos  les  dépôts  du  goweriiemenl.  Qui 
pourroit  me  répondre  de  l'usage  qu'os  en  feroit  ddjmii 
contre  moi  ou  mes  enfaats  ?  Mais  Votre  Majesté  ne  permet- 
tra pas  qne  je  sois  accablé  du  poids  de  cette  craelle  ioqoié- 
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tade  ;  elle  daignera  m'accorder  la  liberté  de  produire  ma 
juslificatioD ,  effacer  toutes  les  traces  d'une  disgrâce  aussi 
peu  méritée,  et  faire  conooUre  que  tel  est  le  jugement 
qu'elle  veut  bien  elle-même  en  porter.  Qu'elle  me  per- 
melle  de  lui  observer  que  l'accueil  favorable  du  maître  est 
le  premier  bienfait  qu'un  sujet  sensible  et  altacbé  puisse 
désirer.  Si  je  suis  assez  beureux  pour  l'obtenir,  justifié 
alors  à  vos  yeux,  Sire,  à  ceux  de  votre  conseil  et  du  public 
des  inculpations  inouïes  et  fabuleuses  dont  je  suis  noirci, 
bonoré  personnellement  de  votre  auguste  bienveillance  et 
marqué  au  sceau  de  vos  bienfaits ,  il  ne  me  restera  rien  à 
désirer  que  de  pouvoir  employer  le  reste  de  ma  vie  à  lui 
témoigner  mon  étemelle  reconnoissance. 

Je  suis  avec  le  plus  profond' respect  et  la  plus  parfaite 
soumission ,  Sire ,  de  Votre  Majesté ,  le  très-bumble ,  très- 
obéissant  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet , 

Le  comte  de  Bbogue. 

COCCIX.  —  PRÉaS  DU  MÉMOIRE  ET  D£S  PIÈCES  UFSES  PAR  l£ 
COMTE  DE  BROGUE  SOVS  LES  VEUX  DE  UU.  LES  COUTES  DU 
Mm',  DE  VERGEXXES  ET  DE  M.  DE  SAHTIXES,  DANS  LA  CON- 
FÉRENCE D\j  V  MARS  177!» .  ORDONNÉE  PAR  SA  MAJESTÉ,  A 
LA  TRÈS-HUMBLE  PRIÈRE  DU  COMTE  DE  BROULIE. 

lOrig.  Anli,  de  l'Emp.  K.  lf>0.) 

(Avrit  1175.) 

De  l'exposé  des  faits  présentés  dans  le  mémoire,  ainsi 
que  dn  contenu  des  pièces  y  jointes,  le  comte  de  Broglie 
ose  se  flatter  qu'il  résulte  la  preuve  incontestable  des  faits 
suivants  : 

1°  Toute  l'affaire  de  la  Bastille ,  en  1773  ,  dans  laquelle 
on  a  faussement  impliqué  le  comte  de  Broglie,  ainsi  que 
le  baron  de  Bon ,  n'a  eu  pour  fondement  '  que  les  pré- 

1  I^  comte  de  Broglie  ne  pariera  pat  ici  de  H.  le  mu^ub'de  Montey- 
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textes  les  pins  frivoles  :  M.  le  duc  d'Aiguillon  en  a  été  le 
véritable  auteur. 

2°  Pour  former  au  moins  une  ombre  de  délit  d'après 
lequel  on  pût  créer  un  fantôme  d'intrigue  et  de  complot 
dont  le  comte  de  Broglie  aurait  été  le  chef  et  le  sieur  Fa- 
vier  uif  des  complices,  M.  le  duc  d'Aiguillon  accusa 
d'abord  ce  dernier  vis-à-vis  de  feu  Sa  Majesté  elle-m^me 
d'un  crime  capital  dont  il  ne  s'est  seulement  pas  trouvé 
la  moindre  trace  au  procès. 

3'  Cette  accusation  si  grave  ne  fut  qu'un  moyen  hasardé 
sans  scrupule  pour  surprendre  l'ordre  du  Roi  de  faire  ar- 
rêter le  sieur  Favier.  Il  est  prouvé  que,  dans  l'instant  même 
où  M.  le  duc  d'Aiguillon  articuloit  cette  délation  contre 
lui,  il  avoit  en  main  les  garants  les  plus  sûrs  de  son 
innocence. 

4^  M.  le  duc  d'Aiguillon  n'a  eu  d'autres  pièces  à  pro- 
duire dans  cette  procédure  que  quelques  lettres  enlevées 
et  quelques  autres  prétendues  interceptées.  Du  tout  en- 
semble il  ne  résultoit  aucune  preuve  contre  le  comte  de 
Broglie  ni  le  baron  de  Bon;  et  contre  le  sieur  Favier 
même  on  n'en  pouvoil  rien  induire  de  répréhensible  que 
quelques  légèretés  et  personnalités  sur  le  compte  de  M.  le 
duc  d'Aiguillon. 

5°  Résolu  néanmoins  de  perdre  le  comte  de  Broglie, 
à  quelque  priV  que  ce  fût,  il  se  flatta  d'y  réussir  par  tes 
moyens  que  l'autorité,  l'intrigue  et  la  force  lui  avoient  mis 
en  main;  il  espéra  que  dans  le  cours  d'une  procédure 
extrajudiciaire,  secrète  et  rigoureuse,  la  crainte  d'un  côté 
et  la  ruse  de  l'autre,  arracheroient  aux  prisonniers  quel- 

nard,  impliqué  aussi  dam  celle  aFTairc;  Jli  n'oni  rien  de  commun  eatemlile 
que  II  haine  de  M.  d'Aiguillon  :  ce  ministre  iruuloil  «iroiT  la  place  de  U.  lie 
Uonlej n«r:l ,  et  il  l'a  eue.  (Xote  de  M.  de  Broglie.)  —  U.  de  Uontejnird 
i]uill(  le  minslére  de  la  guerre  le  98  janvier  1774. 
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ques  aveux  dont  il  pourroit  tirer  avantage  pour  impliquer 
au  moins  le  comte  de  Broglie  dans  une  afTaire  louche.  C'en 
étoit  assez  à  son  gré  pour  la  rendre  criminelle. 

6°*Ce  ministre  6t  nommer  deux  commissaires  (sur  les- 
quels apparemment  il  croyoit  avoir  des  droits)  pour  infor- 
mer ce  singulier  procès  '. 

7'  Il  en  avoit  d'abord  exclu  le  commissaire  né  de  la 
Bastille,  H.  de  Sartines,  alors  lieutenant  général  de  police. 

8"  11  avoit  (ait  arrêter,  sur  des  ordres  particuliers  éma- 
nés des  bureaux  de  M.  le  duc  de  ta  Vritlière,  les  sieurs 
Favier  et  Ségur  ',  à  l'insu  du  lieutenant  de  police  et  avec 
défense  au  gouverneur  de  la  Bastille  d'en  rendre  compte 
à  ce  magistrat  '. 

9"  M.  le  duc  d'Aiguillon  a  donné  pour  greffier  d'office 
de  cette  révoltante  commission  le  secrétaire  particulier 
d'un  sieur  Commarieux,  créature  et  instrument  de  ce  mi- 
nistre. L'exemple  est  inouï,  mais  le  fait  est  notoire. 

10°  Plusieurs  des  interrogatoires  ont  été  faits  avant  que 
M.  de  Sartines  eût  été  enfin  admis  à  la  commission,  ou  en 
son  absence,  et  les  questions  à  faire  aux  prisonniers  arri- 
voient  d'ailleurs  toutes  minutées. 

Il"  Il  n'y  a  eu  aucune  confrontation  entre  les  prison- 
niers, ni  avec  les  prétendus  témoins,  ni  aucune  communi- 
cation des  charges  aux  prétendus  impliqués  :  l'une  et 
l'autre  ont  été  demandées  inutilement. 

12°  On  a  supposé  des  lettres  qlii  n'ont  pas  été  pro- 

■  Vojei  les  délails  que  nous  avon*  recueilliï.  Étude  prélimiDiire,  t  I, 
p.  Iti2  el  suii'.,  et  l'cilrail  dt^s  iSimoiret  dt  Dumouriei,  I.  Il,  p,  361. 

^  L^  comte  de  Bfoglie  ne  nomme  ici  le  lieur  de  Ségur  pour  ancDD  rapport 
réel,  direct  ou  iDdjrect,  qu'il  eût  *vec  lui,  diid  plui  qu'avec  M.  le  marqoit 
de  Unnlejnard  et  le  lieur  Uumourirz,  qui  ont  tou«  été  compris  dans  cette 
•lliire.  Sans  (e  défier  de  leur  cause,  il  lui  sulUt  de  dire  que  ce  n'est  pas  In 
sieDue.  (.Vofe  de  M.  de  Broglie.) 

3  Vojei  cet  ordres,  I.  Il,  p.  36J  et  364. 
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daites;  ov  en  ft  cité  d'autres  qui  n'ont  pas  été  représen- 
tées ;  on  eo  a  produit  d'anonymes  el  prétendues  iater- 
ceplées. 

13°  On  a  séduit,  au  nom  de  M.  le  dnc  d'AiguilloD*,  un 
jeune  et  Douf  eau  secrétaire  de  M.  le  buon  de  Bon ,  par 
dçs  espérances  de  fortune,  pour  l'eagager  à  écrire  des 
faussetés,  des  impostares,  doat  <»  pAl  se  prévaloir  contre 
ledit  baron  de  Bon ,  le  comte  de  Broglie  et  les  tcms  prï- 
âonniers.  On  a  supposé  des  dépositions  de  ce  secrétaire 
qui  n'ont  jamais  existé. 

14"  Malgré  tous  ces  efforts  multipliés  pour  donner 
quelque  apparence  à  cette  implication ,  il  n'a  po  résulter^ 
ni  des  pièces,  ni  des  interrogatoires  des  trois  prisonniers, 
aucnne  preuve,  aucun  indice  contre  le  comte  de  Broglie  et 
te  baron  de  Bon ,  ni  dn  prétendu  corps  de  délit  (c'est-à- 
dire  des  lettres  du  sieur  Favier) ,  aucune  charge  sérieuse 
contre  lui-même  ' . 

15*  Dans  le  rapport  fait  au  fcn  Roi,  en  présence  de  son 
conseil,  de  toute  cette  procédure  in&>rDie  et  illégale,  on 
en  a  tiré  les  conclusions  les  pins  aggravantes  cootre  le 
comte  de  Broglie,  le  baron  de  Bon  et  le  sieur  Favier. 

16°  Ces  conclusions  ne  tendoient  à  rien  moins  qu'à  les 
déclarer  coupables  de  hawte  trahison ,  puisqu'ils  y  ont  été 
dénoncés  comme  ayant  formé  et  mémo  coirnneneé  d'exi~ 
cuter  un  projet  tendaat  à  ramerser  fadmimairation,  bou- 
leverser le  système  politique,  rompre  Us  ailiaocea,  et 
allumer  une  guerre  générale. 

17"  Ces  accusations  si  graves  éioient  d'aolant  plus  cri- 
minelles de  la  part  de  ceux  qui  les  alléguoient,  que  toutes 

>  On  doit  regatiler  coimne  on  grand  bonheur  qu'on  n'art  pu  pa  (roatcr 
dm  ftoi  lémoÎDa,  ce  qui  devojl  flre  ploi  iné  à  te  prscorer  qne  de  cor- 
rompre deux  magûtrats.  Il  eil  iraiiembUble  que  c'est  à  la  préaeoce  iea\eie 
H.  de  Sirtincs  qu'on  a  l'obligation  de  n'avoir  pu  m  ce  cbef-d'(enn«  tiai- 
quilé  entiércnieDi  coMommé.  {Mole  de  M.  de  BrogtU.) 
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les  preuves  iodiquées  pour  les  Appuyer  servent  au  con< 
traire  à  en  démontrer  évidemment  la  fausseté.  11  n'en  esl 
pourtant  pas  moins  vrai  que  si  le  feu  Roi  n'avoit  opposa  à 
tout  ce  faux  rapport  et  à  toutes  les  insianations  de  l'accu- 
sateur un  silence  obstiné,  une  résistance  constante,  ac^ 
compagnée  de  beaucoup  d'bumeur,  la  Fcauce  auroit  pu 
voir  renouveler  les  scènes  injuste»  et  sanglantes  dont 
quelques  règnes  anlérieurs  ont  fourni  des  exemples  ;  et  le 
comte  de  Broglie  et  les  prétendus  impliqués  pouvoieat 
également  perdre  et  l'bonneur  et  la  vie. 

EnBn,  le  Roi  régnant  ayant  daigné  permettre  au  comte 
de  Broglie  de  communiquer  aux  ministres  que  Sa  Uajesté 
a  nommés ,  toutes  les  pièces  rdatives  à  cette  aCTaire  qu'ils 
ont  entre  les  mains,  il  se  flatte  de  leur  avoir  prouvé  com- 
bien les  suites  malheureuses,  et  presque  irréparables,  que 
cette  œuvre  d'iniquité  a  nécessairement  entraînées  >  in- 
fluent encore  sur  l'existence  de  ceux  qui  en  sont  les  vic- 
times. Les  bruits  les  plus  injurieux  ont  été  semés  et  accré- 
dités. Des  ministres  même  ont  articulé  en  conversation  ' 
des  laits  aussi  graves  que  faux  contre  le  comte  de  Broglie  ; 
il  en  a  la  preuve  par  plusieurs  lettres  de  ce  temps4à,  et 
ces  lettres  sont  aussi  sous  les  yeux  des  trois  ministres.  Les. 
conclusions  de  UM.  les  ccHumissaires  out  été  déposées  à 
la  Bastille  et  dans  difTérents  bureaux-oii  elles  existent,  et 
où  elles  serviront  à  jamais  de  monument  à  la  charge  du 

'  H.  le  duc  d'Aiguillon  i  eu  la  bardiesie  de  dire  au  maréclial  de  Broglie 
qn«  l'eiJl  du  comte  de  Brogtie  étoil  (badé  >ur  des  causes  qu'il  ne  lui  éloit 
poa permit  de  dire,  mui  ipe  le  «arato  de  Braglîe  les  lavail  bien.  U.  de 
Bojnes  a  parlé  plus  clairemenl  à  roadamc  U  cotnleue  de  Lamelli  * ,  eu  arti.- 
culaol  qu'il  avoJI  bu  et  lu  les  preuve»  des  accusations  portées  coolre  le  comte 
de  Broglie.  C'est  ainsi  qu'on  vouloît  le  perdre,  même  dana  fespril  de  ses 
plus  proches,  en  y  iaisnut  naître  des  toupçoos  capables  de  suspendre  les  efTets 
de  leur  amilii5.  (A'oftf  de  M.  de  Brvglie.) 

•  SourdD  comle  de  Broglie. 
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comie  de  Broglie,  du  baron  de  Bon  et  des  autres  accusés 
ou  impliqués. 

On  a  plus  fait  :  on  a  répandu  à  la  cour  et  dans  Paris  des 
extraits,  des  précis,  plus  ou  moins  étendus,  mais  tous 
également  calomnieux,  de  ce  rapport  infidèle,  et  il  en  existe 
différentes  copies. 

De  ces  manœuvres  diffamatoires  contre  l'innocence  et 
l'honneur  des  accusés,  il  est  resté  des  traces  difficiles  à 
efTacer  ;  mais  plus  elles  sont  encore  profondes,  plus  il  est 
indispensable  de  les  détruire. 

Telle  est  la  réunion  des  faits  et  des  circonstances  dont 
les  preuves  les  moins  équivoques  ont  été  mises  sous  tes 
yeux  des  trois  ministres  désignés  par  le  Roi  pour  cet 
examen. 

Le  comte  de  Broglic  met  toute  sa  con6ance  dans  le 
compte  qu'ils  en  rendront  à  Sa  Majesté,  dans  la  justice, 
l'équité  qui  caractérise  également  ses  actions  et  ses  dé- 
cisions. 

C'est  d'elle  qu'il  attend ,  avec  la  soumission  la  plus 
'  respectueuse,  ce  qu'il  plaira  au  Roi  d'otdonner  pour  la 
justification  nécessaire  d'un  serviteur  fidèle  dont  la  con- 
duite, depuis  quarante-deux  ans,  a  été  pure  et  intacte,  à 
qui  sa  fidélité  même  et  la  confiance  dont  son  ancien  maître 
Va  honoré  pendant  vingt-deux  ans  ont  attiré  de  grands 
malheurs.  Sa  Majesté  apprendra,  sans  doute,  par  MM.  les 
ministres  qu'elle  a  chargé  de  lui  rendre  compte  de  la  suite 
du  travail  du  comte  de  Broglie  pendant  ce  long  intervalle, 
s'il  lésa  jamais  mérités,  et  s'ils  n'y  ont  pas  reconnu  le 
zèle  le  plus  infatigable  et  l'amour  le  plus  pur  et  le  plus 
désintéressé  pour  la  gloire  de  son  maître. 
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CCCCX.  —  RAPPORT  DE  HU.  LES  COUTES  DU  UUY  ET  DE  VRR- 
GENNES,  ET  DE  M.  DE  SARTIXT.S.  SUR  LA  PROCÉDURE  DE  LA 
BASTILLE  CONTRE  LE  COMTE  DE  BROGLIE,  LE  BAROX  DE  BOX, 
ET  LES  SIEURS  FAVIEH ,  SÉGUR  ET  DUMOIRIEZ. 

[Sjgor,  Paliti^  da  cabintU  A  rEurapt.  t.  t,  p.  129] 

iU  avril  17T3. 
SiBB, 

Coarormément  aux  ordres  de  Votre  Majesté ,  nous  avons 
examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  la  procédure 
faite  à  la  Bastille ,  de  l'ordre  du  feu  Roi ,  à  l'occasion  de 
certaines  correspondances  prétendues  illicites  entre  M.  le 
marquis  de  Monteynard,  le  sieur  Dumouriez  et  d'autres, 
danslaquelleonaîmpliquéM.  le  comte  de  Broglie.  Comme 
c'est  de  légitimer  la  justification  de  celui-ci  que  Voire  Ma- 
jesté nous  a  expressément  chargés ,  nous  ne  nous  sommes 
pas  bornés  à  l'entendre  sur  ses  moyens  de  défense;  nous 
les  avons  comparés  ensuite  avec  les  interrogatoires  qu'où 
a  fait  subir  aux  prisonniers  et  avec  les  pièces  principales 
du  procès.  Il  résulte,  Sire,  de  l'examen  impartial  que 
nous  avons  fait  : 

1  '  Que  c'est  gratuitement  qu'on  a  voulu  faire  uo  crime 
à  M.  le  marquis  de  Monleynard  de  sa  correspondance  avec 
un  officier  au  service  de  Voire  Majesté  qui  voyageoit  dans 
labasse  Allemagne,  et  que  l'imputation  qu'elle  avoit  pour 
objet  de  renverser  le  système  politique  de  ce  royaume  et 
d'allumer  la  guerre  est  détruite  par  les  lettres  mêmes 
qu'on  allègue  en  preuves.  C'est  encore  avec  bien  moins  de 
fondement  qu'on  a  entrepris  d'impliquer  M.  le  comte  de 
Broglie  et  M.  le  baron  de  Bon  dans  cette  intrigue.  Les  pré- 
textes  dont  on  a  coloré  cette  supposition  sont  évidemment 
mendiés  et  si  frivoles  qu'ils  ne  méritent  pas  d'être  discutés; 

2*  Comme  c'est  des  lettres  du  sieur  Favier  qu'on  a  em- 
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.  prunlé  principalemenl  les  charges  contre  Al.  le  comte  de 
Broglie,  nous  devons  dire  à  Votre  Majesté  que  ces  ieltres 
nous  paroissent  plus  itupmdentes  que  crimiDelles;  mais 
sous  quelque  point  de  vue  qu'on  les  considère,  il  ne  s'y 
trouve  rieu ,  et  la  procédure  elle-même  n'offre  rien  qui  ait 
dû  en  faire  partager  le  reproche  ou  le  blâme  à  M.  le  comte 
de  Broglie  et  à  M:  te  baron  de  Bon.  Nous  nous  en  sommes 
convaincus  en  effet,  Sire,  par  l'inspection  la  plus  alten- 
lire  de  tonte  la  procédure ,  qui  ne  présente  pour  coi^s  de 
délit  que  des  lettres  interceptées,  dont  quelques-unt^s 
même  peuvent  paroitre  saspectes.  Presque  toutes  ne  ren- 
ferment qoe  des  raisonnements  vagues  et  spéculatifs  snr 
les  meilleurs  plans  de  politique  à  adopter  pour  la  France; 
une  critique  assez  amère  de  ceux  qu'elle  paroissoit  suivre  ; 
des  nouvelles  d'intrigues  et  de  cabales  de  cour;  des  incul- 
pations et  des  traits  de  satire  contre  M.  le  duc  d'Aignil- 
ion  ;  et  enfin  des  vœux  pour  son  éloignemenl  du  ministère  ; 

3*  Le  dessein  d'impliquer  M.  le  comte  de  Broglie  dans 
nne  affaire  désagréable  est  manifesté  dans  toute  ta  procé- 
dure. Cependant  mille  preuve  acquise  contre  luij  nulle 
induction ,  même  tant  soit  peu  probable.  Les  commissaires 
du  Roi ,  éblouis  sans  doute  par  les  apparences  qu'offroienl 
les  lettres  interceptées  et  saisies ,  et  pat  le  sens  forcé  qu'on 
a  pu  chercher  à  leur  donner  dans  des  conversations  parti* 
culières ,  ont  pu  être  induits  en  erreur  sur  la  nature  de  la 
correspondance  secrète  qu'il  suivoit  de  l'ordredu  feu  R<h. 
Il  est  possible  qu'on  leur  ait  donné  le  change.  Nous  voyons 
bien  la  trace  d'une  intrigue;  mais  nous  n'apercevons  pas 
bien  distinctement  la  main  qui  la  dirigeoit. 

Les  nuages  qu'on  avoit  cherché  sans  raison  à  élever 
contre  M.  le  comte  de  Broglie  et  contre  M.  le  baron  de 
Bon  étant  entièrement  dissipés  par  l'examen  le  plus  exact, 
comme  par  les  éclaircissements  les  plus  satisfaisants  qu'ils 
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nous  on!  feumissur  tous  les  points,  il  est  de  notre  devoir, 
Sire,  d'attester  à  Votre  Majesté  de  leur  pletoe  et  entière 
innocence  sur  tous  les  chefs  d'accusaiioo  qu'on  a  portés 
contre  eux ,  et  en  même  temps  de  lui  représenter  très- 
humblement  qu'il  est  de  sa  justice  comme  de  sa  bonté  de 
leur  donner  des  preuves  pabUcpies  qu'Ole  les  regarde 
comme  de  bons  et  fidèles  sujets  et  de  zélés  serviteurs,  afin 
que  te  tort  qu'on  a  cherché  à  faire  à  leur  réputation  par 
des  accusations  calomnieuses,  eu  employant  une  forme 
inusitée  pour  les  accrédil.er,  soit  réparé  de  manière  à  n'en 
laisser  aucnae  trace  à  la  postérité.  Nous  estimons  que 
Votre  Majesté  pourroil  à  cet  effet  se  faire  rapporter  la  pro- 
cédure originale,  déposée  à  la  Bastille,  et  les  copies  qui 
en  existent,  quelque  part  qu'elles  se  trouvent,  pour  en 
anéantir  le  souvenir. 

Nous  osons  encore  proposer  à  Votre  Majesté  de  faire  la 
grâce  au  comte  de  Broglie  de  lui  écrire  une  lettre  dans 
laquelle  elle  daigoeroit  l'assurer,  non-seulement  qu'elle 
n'a  contre  lui  aucune  impression  qui  lui  soit  défavorable, 
mais  au  contraire  qu'elle  rend  justice  au  zèle,  à  la  fidélité 
et  à  l'intelligeDce  avec  lesquels  il  a  servi  le  feu  Roi  son 
aïeul  j  qu'elle  ne  doute  pas  de  la  persévérance  de  son 
attachement  pour  son  service,  et  qu'il  doit  compter  sur 
son  estime  et  sur  sa  bienveillance. 

Nous  ne  donnons  pas  plus  d'étendue  à  ce  rapport,  Votre 
Majesté  ayant  sous  ses  yeux  un  précit  dea/aitt  qui  lui  a 
été  remis  par  M.  le  comte  de  Broglie.  L'exactitude  avec  la* 
quelle  il  est  rédi<{é  nous  dispense.  Sire,  de  revenir  sur  les 
objets  qui  y  sont  traités  ;  ils  sont  mis  dans  un  jour  si  vrai, 
que  nous  sommes  persuadés  que,  maintenant  que  la  pré- 
vention est  cafanée,  si  les  mêmes  commissaires  qui  ont  été 
chargés  d'instruire  la  procédure  la  revoyoienl  aujonrd'huii 
ils  ne  pourroient  méconnoltre  l'illusion  dans  laquelle  ils 
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ont  donné,  et  s'empresseroient  vraisemblablement  à  dé- 
truire ta  surprise  qu'un  rapport  trop  peu  sévèrement  com- 
biné a  pu  faire  au  public  ,  et  voudroieni  par  là  réparer  te 
tort  qu'ils  peuvent  avoir  causé  à  la  réputation  de  citoyens 
non  moins  distingués  par  l'honnêteté  de  leurs  sentiments 
el  la  sûreté  de  leurs  principes  et  de  leur  conduite  que  par 
les  titres  de  leur  naissance  el  de  leurs  dignités. 

Signé:  Le  marécbal  du  Mdv,  de  Sabtinbs, 
DE  Vercennes. 

A  Veniillei,  le  »  a«ri)  1775. 

Transcrit  sur  l'original  écrit  de  la  main  de  M.  de  Ver- 
gennes  et  signé  des  trois  commissaires. 

GGCCXI.  —  I^UIS  XVI  AU  œHTB  DE  BROGUE. 
[Sjgnr.  Pelitiqui  dtt  cabîntu  it  tEunpt.   l.  I,   p.   I3t.] 

VerMillei,  le  i"  nui  1775. 

Monsieur  le  comte  de  Broglie ,  après  avoir  (ait  examiner 
et  m'être  fait  rendre  le  compte  le  plus  exact  de  la  corres- 
pondance secrète  que  vous  avez  eue  pendant  dix-huil  ans 
avec  le  feu  Roi  mon  seigneur  et  aïeul ,  j'ai  reconnu  que 
vous  vous  étiez  comporté  avec  tout  le  zèle  et  toute  la  fidé- 
lité que  vous  lui  deviez,  que  les  circonstances  quelquefois 
embarrassantes  où  vous  vous  étiez  trouvé  n'avoient  jamais 
ralentie  ;  et  qu'en  tout  vous  vous  étiez  acquitté  de  cette 
commission  de  la  manière  la  plus  sage  et  la  plus  conforme 
aux  vues  du  feu  Roi.  J'ai  vu  de  plus  que,  pendant  la  der- 
nière année ,  vous  vous  étiez  trouvé  compromis  dans  une 
affaire  où  vous  n'aviez  eu  aucune  part,  et  que  sur  des 
soupçons  qui  ne  pouvoient  exister  que  dans  l'ignorance 
où  l'on  éloit  des  retalions  et  travaux  que  vous  faisiez  de 
l'ordre  du  Roi ,  ce  qui  ne  vous  a  jamais  engagé  à  trahir 
son  secret.  Je  vous  fais  celte  lettre  pour  vous  assurer  que 
je  n'ai  aucune  impression  défavorable  sur  votre  compte, 
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et  qu'an  contraire  j'ai  reconnu  dans  toute  votre  conduite 
la  marche  d'un  bon  et  fidèle  serviteur-,  et  que,  ne  dou- 
tant  pas  de  la  persévérance  de  votre  altachemeot  à  moD 
service ,  je  vous  donnerai  toujours  des  preuves  de  mon 
estime  et  de  ma  bienveillance. 

Sur  ce ,  je  prie  Dieu ,  Monsieur  le  comte  de  Broglie , 
qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

[Copié  sur  la  miaule  de  la  propre  main  de  Louis  XVI, 
tirée  du  carton  intitulé  :  Relations  du  Roi  avec  sa/amtle; 
chemise  ;  Projets  de  réponses  du  Roi  à  plusieurs  particu- 
liers. ] 

CCGCXII.  —  LE  COUTE  DE  BROGUE  A  LOUIS  XVI. 
[Orij.  Anh.  d«  rEmp.  K.  1S9.] 

lll«1775'.] 
SlRE, 

Pénétré  de  la  plus  vive  et  respectueuse  recoonoissance, 
le  comte  de  Broglie  sent  tout  le  prix  de  la  lettre  dont  il  a 
plu  à  Votre  Majesté  de  l'honorer  le  2  de  ce  mois  ;  mais  il 
la  supplie  d'observer  que,  quand  elle  daigneroit  lui  per- 
mettre de  la  rendre  publique ,  il  auroit  encore  à  craindre 
que  celte  lettre  ne  fût  insuffisante  pour  son  entière  justifi- 
cation ,  en  ce  qu'elle  ne  paroit  n'attribuer  qu'à  une  simple 
erreur  ce  qui  est  l' effet  de  l'intrigue  et  de  la  prévention 
les  plus  caractérisées.  Ses  ennemis  ne  manqueroient  pas  de 
la  présenter  comme  émanée  de  la  bonté  de  Votre  Majesté 
plutôt  que  de  sa  justice,  et  peut-être  même  comme  un 
acte  arraché  à  sa  clémence  par  les  imporluuités  du  comte 
de  Broglie. 

I  Celte  letlrB  n'eat  pu  datée,  intii  elle  est  éndemmeol  la  réponte  k  la 
lettre  précédente  du  Roi  du  1'^  mai.  Le  comte  de  Broglie  parle,  il  est  vrai, 
d'une  letlre  du  2  ;  celle  dilTérence  l' explique  de  deni  niaoières  :  ou  bien  la 
lettre  de  Loui«  XVI  n'clail  pas  datée ,  et  Tut  reçue  par  le  comte  le  2  mai  ;  ou 
bacQ  le  Roi  dataîl-il  du  S  l'eipédilioD  de  la  lettre,  dont  noua  n'avons  que  la 
miQOle. 

II.  32 
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Il  eroiroit  aboser  des  momenls  précieux  de'  Voire  Ma- 
jesté, s'il  renouvelloit  le  récit  de  toutes  les  imqDÏlés  dont 
il  a  été  la  victime ,  et  dont  les  détails  ont  été  mis  soas  ses 
yeun  par  les  trois  ministres.  Qu'il  lui  soif  permis  seule- 
ment de  lui  rappeler  qu'il  a  été  dénoncé  au  fea  Roi ,  à  aoo 
conseil,  à  toute  la  France,  à  IlSurope  entière,  comme  un 
incendiaire  politique  livré  au«  intrigues  les  plus  crimi- 
nelles, et  qu'il  n'a  opposé  à  une  acensatien  aussi  ontra- 
(jeante  qu'une  résignation  sans  bornes,  il  ose  dire  sans 
exemple ,  et  un  sacrifice  continuel  de  la  plus  juste  sensibi- 
lité, comme  de  ses  intérêts  les  plus  chers. 

Le  parti  d'anéantir  les  minutes  de  la  Dasiille  ne  met- 
troit  même  pas  le  comte  de  Broglie  à  l'abri  des  dangers 
auxquels  il  resteroit  exposé  par  l'impossibilité  de  détruire 
le  rapport  qui  en  a  été  fait  au  conseil ,  dont  les  copies  ont 
été  nultûpliées  à  l'inSni  par  un  artifice  qui  lui  imprime 
en  quelque  sorte  le  caractère  de  libelle  '. 

Que  Votre  Majesté  daigne'  se  représenter  un  mo«i«n4 
quelle  doit  être  lai  doateur  du  comte  de  Bmglie  lorsqu'il 
réOécbH  que  tant  que  retle  prcwédure  a  subsisté,  et  tant 
qu'il  en  existera  quelques  traces,  sa  répulaticH)  et  même 
88  mémoire  pourroieut  rester Béiries,  s'il  avoit  te  malbeor 
de  mourir  avant  que  d'être  parvenu  à  faire  t-ecoutH^tre 
pnbliquenFeiit  son  innocence.  Un  inotif  aussi  poissaiit  ren- 
dra excusablesàvosyeui.  Sire,  lesréc)aB»alioiisconstaetes 
et  devenues  nécessaires  qo%  le  comte  de  Broglie  ne  peut 
se  dispenser  de  renouveler.  Il  se  flalte  que  Voire  Majesté 
ne  les  regardera  pas  comme  les  suites  d'un  caractère  diffi-. 
cite  et  inquiet,  tel  qu'il  a  lieu  de  craindre  qu'on  ne  veuille 
le  représenter. 

Mais  si,  par  des  considérations  supérieures  qu'il  ne  se 

1  Je  n'ai  pa  IriMTn-  ce  rapport  :  on  peni  nppredwr  ee  que  dtl  H.  da 
Braglie  dans  le  mémoire  à  Louis  XVI  ea  dale  d'avril  1774,  1.  Il,  p.  MT. 
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permettra  pas  de  pénétrer,  la  seule  voie  de  jusUiication 
qu'il  ait  pu  désirer  lui  est  interdite,  il  se  flalle  que  la  de- 
mande d'une  grâce,  dont  il  y  a  plusieurs  exemples  pour 
des  services  moins  reconnus  et  dans  des  cas  moins  favo- 
rables ,  ne  sera  pas  regardée  comme  un  essor  d'ambition 
et  de  vanité.  MM.  du  Muy  et  de  Vergennes  ont  dû  se  con- 
vaincre ({ue,  loin  de  s'y  être  livré  eu  aucun  temps,  il 
n'a  jamais  cbercbé  à  se  prévaloir  de  la  confiance  parlicu- 
lière  du  Xeu  Roi  pour  en  obtenir  aucune  grâce,  el  qu'il 
a  toujours  été  occupé  du  soin  d'eu  procurer  à  ses  coopé- 
rateurs. 

Ces  deux  ministres  n'ont  pu  méconnoitre  en  plusieurs 
occasions  les  preuves  de  sa  délicatesse  cl  de  son  désinté- 
ressement. Ils  ont  vu  qu'en  1759  les  parents  de  made- 
moiselle de  Montmorency,  et  elle-même,  faisoient  dépendre 
la  conclusion  de  son  mariage  du  titre  de  duc,  qu'ils 
croyoienl  que  ses  services  le  mettoieot  dès  lors  dans  le  cas 
d'obtenir'.  Il  se  contenta  de  confier  cette  demande  aux 
bontés  du  feu  Roi,  en  lui  observant  qu'il  ne  regardoit  pas 
un  mariage  comme  un  motif  suffisnnl  pour  une  pareille 
grâce,  et  en  le  suppliant  de  lui  permettre  d'espérer  qu'il 
la  méritcroit  un  jour.  Sa  Majesté  daigna  approuver  sa  cir- 
conspection el  ses  espérances. 

Si  le  feu  Roi  eiil  pris  le  parti  de  mettre  (in  à  cette  cor- 
respondance secrète,  ce  n'est  pas  trop  présumer  de  sa 
bienveillance  et  de  sa  justice  ^ue  de  croire  qu'il  lui  eût 
accordé  une  récompense  qui  n'avoit  été  suspendue  que  par 
le  désir  constant  de  tenir  secrète  la  confiance  dont  Sa 
Majesté  l'honoroit. 

Le  comte  de  Broglie  pourroil-il  donc  craindre  que  dans 

>  Le  corolc  de  Broglia  épouia  le  31  man  1759 ,  PbilippJDe-Augustiiie  de 
Moalinarency,  fille  de  Louis-Cbarlei  priace  de  Hoiitmoreacy ,  de  l«  bnncbe 
de*  Moatmorencr  de  Flandre. 
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e  moment  où  les  circonstances  ont  amené  la  fin  de  cette 
correspondance,  son  auguste  successeur  ne  daignât  pas 
lui  accorder  une  grâce  dont  le  feu  Roi  lui  avoit  permis  de 
se  flatter  depuis  si  longtemps,  et  à  laquelle  tant  de  sacri- 
fices et  de  preuves  récentes  de  constance  et  de  fidélité 
semblent  lui  donner  de  nouveaux  droits?  Votre  Majesté  ne 
trouveroit*elte  pas  même  cette  grâce  nécessaire  pour  fixer 
r«pinion  publique  sur  la  nature  et  l'objet  d'un  travail  se- 
cret, unique  en  son  genre,  dont  l'existence  a  été  pénétrée, 
mais  dont  le  mérite  pourra  rester  douteux  puisqu'il  esl 
inconnu? 

Deux  exils  non  mérités,  de  l'aveu  même  du  maître  qui 
s'étoit  cru  forcé  de  tes  ordonner;  le  premier  suivi  delà 
perte  du  gouvernement  de  Cassel  obtenu  d'une  manière 
qui  en  faisoil  tout  le  prix;  le  second  ayant  servi  de  pré- 
texte pour  le  priver  de  Tlionneur  d'aller  recevoir  madame 
la  comtesse  d'Artois  :  ce  dernier  exil  accompagné  de  circon- 
stances mille  fois  plus  cruelles  que  la  disgrâce  même-,  une 
persécution  constante  de  la  part  des  favorites  et  des  per- 
sonnes en  place;  une  dîflamalion  motivée  faussemenl  sur 
le  crime  le  plus  grave;  le  malbeur  enfin  d'avoir  été  pré- 
sente aux  yeux  de  Votre  Majesté  et  à  ceux  de  la  Reine 
sous  un  point  de  vue  défavorable,  dont  un  des  plus  dou- 
loureux effets  seroit  dans  ce  moment-cy  le  refus  d'une 
marque  publique  et  honorable  de  sa  satisfaction  et  de  ses 
bontés  ;  telles  sont  les  considéralions  d'après  lesquelles  le 
comte  de  Broglie  ose  espérer  que  si  Votre  Majesté  Juge  que 
sa  clémence,  manifestée  en  faveur  des  coupables,  doive 
les  mettre  à  l'abri  d'une  juste  poursuite,  ce  sera  pour  elle 
un  motif  de  plus  de  remplir  en  même  temps  l'objet  de  la 
récompense  de  ses  services  et  celui  d'une  justification 
indispensable. 

Heureux  si  ce  sacrifice,  de  la  part  du  comte  de  Broglie^ 
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peutélreà  vosyenx,  Sire,  une  preuve  de  sa  résignation 
entière  à  vos  volootés  ', 


CCGCXUI.  —  LOUIS  XVI  .A  U.  DE.  VERGEK\ES. 

lAstojr.  Arth.  ie  l'Emp.  K.  164.] 

|25  mni  1775  '-.] 

Je  VOUS  envoie,  Monsieur,  les  interceptions  et  la  copie 
de  la  lettre  que  vous  m'avez  demandé  pour  le  comte  Je 
Broglie  ;  vous  me  direz  au  Conseil  si  vous  la  trouves  bien; 
et  en  ce  cas,  j'envoirai  l'original.  Pour  ce  qui  est  de  la 
déclaration  que  vous  deviez  lui  donner,  je  la  regarde 
comme  absolument  inutile;  ma  première  lettre  suffît. 
Louis. 

OCCCXIV.  —  LOUIS  XVI  AU  COMTE  DE  BROGLIE. 
tS^gnr,  Ptlitiqiu  iiteabintliitrEmrtpi.l.  I.  p,  63 ',] 

[*5  mil  1775  *.] 

Je  vous  ai  marqué,  Monsieur,  par  ma  dernière  lettre, 
la  conviction  où  j'élois  de  voire  innocence  par  rapport  à 
'  l'afTaire  de  la  Bastille.  J'atlends  de  votre  soumission  el  de 
voire  fidélité  que  vous  ne  chercherez  pas  à  réveiller  une 

■  CeUe  demande  du  litre  de  duc  ne  Tut  pu  accordée  i  U.  de  Broglic ,  el 
il  eat  le  chagrin  de  voir  celle  dignité  courërce  an  comie  de  Guinei,  «on 
bean-trère,  qui  avait  eu  de  icandaleui  démétés  avec  im  de  m%  secrélairea, 
nomiDë  Tort,  el  qui  avait  été  rappelé  de  l'ambassade  de  Londres.  Le  molif 
de  la  Traidcurde  liOUJaXVI,  no  pourrait  dire  de  son  ingratitude,  envers  M.  de 
Broglie  étaH  l'inimilië  do  U .  do  liaurepat,  qui  avait  épousé  les  griels  du  doc 
d'Aiguillon  ton  neveu. 

^  Au  dos  on  Ml,  de  la  mairi  de  11.  de  Vergennes  :  i  Cette  lettre  est  du 
jeudi  95  mai  1775,  et  elle  n'a  été  rendue  que  dana  la  nnil  du  S6  au  S7.  i 

>  Transcrit  sur  une  minute  de  la  main  de  Louis  XVI. 

*  Oite  leltr"  est  non  datée,  mais  la  date  ciactc  ctt  fournie  i  U  rois  par 
la  lettre  de  Unis  XVI  du  SS  mai ,  celle  de  \l.  de  Vergennes  du  27  du  mânie 
mois,  enfin  celle  du  comte  de  Broglie  du  &  juin.  —  U.  de  Séjur  l'a  mal 
datée  de  jnin  1774.  Je  n'ai  pu  retroover  l'original. 
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affaire  que  je  veux  qui  soil  oubliée.  En  conséquence,  j'ai 
ortionné  qu'on  me  rspporlàl  la  procédure  et  toutes  les  co- 
pies du  rapport  pour  être  brûlées  ;  et,  s'il  en  resloit  encore, 
elles  doivent  être  regardées  comme  de  nulle  valeur. 

CCCCXV.  —  11.  DE  VEBGEXXES  A  U)IJ1S  XVI. 
[Uianla.  ArcL  d*  l'Emp.  K.  ItU.] 

S7  may  1773. 

Sire, 

La  lettre  que  Voire  Majesté  veut  bien  écrire  àM.  le  comte 
de  Broglie,  et  qu'il  lui  plait  de  me  communiquer,  failune 
décharge  plus  honorable  et  d'un  bien  plus  grand  poids  que 
toutes  les  déclarations  que  ses  minislres  pourroient  lui 
donner.  Cependant  le  refus  de  celle  qu'il  atlendoil  de  la 
part  de  M.  le  maréchal  du  Aluy  et  de  la  mienne  lui  pa- 
raîtra d'autant  plus  sensible,  qu'iadépeadammenl  de  la 
manifestation  de  son  innocence  dans  l'aDaire  delà  Bastille, 
elle  lui  procureroil  un  témoignage  de  la  satisfaction  que 
Votre  Majesté  veut  bien  avoir  de  la  manière  dont  il  .a  ré- 
pondu  aux  intentions  du  feu  Iloi  dans  la  direction  de  la 
correspondance  secrèle. 

Je  suis,  etc  '. 

CCCCXVl.  —  LE  COUTE  DE  BSOGLIE  A  LOLIS  XVI. 

[imogr.  Arcfa.  dgl'eap.  K.  US.] 

Sire, 

M.  le  maréchal  du  Muy  m'a  addressé  la  lettre  dont  il  a 
plu  à  Voslre  Majesté  de  m'honorer  le  25  du  mois  dernier. 

Il  ne  falloit  pas  moins,  Sire,  qu'un  aussy  grand  intérest 
que  la  dclfense  de  mon  honneur  et  de  ma  fidélité  si  injus- 
tement compromis,  pour  insister  aussy  constamment  que 

<  U.  de  Vergenaes  ne  peut  dissiroulcr  qu'il  Iroufe  îoiulGiante  la  tatiabc- 
tioa  que  Louii  XVI  accord*  au  cenie  do  Broglie. 
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je  Tay  fait  sur  ta  nécessUé  d'une  justiftcation  publique  ; 
mais,  d'après  les  dentiers  ordres  de  Voire  Majesté,  je 
n'examine  plus  si  mes  calomniateurs  pourront  ou  non  faire 
regarder  lear  impuoité  «(HBme  ose  preuve  du  peu  de  fon- 
dement des  plaintes  que  j'ay  portées  conlre  eux,  quoique 
je  ne  puisse  douter  des  efforts  qu'ils  font  déjà  pour  le  per- 
suader. 

Je  n'examine  pas  davantage  si  la  déclaration  que  Vostre 
Majesté  a  chargé  MM.  du  Muy  et  de  Vergeones  de  me  don- 
ner, suffira  pour  en  imposer  aux  coupables,  ny  si  leurs 
déclarations  deviendront  plus  plausibles,  en  faisant  obser- 
ver que  je  n'ay  pas  reçu  de  Vostre  Majesté  de  grâce  qui 
pust  faire  connoislre  le  prix  qu'elle  désignoit  mettre  à  mes 
longs  services  auprès  du  feu  Roy ,  et  qui  eût  caractérisé  aux 
yeux  du  public  leur  conduilte  et  la  mienne.  Je  ne  re- 
nouvellerny  point  îcy  tous  les  motifs  que  j'ay  cru  propres  à 
exciter  la  bienfaisance  de  Vostre  Majesté  ;  je  me  borneray, 
Sircj  à  la  satisfaction  de  luy  obéir,  et  j'allendray,  avec  la 
confiancequejauray  toujours  dans  sa  justice  et  sa  bonté, 
les  marques  honorables  d'estime  et  de  bienveillance  qu'elle 
m'a  permis  d'espérer. 

Je  suis,  etc.  Le  comte  db  Bbogue. 

En  conséqnence  des  ordres  de  Vostre  Majesté ,  je  fats  an 
sieur  d'Kon  la  réponse  qu'elle  trousera  cy  jointe.  Je  la  re- 
metlray  à  M.  le  comte  de  Vergennes  pour  la  luy  faire  passer 
dès  qu'il  aura  plu  à  Vostre  Majesté  de  l'approuver  et  de 
me  la  renvoyer. 

A  Vemitlet,  le  4  jaio  1775. 
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X'OTE  SUR  L'AFFAIRE  DE  LA  BASULLE  EN'  1773. 

]|  a  été  question  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  '  d'une 
conspiration  ayant  pour  but  de  renverser  M.  d'Aiguillon 
et  de  changer  le  système  politique  à  l'étranger,  en  substi- 
tuant l'alliance  prussienne  à  l'alliance  autrichienne.  M.  de 
Monteynard,  le  comte  de  Broglie,  Favier,  Ségur,  Dumou- 
riez,  le  baron  de  Bon,  furent  compromis  dans  cette  afTaire. 
Le  comte  de  Broglie  se  disculpa  sous  Louis  X¥l  ;  mais  si 
M.  de  Broglie  était  innocent,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
autres  inculpés  :  c'est  ce  dont  j'ai  pu  m' assurer  en  consul- 
tant un  dossier  de  documents  originaux  sur  cette  affaire, 
réunis  par  le  duc  d'Aiguillon  lui-même,  et  qui  m'a  été 
communiqué  malheureusement  quand  les  deux  volumes 
de  la  Correspondance  secrète  étaient  déjà  imprimés,  par 
M.  le  marquis  de  Chabrillan.  Je  ne  publierai  pas  ici,  mal' 
gré  leur  haute  importance,  ces  documents,  qui  se  rap- 
portent à  une  négociation  secrète  conduite  avec  l'aveu 
de  Louis  XI',  par  M.  de  Monteynard  et  sous  l'iospiratioo 
cachée  du  prince  de  Condé  ;  mais  il  y  eut  véritablement 
conspiration  ;  il  y  a  là  le  sujet  d'un  nouveau  chapitre  de 
l'histoire  intime  du  règne  de  Louis  XI'.  Peut-être  un  jour 
ferons-nous  part  au  public  des  documents  que  M.  le  mar- 
quis de  Cbabriltan  a  mis  avec  la  plus  aimable  libéralité  à 
notre  disposition. 

I  Voyci  t.  I,  p.  181  cl  »ui». ,  t.  Il ,  p.  361  ■  374,  479  el  MO,  cl  487 
i503. 

FIN   DE    LA    COflHESrOND.UICE   SBCIliTI    NT    DU    DBUXliillE   rOLb'MR. 
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390,  397,  399,  402,  404,  418, 
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denréei,  II,  2îi. 

j4/nW«(r), vaisseau  Trançais,  II.  188. 

Alexandrin,  acquis  par  le  Piémont 
en  1703,  II,  330. 

Allaj  (M.),  I,  2Î1. 

Allemagne,  I,  294. 

Alleurs  (M.  d^s),  ambassadeur  i 
Conslantinople ,  initie  i  la  corres- 
pondance secréle,  I,  37,  39,  197, 
198:  II,  201,  371. 

Alleurs  (madame  des).  I,  202. 

Allianceaulrichienne,  11,105  et  suiv., 
440.  —Le  Roi  y  lient.  H,  368.  — 
Ooërcuse  i  la  France,  II,  450  et 

Alliance  Inrqne,  II,  89  i  91. 
Almeïda  (êiége  d').  II,  216. 
Alsace  (cardinal  d'),  I,  41. 
Amédée  II,  duc  de  Savoie,  II,  325. 
Amélie  de  Haoau,  laDdjrraviDe  de  Cas- 
ael.ll,  140. 


Amelot  (il.) ,  ministre  des  aiTairea 
étrangère»,  I,  «0, 32  :  II,  403, 404. 

Amérlqne,  II,  245.  — Colonies  eipa- 
gnolea,  II ,  243  et  suiv. ,  248  et 

Ami,  surnom  d'un  espion  autricbien 
à  Versailles,  11,382. 

Amsterdam ,  rAle  de  celle  ville  vis-à- 
vis  dcsstalhouders,  II,  163. 

Anccnis;  M.  d'J ,  regretté  de  iouisXV, 

Andrinople,  ville  do  Turquie,  II,  82. 

Anglais  :  ambitieux,  I,  400.  — Ont 

I  esprit  mercantile.  II,  201  et  suiv. 

—  Ont  fesprit  de  rapine.  Il,  181 . 
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335. 

Aujjlelerre,  I,  163,  495,  307,  3*1, 
333,355,  360,  361:  II,  144,  170 
el8uiv,.177.178,  179,  181,182. 
195,  196,  Î09,  243,  274.275, 
291.  —  Sa  politique  vis-à-vis  da 
Danemark,  I,  478  ;  —de  la  Corso. 
1,404:  — de  l'fjpaone.  II,  412k 
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145,  146.  —  Sa  conduite  envers  le 
Piémoal,  ]J,  335.  336:— vis-M-vis 
de  ta  Hollande,  11,  154,  165,  166, 
167.  —  Sn •propension  pour  la  Rus- 
sie, I.  388;  II,  48.  50,  442.  — 
Ses  relations  avec  la  Turquie,  II, 
41.  4S. — Commence  les  tioslililéi 
sans  dcctaralion  de  guerre,  Il ,  188. 

—  Son  commerce  dans  le  Levant, 
II,  55;— dans  le  Nord,  II,  55.— 
Correspondance  secrète,  II,  457  et 
suiv.  —  Son  despotisme  maritime, 
H,  160. —  Développement  de  son 
commerce  au  dëlrimenl  de  la  Hol- 
lande,  II,   154.  —  Set  iotèreia 
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dans  le  LevMil,  11,  6U,  —  Projel 

de  débarqiiemcn) ,   I,  IIS,  113, 

114 1  11,  450. 
Anglelcrre  (roi  d'},  I,  3Î*. 
Anjou  {duc  d') .  droDln  Philippe  V, 

I,  13.  V.  Philippe  V. 
Anloniu  irinfanle) ,  propoue  comme 

Uaiiphine,  I,  42,  U. 
Archange!,  pnri  ruiu,  II,  55. 
Archipel  (tlotCes   russes  daai  1'),  I, 

43  >. 
Archires  de  rj^pire,  rcnfernwot  le» 

originaux  de>  letlrei  de  liOiiis  XV 
u  comta  de  Broglie , 
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1, 

Ara- 


n  (comie  d') ,  ministre  de  ti 
e ,  1 ,  IG.  —  Uingracio,  I,  7. 

Argenson  (m^rqnii  d*),  mioiilre  drs 
■ITairw  élrangirei,  I,  33.  37.  — 
Pcailre  en  putîe  U  correepoo- 
dunce  «ecrète.  I,  41,  60,  62,  04, 
69.— Renvoyé  du  ministère.  I,  44. 

i4ratu,  iurnomd'ua  eipionaulrichien 
en  France,  Il ,  383. 

Amuidii,  Qolte  eipajjnolc,  II,  21S. 

Aimée  cspaynole.  II,  229.  232. 23 1. 

—  française  (étal  moral  de  1') ,  I. 
9-1.  —  ruue,  Bombrouse,  dciient 
eirellcnle.   II,  31,  05. 

AnBéi-s{firaiKleiJ,BBfredeLouii\lV, 

I,  457. 
Ariois  (arrivée  delà  comteiM  d')  en 

France.  I,  ltt4;  11,  305. 
Auîeoto,  Iraitë,  I,  30. 
Aubaret  de  marqnii  d'),   pensionne 

del'Anslelerre.   11,434. 
Auguste  11.  roi  de  Pologne.  11,  17. 
AuaiislellI,  roi  de  Pologne,  1,  131, 

^,230,231,289,291;  U,  114, 

202,  301. 
AugaluMirg  (coogriid').  Il,  131.  — 

Ligue,  11,  141. 
Avmnnt  {duc  d').  1,221. 
AutenII(U,  d';.  Il,  213. 
Autriche,  11, 83,  87, 93  el  suiv.,  312, 

45j.  —  Son  infloence  dans  l'Km- 

pire.  11,  127.— Son  «llianec  avec 

la  France,  I,  TO,  112.  — Scspré- 

lenlions iur  rilalie.  Il ,  3!9  el suiv. 

—  San  action  sur  la  Toscane,  11, 
290  el  suiv,  —  Pnil  perpétuelle 


conclue  avec  la  Turquie  eu  )T47. 

1.  360.  —  V.  Vienne  (cour  de). 
.1  ntrichiens ,   peu  aimés  eu  France, 

I,  89. 
Atoeal(f),  pseudonyme  de  Louis  \V 

dans  la  correspondance  secrète,  I, 

115,  315,  3;t5. 
.4vri),  employé  du  cabiiiet  noir  des 

potlca,  1,  09.  SIO. 
Ayen  (duc  d') ,  6li  alnë  du  maréchal 

de\'aailles,  1,  18,  46. 
.^yrn.(camle  d')*,  I,  48. 
Aiof{mer),  \tM. 
Aior(prised'j  MU* Pierre  I«,  ll,2S. 


Bailliages suiuei d'Italie,  II,  35Ï 

Baltique  (mer), II,  105.— Commerce, 
II.  161. 

Baron,  notaire,  I,  111,  235,  243, 
287, 

Barrière  (Irailê  delà),  en  17U9,  Il , 
154. 

Barry  (madame  du),  cherdw  ea  tain 
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Crète,  I,  144,  145,  149,  186,  1X7, 
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395, 397,  418,  4SI.  424.- FouilU 
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328. 
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424. 
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11,303,304. 

Beaumarchais  (Caran  de),  cttArgé  de 
négocier  la  remise  des  papien  se- 
crets de  d'Ëon,  I,  )S8;  II,  IS4, 
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BedTord  (leducd*),  I,  317. 

Beira,  province  du  Porlugtl,  II,  tlS. 

Béjar(le  duc  de),  II,  239. 

Bêla  IV,  rot  de  Hongrie,   I,  .18,  i36. 

Belgrade,  II,  83.  —  Acquise  p»r 

llnhmoulh  en  1739,  [,  2M,  36». 
Bellp^arde  (U.  de) ,  ■mbinadcitr  de 

l'êleclenrdc  Stie  en  France,   1, 

Î03. 
Bellisie   (mar^chil  dn),  I.  Jlfl,  28:). 
Betf  (le  pilttm  de),  l,ï:)4. 
BenatcD  ,   employé  pour  ohlenir  la 

remiae  dei  paplen  de  d'Éoa,  I, 


Bcriiaine,  ville  d'Italie,  l|,  SBS. 

Berne  (cantoQ de]  putMant,  II,  348. 

Bemis  («libé,  puis  cardinal),  miniilre 
dcf  ofTiires  élranoèrei,  I.  89,  9i), 
96.  «9,  ÎIS,  22fl,  227,  «9,  237  ; 
II.  407. 

BesluchelT  (le  eamle) ,  chaDcelîer  de 
Buuie,  I,  81,  206,  20S. 

Bettt  (te  prince  de),  I,  SDO. 

Billel  (la  sieur),  allilié  k  la  correspon- 
dance incrëlc  ,  1 ,  104,  213,  2U, 
252,  2«2,  264.  270,  271,  31i. 
36». 

Biron  (duc  de),  1 ,  27. 

Biscaye,  province,  II,  253. 

Blandowski,  Polonais,!,  62. 

Hé  (commerce  de).  II,  229,  126. 

BIcesaicb  (U.),  «ucceuivemenl  pea- 
sionuire  de  Délit  et  de  Hollande, 
I,  164,  165. 

Blenoc(M.  dc).n,S17. 

Bobèine,  aorTraife  électoral.  Il,  144. 

Boleslas,  le  Chulr,  roi  de  Pologne,  I, 
158,  436. 

BombcUi:'!  (inarquh  de),  affilié  1  la 
correipondauce  lecréle ,  II,  433, 
446, 447.— .1  nne  peoMOD,  II,  441. 

Cdd  (le  baroB  de) ,  parlicipaat  à  la 
COirespondaDce  iccrèle,  I,  368; 
11,432,488. 

Bonne  idiote  (la)  ,  lurnom  de  ma- 
dame de  Viilan.  V.  Vitlar». 

Boniuti.  pani  en  Soède,  I,  476, 
477;   II,  84. 


BoDB  an  porienr,  1 ,  79. 

Bouc-anien d'Amérique,  II,  244. 

BoiifQers  (madame  la  duchesse  de), 
donne  m  démission  de  la  charçie 
de  dame  d'honneur  d«  la  Daupbine, 
I,  420,  427. 

Boulogne  (H.  de) .  contrAlenr  géné- 
ral des  fioaacct.  I,  235,  236- 

B<M]rbon  (maison  de),  II,  100,  110. 

Bouraonme  (le  duc  de),  I,  43. 

Bozïolo,  II,  110. 

Bragance  (maison  de),  II,  189.  1911. 

Branicki  (le  comte),  grand  général  de 
Pologne,  I,  107  à  202,  S3V,  203, 
322. 

Brcda  (IraiCé  de),  en  1667. 

Brème,  tiUe  libre,  I,  235.  —  Uaclié, 
I,  143. 

Brescia.  ville  d'IU  lie,  11,286. 

Brésil,  colonie   portugaiie.  11.  199. 

Bresse,  cession  à  la  France,  II,  324. 

Breleuil  (le  baroo,  puis  comte  de),  af- 
filié à  Incorrespoulnncewcrètp,  I, 
142.  143,  245  i  i5l>.  232.  253, 
257,2:9,  260,  262,263.  Î7l, 
975  à  27»,  292,296,  329.  345,  ■ 
353.  361:  II,  429.  —  Se.  diiîé- 
rentes  ambassades:  désigné  poiiral- 
ler  en  Anglelerre,  I,  429;  envojé 
rn  Hollande,  I,  397:  II,  459;  1 
Naples.  I.  151.  446;  en  Kunie, 
i,  103.  105.  108,  109.  160.  I«l  ; 
11,466:  en  SuAdc,  II.  135.  4«0; 
eaAutriche,  I,  lAO.  151,  4*0, 
425.  437,  4HS,  483.  —  Dcratoda 
à  servir  dans  l'armée,  1 ,  414. 

Brisachcédé,  II,  119. 


firogliu  (Viclor-Fraojois,  maréclial 
duc  de).  SiU  du  précédent,  1 .  91, 
93,  93,  94,  264,  207,  208,  269, 
270.  313 

Broglic  (nbbé  de) ,  oncle  du  comte, 
1,65,  300. 


JBroalIi 


comte  Charles  dn),  admis 
correspondance  secrète,  I.  63, 
—  Knvoyé  en  Pologne,  1.  64; 
388.— Sa  condoile  eaFolo)jM, 
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1,  68,  69.  —  BUme  M.  Doublas, 
H,  76.— Propoïc  on  1757  un  pion 

[inor  gimnlir  l'intégrité  de  la  Po- 
oghfi.  II,  13.—  Son  mémoire  Eiir 
U  république  de  Polncine,  1 ,  177. 
—  Mis  à  U  lilc  de  la  correspon- 
dance Mcréte,  I,  98.  —  Eiilé,  1 , 
130,  151;  11,  366,  372,  391.  — 
Rippelc,  II,  436.  —  San  portrail, 
I,  64,  65,  9t.  —  Il  lerait  impoi- 
lible  d'indiquer  loui  lo  endroits  où 
il  est  question  du  comte  de  Brn- 


alie;  1 


nenl:  I.  90,  9t,  162,  16i,  165, 
173,  176,  18îà  189,  195,(96. 
210,  Ï13.  215,  Ï17,  Î18,  îîa. 
225,  226,  228,  220,  230.  231, 
238,245,  2*6,  247,  253.  264, 
265.  267  à  270,  271,  275,  277, 
27»,  28S,  292,  295,  310,  322, 
328,  337,349  i  352,  elc:  11, 
364,  373,  296,  497.— l'.  Bastille 
(alTairc  de  U)  et  lei  tables  de,rlia- 
que  l'olumc,  surtout  celle  de  l'Élude 

Broglie  (comleue  de),  née  de  Mant- 
moreucy,  I,  133,  311,360;  II. 
420.  427,  499. 

Broun  (le  colonel  baron  de),  II,  99. 

Briibl  (comte  de),  ministre  de  l'étec- 
teurde  Sue,  roi  de  Pologne.  I,  00, 
91,  loi».  929,  230,  iM.  245.257, 
273,  284,  287,  301.  —  Sa  dis- 
Srlce,  i,  132. 

BrOhl,  filE  du  précédent,  1, 111,  287. 

Braili  de  Parii,  1,  28,  30. 

BruDswick(maisonde),II,  140,  146. 

Bnmswick  (Louis  duc  de),  gouverne 
la  HoPamle,  U,  168. 

BninsBJicfc  (prince  de) ,  1 .  206. 

BuckiDilbam  (le  comte  de),  1.283. 

Buge;  cédé  à  la  France,  II,  324. 

Buk(U.),  1,  199.200. 

Butetef,  agent  russe,  1 ,  212. 

fiyng,  amiral  anglais,  11,  174. 


Cabinet.  Ce  qu'on  entendait  par  c 

mol  à  Vienne,  11,  385. 
Cabinet  noir  aulrichieD,  I,  190. 


Cabinet  noir  de  la  poste,  I,  7,  63, 

210;  II,  306. 
Cadii  (trétorerie  de),  11,21*.- Es- 
cadre de,  II,  21.1. 
Carrara(leiieur),  11,434. 
Caliane  (U.).  1,270. 
Cambrai,  arcbevèque,  I.  328. 
Campéche(baiede),  11,245. 
Campo-Plorido  (M.  dej.  ambasudeur 

d'upagne,  I,  20. 
Campo-Santo  (combat  de) ,  en  17*3, 

11,  297. 
Canal  de  jooclidn  de  la  Uéditerranée 

il  l'Océan  en  Eapagne,  11,  226. 
Cantons  catholique!  suisae*.  Leur  si- 

tualiOD  inférieure.  11.  345. 
Caractère  français ,  1 ,  22. 
Carlos  (don),  II,  115,272.- 
Carieviti  (paix  de),  en  1699, 1, 364; 

II,  87,  283. 
Carpèae  (baron  de).  H,  297. 
Carpi,  élat  d'Italie,  11,267. 
Carpi  (prince  de),  11,299. 
Cars  (le  marqnis  des),  1,  187;  H, 

358,  309,  39». 
Carlerct  (lord),  ambassadeur  d'Angle- 
terre en  Suède .  11,23. 
Carlhagc  (parallèle  de  l'Angleterre  el 

de),  II,  183  et  suiï. 
Carthagènc  des  Indes,  II,  241,242. 
Caribagèoe,  11.  250. 
Ospienne  (commerce   de   la  mer), 

II,  56. 
Cassette  du  Roi,  I,  226,  324. 
Casléra,  agent  secret,  I,  254. 
Casiille  (royaume  de),  II,  215. 
Castro -Pignano   (mademoiselle   de), 

II,  21*. 
Canufredtrit,  II,  94. 
CaUlogne.ll,  253. 
Calhcart  (lord) ,  ambossadenr  d'An- 

Slclerrc  en  Russie;  sa  corrcspon- 
ance.  I.  166,  169,  180. 
Catherine  II.  grande-duchesie  ;  de- 
mande le  rappel  de  Ponialo«iki, 
I,  107,  231,  257.— Jugement  que 
porie  sur  elle  Uuis  XV,  I,  102.— 
Révolution  de  1762,  I,  108,  109. 
—  Impératrice,  il.  46,  47,  105, 
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130,  1»,  iitH.  163,  170,  177, 

ST3,281,S9!,  301,3U5,328, 

i33:  II,  SSI.  —  Son  ëloignemciit 

de  la  Fraoce,  I,  109. 
Chambray,  mainlcnnDl  6ro<itie,  I,M. 
Obambrei  de  rëiinion  de  llcli  et  de 

BriHch,  II,  SU. 
Chamrorl,  cilé,  II,  &S4. 
Cbampciui  (11.  de),  eoiojécn  Pié- 

monl,  I,  :S7,  30. 
CbamploRt  (U.  de),  I,  SSfi. 
Cbiacelicr  (le),  I,  tlS. 
Chapeau  de  cardinal,  I,  3îS,  330. 
Chapeaux  (parli  des)  cnSiièile,  sou- 

lenii  par  la  France,  II,  3S, 
Charles  I'^,  duc  de  Sat'cle,  11,  322. 
Charlc*  II,  roi  d'-lioglelewB ,    pcn- 

sloanairc  de   la  France,  II,  171, 

192. 
Charie*  II,  roi  d'Eipagne,  II,  Iflt. 
Charles  III .  roi  d'Espagne,  Il ,  214, 

S74,  276,  321.  —  Sa  corre<poo- 

dance  avec  Louit  XV,  I,  412  à 

418. 
Charles  V.  empereur,   I,   483. 
Charlps  VI,  empereur,  11,  138,  151, 

258. 
Charles  VII,  empereur,  I,  25,  36, 

144,  145;  II,  138. 
ChaHes  XII,  roi  de  Suède,  II,  17, 

143,  181.  —  MècoDuiil  ses  inté- 

rêis.I.  473,  474, 
Charles  de  Lorraine,  prince,  I,  S6, 

34,  14tl,  155,  408;  II,  S90. 
Cbarics  de  Saie,  prince,  I,  89,  91, 

132,  134,  £)4,a00,  313. 
Charles-Emmanuei  I",  duc  de  Savoie, 

11,314,  ai8,  319,  3S3. 
Charles-Emmanuel  II,  duc  de  Savoie, 

II,  as,  329- 
Chlteauroui  (la  duchesse  de),  maî- 
tresse de  Unis  XV,  I,  32,  33;  II, 

403,  404.  —  V.  Tooraelle  (nia- 
'     dame  de  la). 
ChllelL-l  (le  comte  du),  ambassadeur 

en  Analctcrre,  I,  399  :  II,  459.  — 

Sou  opinioa  sur  le  mu  de  d'Eoo, 

I,  411. 
Chauvelin  {\f.  de),  correspoDdaDl  do 

Koi,  1,7.  —  Exilé,». 


Chiffres  de  1200.  II,  384. 

Chili,  II,  349. 

Choiseul  (le  duc  de),  ministre  parti- 
san de  l'Anlrichc.  I,  95,  455.  — 
\mb\»  XV  Ini  cache  la  rorrespon- 
dance  secrète.  II,  388,  419.  —  A 
des  notions  à  ce  sujet,  I,  404. 
405.  —  Est  trompé,  II,  417.  — 
Envoie  des  troupes  eu  Corse,  I, 
411.  —  Voudrait  protéger  U  Po- 
logne, I,  43.'i.  —  Veut  rerormer  la 
marine,  II,  173.  —  Veut  couler  la 
flotte  rnsse,  11,  176.  —  Sa  chute, 
I,  146,  414,  415.  —  Haï  de 
Louis  XV,  I,  150,  419.  —  Autres 
endroils  où  il  est  parlé  de  ce  mi- 
nistre, I,  139,  140,  142,  144, 
145,  154.  153,  234,  237,  238, 
241.  242.  244,  246,  2.Î0,  252, 
Î5B.  257.  261.  264,  266,  274, 
275  à  Ï77,  300.  3(0.  322,  3S5. 
326,  341,  350,  351,  353.  354, 
358, 359, 362,  364  :  11.  184. 266. 

Chotsy  (M.  de),  brinodier  des  armées 
du  Hoi,  chargé  d'une  mission  mi- 
litaire en  Pologne,  II,  97. 

Chrétien  père  et  lils.  a<|enls  de  la 
corre.'pnndance  secrète,  I.  128, 
340,341,  344.  334,  4J1  ;  H,  371. 

Cbriafiani  (le  comte),  chancelier  de 
Milan,  II,  301',  302,  SOI. 

Christicm  II,  Hoi  de  Danemark,  se- 
couru par  le  roi  François.  I"'.  I, 
482,  483. 


Cientes  (loi),  impâl  en  Espagne,  II , 

224. 
Clèues  (succession  de),  II.  133. 
Closler-Sevcn   (convention  de),   II, 

149. 
Coignf  (le  maréchal  de) ,  I.  29 ,  31 , 

33,  34. 
Colbert,  grand  ministre,  II,  192.  — 

Veut  aiwurer  le   débouché  de  ooa 

fabriquei  de  drap  dans  le  Levant, 

II.  Tl,  72. 
Colonie   allemande  en  Espagne.   Il , 

231,  232. 
Colonies  anglaises.  H,  185. 
Colonies  françaises,  I,  148;  II.  1S7. 
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Comichio ,   principaulé  d'Ilalie,   II, 

281. 
Commerce  uiglais  avec  l'Amérique, 

Il ,  sa.  —  Avec  la  Tene.  Il ,  59. 

—  Avec  le  FoKugal,  II,  SOI  cl 
«iiJvaDles.  —  Eipagaol,  11,  %S3, 
m,  SS7.  —  Franc^ais,  Il  ,  S^, 
237.  —  Dam  le  LcviidI,  11,  53.— 
Avec  la  Russie  mûri.lioaale,  II,  53. 

—  Des  Indes,  IJ,  237.  —  De  la 
mer  Noire,  11,  SI,  S%,  S9.  — 
Portugais.  Il,  200,  201,  209,210. 

Condé  (Loui*-Josepli,  prince  de),  1, 

127,  318. 
Confédération  aermaniqiie.  II,  llttet 

lulv.  —  Sa  dislocalion,   II,  122. 
Confédérés  polonaii,   I,    154,  155, 

435,454;  11,67,95. 
Conjecture*   raisonnies ,    nirmoircs 

rédigés   par   Favicr   cl    rem  il    t 

Loiiis  Xv   par  U.  de  Broglie,  I, 

52,  447  et  luiï.;  II,  1  et  siiiv.  — 
'  ilotifs  qui  ont  di^lerDiinc  larédac- 

lioD  de  ees  mémoirei.  II,  470  et 

Conti  (le  prince  de).  On  loi  offre  la 
couronne  de  Pologne,  I,  57.  — 
Dirige  la  correspondance  secrète, 
1,58,  60,  61.  —  Boude  le  Roi, 
pourquoi  ,  1 ,  73.  — -  Espère  U 
Coiirtandcou  le  coinmandemenl  dt's 
armées  russes,  I,  86  à  SX.  — Veut 
épouser  la  ciarine  Elisabeth,  I,  82. 
.  —  Sa  lettre,  II,  3S8.  —  Autres 
endroits  où  il  est  question  du  prince 
de  Conti.  1,  195,  196,  197,  202, 
203,  204,  209  à  214,  216,  à  126, 
262,  265,  291),  293.  303,  341, 
361;  II,  403  à  4:15,  408,  412, 
413. 

Convention  nationale  (la)  ordonne 
rîmpression  des  livres  rou<[cs,  I. 
80. 

Contention  du  5  juillet  1771  entre 
la  Porte  et  l'Autriche,  11,  98.  — 
Secrétissime  cotre  la  France  et  la 
Russie,  II,  75  et  aai«.— De  Stock- 
holm, 11,113. 

Correspondance  aecrèle  de  Ijwii  XV, 
7  des  lettres  de  I.oats  XV 
'T  et  BU  comte  de  Bmglic, 
déposés  aoi  archives  de  l'Empire, 
1,50,53,  176,  188,189,  238, 


onjini 
à  len: 


239,  383;  II,  379,  377,  379, 
405.   V.  U  table  de  l'Elude  préli- 

Corse,  abandonnée  par  Gènes  i  la 
France,  il,  311.  —  Louis  XV  •'; 
intéresse,  1, 405.  —  Troupes  fran- 
çaises envoyées  en  ce  pajs,  I,  411. 
—  Cette  cipédition  mal  vne  de 
l'Angleterre,  J,  404. 

Courlande,  duchi^,  I,  82,  86,  S7. 
88,  205.  22i,  342. 

Cracoiic,  II,  97. 

Crème,  ville  d'Italie,  11,  286. 

Crimée,  envahie  par  les  Russes,  I, 
36fl,  433. 

Crosscn,  duché.  II,  114. 

Crouy  (M.  de),  1,  129.  347. 

Cuba,  ile  d'Amérique,  11,  247. 

Curaçao,  11,  245. 

Cunorisky,  Adam,  I.  293,  342.  — 
Les  Cïsrlorïiky,  I,  S73, 

Ciemischeff(H.dc),Il,  13t. 


Ualrymple,  auteur  de  n 
Jacques  n,  171. 

Danemark.  Histoire  de  ses  relations 
avec  la  France,  1.  478  et  suiv., 
482  ù  414.  —  Sanvé  par  la  Hol- 
lande, H,  153,  —Sa  position  vis- 
à-vis  de  la  Pnrsse,  1.  485.  — 
Soumis  &  t'IuHuencc  de  la  Rossie, 
I,  479;  11,  50.  —  Sa  cnndnile 
vis-k-TÎs  de  la  Turquie,  II,  40.  — 
V.  aussi  II,  84  il  86,  105. 

DankelmiD  (mademuiselle  de},  agent 
de  Frédéric  11  en  Hollande.  Il, 
164. 

Danliick.  FVojel  d'occupation  par  le* 
Russes,  II,  466.  —  Prétentions  du 
roi  de  Prusse  (nr  cette  ville,  I, 
159.  —  Le  partage  de  la  Pologne 
nuit  i  BOD  commerce,  I,  156.  — 
Lieu  de  transit  pour  l'exportation 
des  grains,  1,  158.  —  1^  auiû 
37  et  205. 

Dardanelles  (détroit  des).  Il,  85,  99. 

Dascow  (la  princesse),  I,  280. 

Daui^in  (le),  fils  de  Loaii  W,  de- 
mande A  «lier  1  l'armée,  I,  3.^.  — 
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A  iiD  parti,  I, 

uroil   partisan  de  l'allii 

cliicnoc,  I.  94,  348.  —  MouraDt , 

I,  139. 

DiDphin,  datais  Louis  XVI,  I,  li», 
149. 

DaiiphiDc.  infinie,  première  femme 
du  Dauphin,  fili  de  Loais  XV,  I, 
43. 

Dauphîne,  Harie-Jos^phc  de  Saie, 
dnuiipmp  Temmc  dit  pr^crdpnt.  I , 
A4,  911,  tOO,  138.  133.  22T,  229, 
234,  245,  246,  286,  290,  3UU, 
312. 

DelTand  (la  marquise  du),  cilée,  1, 
3S8. 

Delaire,  fiiiancier,  I,  23. 

Dépdl  des  affaires  étrangères  :  la  cor- 
respondance  secrète  s'y  trouve,  I. 
52.  —  S*  .larde  confiée  i  M.  Uu- 
rand,  I,  108. 

Dette»  laissées  par  Louis  XIV,  I.  23. 

Di.'tlin<{cn  (bataille  de),  I,  32. 

Deitx-Prinla  (brandie  de  la  maison 
paUlinedr),!!,  137,  138. 

Diète  de  Pologne,  I,  111,  253,287. 

Diplomatie  française  au  dii-builième 
siècle,  sa  réputallon.  11,  271. 

Douanes  intérieures.  II,  S21. 

Douglas  Itacki'n si e  (le  cbevalier),eii- 
vayé  secrètement,  puis  nxlensi blâ- 
ment en  Russie,  I,  75.  82.83,  304, 
215,  2J7.21B,  219.  3i)3,  341. 

Dfluro,  ir,  K6. 

Drouel,  agent  de  la  correspondance 
secrète,  I.  123,  126,  127,  285, 
291,  324,  334,  335,  338,  339;  U, 
Ait,  4A3. 

Dubois-Martin  (M.),  secrétaire  du 
comte  de  Braglie  pour  la  correi- 
pondance  secrète,  f,  185,  188, 
18t,  334,  315,  376;  II,  369,  373. 
377,  AOU,  A31. 

Dumesail  (M.),  diplomate,  I,  359. 

Domoariei,  aj^enf  miKluTe  ihi  gmi- 

-  Teraenoent  firançai»  en  Polofusc, 
puis  1  Haoboarg,  rais  &  la  Bas- 
tille, ].  (55,  156.  157,  164,  l€5, 
182,  183, 185:  11,  3fil,  42S,  493. 
—  f.  Alfak^c  de  ta  Batlillc. 

Duakerque,  1,  36,  315. 


INDEX  ALPH.IBÉTIQUE. 

Louis  XV  le 


Dupral.  —  V.  Prit  (de). 

Dunnd  (11,),  diplomate  affilié  1  la 
correspondance  secrète,  iniDistre 
i  Varsovie,  ^orde  du  dëpAt  >\cs 
■iïairei  étrangères,  plénipotentiaire 
à  VicDite,  chargé  de  prernlre  d(>s 
renseignements  sur  l'archidochcsse 
EliMbelh  ;  ta  correspondance  ilê- 
cbirTrée:  envoyé  pn  Itusfie,  t,  69, 
78,  108,  142,  154,  167,  170, 
ITI,  186,  197,  203.  214,  228, 
231,  241,  «55,  257,  262,  264, 
266,  288,  391,  292,  299,  333 
350,  351,  354.  3^5,  3.i7,  358, 
419. 498,  429  ;  H ,  370,  375,  376, 
396,  425,  430,  467. 

Durforl  (M.  de) ,  ambassadeur  de 
France  à  Vieirae,  II,  128. 


Echelles  du  Levant,  II,  84. 
I-Mclheim.  I,  174. 
Eimbeck  (camp  rf'),  1,271. 
Electeurs  ecclésiastiques  de  l'Empire, 

II,  125. 
Electoral  conféré  au  Hanovre,  II,  1  Al . 
Éleclorals  (nombre  des),  11,  148. 
Elisabeth,   archiduchesse.   Louis  XV 

veut  l'épouser,  I,    149.    —  Son 

porintit,  1,   150,  A09,  410,  457; 

II,  420,  457. 
Elisabeth,  impératrice  de  Russie,  I, 

105,    131,  203,  206.  421,  224, 

242,  355,  256;  11,  465.  —  St 

correspoodonce   avec   Louis   XV , 

I,  83. 
Elisabeth,   remc  dTspagne,  I,  254. 
Elisabeth   (Madame),   lîlle  tdu   Roi, 

femme  de   riQfanl  don  Philippe, 

I,  43. 
Elton  (le  capitaine).  II,  59. 
Empire  germanique,  II,  118  et  toi*. 

—  Ses   prétentions   ei   Italie,  II, 

308,  309,  312. 
Empire  romain.  11,  279. 
Emprunts  russes  en  Hollande,  II,  68, 

69. 
EMenada  (leimr^iidc  la),  nmrislre 

esfa^iol,  11,314,  221. 
Envie  (!')  oe  meurt  jamais,  I,  16. 
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I   (i')  de  Beaamonl ,  homme  c 

'    "    '.   agent 


Uni»  XV  c 


I  Ad- 


([lelerre;  B  des  Jémêlés avecU.de 
fiuerchf,  menace  de  trahir  le  Rot, 
reçoit  une  pension  et  remet  k 
Louis  XVI  les  papiers  qu'il  délient, 
I,  82,  101,  114  D,  125,  129,  140, 
1H6,  187,  1»:],  221  i  224,  232, 
236,  237,  244,  248,  949,  265, 
S74,  275,  277,  287,  391  à  293, 
295,  297  à  290,  301  i  3^2,  326, 
331,  332,  334,  335,  341,  349, 
354,  355,  356,  358,  359,  361, 
370,  411,  423,  431  ;ll,  393,  394, 
430,  434,  436,  437,  Wï,  444, 
445,  458,  465. 

ËOD  (d')  de  Uoiiloiie,  couuo  du  pré- 
cédent, I,  119,  335. 

Epbreïm,  juif.  11,  3. 

Équilibre  lUemuid,  II,  133. 

Equilibre  européen  dans  la  prcmii^rr 
moitié  du  dii-builiènie  siècle,  1, 470. 


Espi 


SlSeti 
Espagnols, 


,  308,  .313,  313,  412;  II, 


caractère,  II,  338  e 


Esprit  de  caste,  cause  de  la  décadence 
de  la  marine  françaiic.  II,  173. 

Esquilaci  (U.  d'),  ministre  etpaanol , 
II,  214,  219,  SSO,  221,  233. 

Ealaing  (le  comte  d'),  II,  177. 

Este  (maison  d').  II,  279,  *»». 

Eïterhaïf  (le  prince),  «mbasudeur 
d'Autriche  en  Ruisie,  II,  76,  84, 
218.  ' 

Étang  (madame  de  1'),  I,  340. 

Élan  de  l'Église,  II,  379  et  luiv. 

Étals  héréditaires  de  la  maisoo  d'Au- 
triche, II,  94. 

Europe,  situation  de  l'Europe  après  le 
traité  d'Aii-la-Chapelle,  I,  56. 

Évécbéi  (collation  d'),  1,  311. 

Evertsen,  amiral  hollandais,  II,  154. 

Eiporlalion  des  <iraiDs  dans  le  Kord, 
II,  158. 


t  France,  II,  153,154,164, 
1«5. 
Faiier,  secrétaire  du  comte  de  Bro- 

flie,  rédige  lous  son  iai^piration 
es  mémoires  pour  Louis  XV,  est 
arrèlé  et  mis  i  la  Bastille,  I,  183, 
183,  185,  447  et  suiu.;  II,  I  el 
suiv.,  362,  373,  380,  421 ,  439 
472.  —  V.  Bastille  (alTaire  de  la) 
el  Conjectures. 
Fafirdic  (madame  de  la),  depuis  ma- 
dame de  Uonnet,  I,  78. 
Femmes  titrées  àlacour,  cequcc'eil, 

I,  360. 
Ferdinand,  II,  duc  de  Brunsvicb,  II, 

140. 
Ferdinand  IV,  roi  de  Naplei,  ]I,  S73l 

274,275. 
Ferdinand  VI,  roi  d'Espagne    I   42 

43,  44,47:  II,  208. 
Ferdinand,  archiduc,  II,  110    281, 

294.  S95. 
Ferdinand,  prince  de  Brunswick,  I, 

263,  267,  269. 
Ferma   (le),  vaisseau  espagnol,  II, 

422. 
Ferrare  (duché  de),  II,  279,  299. 
Fersen  (M.  de).  Suédois,  I,  477. 
Fllingbausen  (bataille   de),   I,   93, 

367.  268,  269. 
Filles  de  France ,  n'ont  auprèa  d'elle* 

que  des  femmes  litréea ,  I,  360. 
Filleul,  employé  ï  Choiay,  I,  45. 
Finale,  acquis  par  le  Piémont,   U. 

311. 
Finances  (espérance  du  rétablissement 
des),  I,  147.  —  Leur  mauvais  étal 
I,  244. 
Finlande,  II,  66. 
Firmian  (le  comte),  il, 
Flasson  (H.  de),  auteur 

loire  de  la  diplomatie  rran^aise,  a 
eu    connaissance    des    papiera   de 
U,  de  Breleuil,  I,  54. 
Fleury,  cardinal.  I,  4,  5,  U;  II, 
m,  403. 


c  his- 
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Klenrf  (le  mirqaii  de),  Il ,  33». 

Floride  (Ib),  I1.S17,  2t8. 

Flotte  nine,   II,  9!. —  Paraît  dans 

hMëditcmiKÉc,  I,  hiS;  11,39, 

176. 
FoDtenay  (U.  da),  I,  2SB,  205. 
Ponlenoy  (bataille  de),  I,  36. 
FralgDc  (le  marquii  de),  I,  SSft. 
France,  u  décadence   milMaire,  I, 

M3.  —  Sa  conduite  maladroite  via- 

i-vii  de  la  Pologne,  If,   13,  1». 


—  A  le  commerce  du  Levant . 
56.  —  N'a  aucune  influence  dans 
l'Empire ,  1 .  150 ,  151 .  —  Peu  ai- 
mée des  Hotlandais,  I,  166,  167. 
—  Comparée  i  l'AaglcIerrc,  I, 
185.  —  Prolectrice-nce  de  rÉglise, 
1,283. 
Francù  (M.),  minitire  du  Roi  i  Lon- 
dre*,  II,  458. 


Frédéric  II ,  roi  de  Prune ,  ton  jii<|e- 
menl  lur  la  France,  1, 30.— Traite 
■épanfment  aiec  l'Autrichf ,  L,  37, 

—  HaUe  Loui»  XV,  I,  95,  112. 

—  A  l'initialire  du  partage  de  la 
Pologne,  I,  152,  153.— Cherche 
i  prendre  nne  portion  de  la  Polo- 
gne, I,  A3i,  438.— Saliacalité, 
II.  3.  —Sa  conduite  vil-*-li»  de 
la  Hollande,!,  S;  II,   150,   160. 

—  Conduite  de  U  France  i  ion 
égard,  I.  lO-'-Se*  intrigues  k  Con- 
slanlinople,  11,81. —  Veut  brouil- 
ler Joseph  II  el  Louis  XVI,  1,  4:17. 

—  V.  aussi  I,  33,  158, 159,  160, 
161,  162,  180,  181.  235.272, 
283,  289,  437;  II,  83,  94,  95, 
«9.  100,  120,  121.  142,  145, 
166,  168,  169,  174,  101,  104, 
229,  230,  272,  407. 

Frédéric-Adolphe,  roi  de  Suède,  II, 


Fuenle*  (H.  de),  I,  355. 


Gages  (comte  de),  I,  37. 

Gaillardet  (kl.  F.)  a  eu  te*  «rigl- 
naui  do  la  correspondance  secrète 
pour  la  rédaction  des  mémoires  du 
cberalier  d'Eon,  I,  54. 

Gatlicie  (rovaume  de),  I,  136;  II, 
353. 

Gardes  françaises  ,  leur  mauvaise  con- 
duite à  Detlingen,  I,  21. 

Garigliaoo  (rivière),  II,  277. 

'      <  (répubhque  de).  I,  443;  II, 
a.  310,  314. 
:ve  (république de),  II,  351,  341. 

Georiie  I'^,  roi  d'Angleterre,  I, 
V8:t;  Il ,  275. 

George  II.  II,  144. 

George  IIl.  II,  144,  145,  (86,  299. 

Georgcl  (l'abbé),  iccrélaîrc  du  prince 
Louis  de  Robin,  ses  Mémoires 
cité»,  I,  54,55.  65,173. —Son 
récit  de  U  découverte  de  la  cor- 
respondance lecrèle.  II,  379  et 
sniu.  —  Soupçonné  par  Louis  XVI 
devuesjésuiUques,  II,  483. 

Gérard,  commis  des  afiaircs  éfran- 
gèpcs,  1,  424. 

Gérault,  alGIié  à  I*  correspondance 
secrète,  I,  196,  231,  363,  405; 
Il ,  430. 

Gei  (pays  de),  cédé  à  la  France,  II, 


Glati  (comte  de),  I,  114. 
Gorilz  (comté  de),  II,  285. 
Graflgnancc   lucquoisc,   II,  306.- 

Montagnes  de  la  GraSgoance ,  I 

292. 
Graini 

II. 

Grammont  (le  duc  de),  I,  21. 
Grand-duc.  —  V.  Pierre  III. 
Gruide-ducbeue.  —  (/.Catherine  II. 
Grands  hommes,   la  France  en  est 

stérile,  I,  30,  31. 
GrandeiUi,  1,208. 
Grecs ,  la  Russie  cherche  1  lei  faire 

sonlever  contre  la  Porte,  I,  433. 
33 
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Grecs  uni.,  Il,  W. 
Gfenarfilii-s(ilcO.  ".218. 
Gri^eduRot,!,  115.  S»8. 
OFiiDal<l>   (le  marquis  àe),  miaitire 

Mpa^Bol,  I,  MS.  — AnibaMideur 

«uFraoee,  11,  41S. 
Grisons  (répuUiquedei),  Il ,  3M. 
GruMfeld  (M.  de),  1,407.408. 
GruBuengeii  (le  baron  Hiiybcrl  de), 

11.  15ï,  158. 
Guaîl8ll»(ducliéde).  1,37. 
Guerchy  (le  comie  de),  imbuMdenr 

en  Aofllelrrrc ,  >ei  démèiéi  aveo  le 

chpvaficrdÉon. 1,114,115,(17, 

118.119,  m.  iM,  m,  «M. 

30a,  304,  305  k  309.  314,  316  à 
32V  326,  =132,  334,  336,  345, 
350,  355;  ll,;i70,  393. 

Gaerre  li'acciamatim.  If,  196 

Guerre  de  lUKenhn  (Philippe  V), 
11,  194. 

Guiben(U.  de)  DU,  1, 183;  11,  301. 

Guidickens  (la  colonsl),  miniclre 
d'ADglelerresuSuMe,  II,  S3. 

GnilUum^  V,  «lalheuder,  boo  por- 
trait. I,  168.  169. 

Gulmtrd,   garçnn   du  chileaii,   cm- 

rloïé  à  la  correspondance  secréle, 
.Sï8,*43,  ««1.801.336.349; 
II,  391,  39Î. 
Guipu&coA,  province  d'&pagae,  II, 

253, 
Giislave-.Wolphe,  II,  130. 
Gustave  III,   roi  de  Suède,  I,  ISli 
II,  23,  44. 


Haiue  nationale  en  Portu^d,  U,  196. 
Hambourg  (viUe  de),  II,  143. 
Hauovre  (élcdeur  de),  I,  1S7;  U, 

140,  141. 
Hanovre  (principauté  d«),  U,  140  et 

H-twe  (laj,  II,  241.  24Î. 
Uuriqcouri  (le  ■n*r<(>iM  d'),  «uw 


Haye  (viUe  de  U),  i 

guerre  de  la  lUcceuioB  d'Esp»- 


sivemenl  amlwaudMir  em  SMid«  et 
en  Hollande,  admis  à  la  corret- 
pondonce  secrète.  I,  59,96,  1U>, 
141,  Î09,  Îi5,  270,  275,  877, 
2*4,  286,290,  296,297,  Ï99. 
343,  344.  355,  356;  U ,  405,  460. 
Havrincourt  (le  cbeiraUep  d"),  frire 
irédeol,  I,  141,  35ti. 
lye  (ville  de  La),  son  rôle  pendant 
la  a" 

gne.II,  154, 
Hecrkans  (M.),  voyageur  hollaodai., 

II,  287. 
Heauisle  (U.  d'],  I,  285. 
Ucintiui    (le  pekiionnaire).   ennemi 

de  la  France,  II,  153. 
Helvélitu ,   atileur  do  litre  de  FEr- 
oril     aa  diagrlee    appréciés   par 
Unis  XV,  1.96.237. 
HeiiQiD(ll.),all»chéilacorr«|Hia-    . 
dance  secrète,  BucceMÎvemenl  ebtr- 
gé  d'une  miuioa  en  Pologne,  poil 
résident  i  Genève;   bieafailt  qu'il 
reçoit  du   Itoi   à  l'occasion  de  son 
■nariane    I     10»,  141,  19»,  246. 
244,252,265,  274,287.312, 
331,  356,  406;  11.430. 
Uenci  III ,  roi  de  France ,  H ,  S,%i. 
lati  IV,  n>i  de  Franc 
1,324,341,344; 
Henri  Vlll,  roi  d'Angleterre,  défen- 

■enr  de  la  foi.  II,  282. 
Henri  de  Prusse  (le  prince),  I,  158. 
Herren-Hauten ,  II,  144. 
He«se  (principauté  de).  I,  146,  147. 

269,  325;  U,  189,  147.  149. 
Hidalgoien  Eipagne,  U.  lUl. 
Hinifeld(gécuUpt«li«nderabb«]red'), 

II,  1(6. 
Hogiie  (combat  de  la)  en  1691,  11, 

lïS. 
Hollande,  Ëlal  enrapéen,  «a  silnalion 
vis-i.*i*  de  la  rnisae.  I,  164. 
165:  II,  160.  —  S*  puis*awM,  II. 
153.  —  Ennemie  de  In  Fronce  lou» 
Uuii  XIV,  I,  153.  —  Dêc»*«oe 
de  sa  marine  el  de  »a  puissance. 
I,  1.54,  155,  160.  —  Viceide  sw> 
gouvcmemeul,  I,  156,  157. — 
Son  commerce  en  Amérique,  I, 
2Ï5.  —  V,  a^ii  I,  U,  86,  R, 
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180;  U,  15S,   157,  SOO,  458  et 

Uolluide  (pratiocc  dF),ion  rUe  dans 
b  répuDli^ae  lialave,  I,  162. 

Holttein-GoHorp  (maisoiidc),  I,  »». 

Hopc  (11),  banquier  d'AmsUrdam , 
Il .  t29. 

HApilal  (le  marquis  àe  1'),  ambaua- 
dciir  de  France  i  Saiol-Pétera- 
baurH,  oITre  peu  de  capactle,  I, 
85,  Gi.  ÎM,  343,  243,246,351, 

sei. 


Uuerloi, 
Hufloanc 


n  Eapigne,  II,  Î15. 
,  agent  de  la  correapon- 
«crele,  d^couvsrle  aune 
de  an  lellrei ,  coDiéqueBoea  (i- 
diei»cs,l.  134,  135,  127,  307, 
335,  339,  350. 

I. 

Indieni,  II,  251. 

lodieiu  AraitcM,  II,  S40. 

Irlande,  II,  185. 

Irlande  (recannaiïnance  descAlcs  d'), 

1,361. 
hsarla  (le  mBN{nis  des),  amWndear 

en  Pologne,   agent  du   prince  de 

Conli,  1,50,  00;  II,  405. 
iMCanebo,   colonie   boHandaiie ,   11, 

103. 
IHrie,  II,  2B5. 
Italie.  SasiInalionpoliUque,  II,  206 

Ivree  (oiarquiral  d'),  II,  3X3. 


Jacquei  II,  était  Anglais  de  cœar,  II, 
171. 

Jakubowski  (it.  de),  palriole  polo- 
nais au  service  de  la  France,  agent 
de  U  correspondance  «ecréle  :  a 
une  pension,  I,  90,  107  kSSÛt, 
229,233,301:  II,  442. 

JeanncI ,  înlendaDl  des  posles,  em- 
plnjé  ik  fa  cofreapondimee  secrète 
sans  le  savoir,  1,7,  62,  US,  141, 
211,  238,  2:»,  239,  341,  3M, 
Sm,  290,  34fi,  258, 261  ;  U,  395. 


Jeni-Kalé,  11,  (H. 
Jésuiles  d'AHois,  I,  110,  S78. 
Jeu,  eil  la  perle  des  oflieieni,  I ,  i7. 
Joarph  U,  empereur,  I,  153,  154, 

101,  170;  II,  90,  110,128,  267, 

274,  281,295,  308. 
Julie,  reine  douairière  de  Daaeniark, 

reuve  de  Frédéric  V,  I,  478. 
Julien  (iiicce»ian  de),  U,  169. 
Jumillac  (U.  de) ,   gouvcraenr  de  la 

Baaiille,  I,  127,  337;  11,  362. 


Kanoili  (comte,  poil  prince  de),  am- 
banadevr  en  Franco,  puiammilre 
d'Iaal  i  Vienne;  ràppr«ebe  la 
France  de  l'Aulriche  i  content  aiec 
peine  au  partage  de  la  Pologoe,  I, 
71,  72,  97,  150,  150.  103,164, 
166,  167,  171,  173,  176,  423, 
43«ill,  128,  381,385,  4S2,  456. 

Keilh  (M.),  I,  83. 

Knourlea,  amiral  anglaii.  II,  60. 

Kœnigsberg  (porl  de) ,  II,  3. 

Kohaut  (11.),  secrétaire  du  priace  de 
KaunKi,  II,  383. 


Laborde(M.  de),  U,  229. 

Ladislai  IV,  II.  15. 

Lamctb  (ii.  de),  beas-rrère  dn  omite 
de  Broglie,  I,  2U. 

Laoauedoc,  mmacé,  I,  90. 

Use;  (le  nwéchal  de),  II,  99. 

Lavenia,  port  du  Uodénw,  II,  Ml. 

LeiMs,  affilié  i  h  carrcspon^ace 
«ecrèle,  I,  42N. 

Lrbel,  tbIcI  de  chambre  du  Roi,  in- 
tcimédiaire  de  U  corre^andaoce 
secrète,  I,  T5.  128,  139,  141, 
214,  219,  236,  386,  390,  333. 
341,  344,345,  346,  347,  358, 
339.  —Sa  mort,!,  405. 

Lefèvre ,  agent  *ub*ber«e  de  la  cor- 
respondance secrèle,  I,  128,  129, 
347,  348. 

Lelorl,  Genevois  an  seiriee  4e  Pierre 
leAratHl,  II,  17. 

33. 
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Leiian,  gecri'laire  do  camto  de  Brn- 

glle,  I,  «13,  831.  S89- 

Lenlului  {M.  de),  général  prussien, 

gouverneur  de  Neucbilel,  II,  3V8. 

Léopoli),atchiduc,  II,  109, 117,  303. 

Licenciés  espagnol!,  leur  ignopancc, 

II,  240. 
Ligue  du  Rhin  en  1658,  II,  124. 
Ligue  cop^rtngesiile  de  !•  Prusse,  de 
ïft  Russie  Ft  de  l'Aulriehe,  I,  470, 
671:  II,  177. 
Limiles  de  la  Francn  et  dei  Payi-Bai 
autrichiens,  11,  lift,— Sur  le  Rhin, 
H,  121. 
Unchon  (le  sieur),  I  ,  25ft. 
Lippe-Buekembourg  (le  comte  de  la), 
feldmaréchal  en  Portugal,  II,  195, 
197.  198. 
Li»boDae  (port  de),  II,  200. 
Lithuinic  (Réquisitions  russes  en),  II, 

34. 
Livoumc,   port  de  la  Médilerranéc, 

11,291. 
Livre  rouge  rcnrermant  les  dépenses 

secrètes,  I,  79,  80. 

Lobkoviti    (prince),     ambassa 

d'Aiilricbe  à  Sainl-Péteribourg,  I, 

160;  II,  3S3. 

Lodomérie  (royaume  de).  11,  Z 

Urabardie,  li,   109,  116.  —  Projet 

d'élablis^eTncnl   d'un  royaume  de 

Lombardie,  II,  31S. 

Londres,  I,  318. 

Looss  (comte   de),    ambassadeur  de 

Saxe,  I,  15. 
Lorraine  (dette  do  U).  Il,  114. 
Loterie  (billets  de),  1,  292. 
Louis  (le  R.  P.),   Tausse   adresse  à 
l'usage  de  la  correspondance  le- 
crète.  1.3". 
Louis  XIV,  1, 13,  23. 25, 190  à  192, 

193,  657;  II,  219. 
Louis  XV,  ■  foi  dans'  la  royauté, 
I,  1.  — Méprise  les  homme.,  I,  3. 
—  Cherche  le  bien,  I,  4.  —  N'ose 
imposer  «a  volonté,  I,  3,  A,  5.  r- 
Sa  duplicité,  I,  5.  —  Sa  mauvaise 
éducation,  I,  4,  5.  —  Ne  veut  pas 
èlre  pénétré,  I,  7.  —  Aime  les 
anecootes  secrètes,  I,  7. —  Sa  cor- 


respondance avec  le  maréchal  de 
Noailles,  I,  9.  —  Aime  la  pàii,  I, 
li. —  Emploie  volontiers  des  locu- 
■  lions  ramilières,  I,  17,  18,  19.  — 
\'aime  pas  les  grandes  puottions, 
I,  25.  —  Aime  la  discipline  dans 
l'armée;  I,  27.  —  Se  met  ï  la  tète 
de  ses  armées,  I.  26,  27.  —  Ma- 
lade 1  Metz  ;  lettre  qu'il  écrit,  1, 
34,  35.—  Hait  Frédéric  H,  I,  95. 

—  Entretient  une  correspondance 
secrète  avec  la  ciarine  Elisabeth, 

I,  83.  —  Son  opinion  sur  les  colo- 
nies, I,  148:  sur  Pitt.  idem.— 
Tient  i  la  vie,  1 ,  111.  —  Veut  se 
remarier  en  1770  avec  l'arebidu- 
chessc  Elisabeth,  1, 149,  409,  410. 

—  Déloume  le  roi  d'Espagne  de  la 
guerre,  I,  412  ù  418.  —  Déteste 
Choiseiil  elles  parlements,  I,  ISO. 

—  \e  cache  pas  ses  liaisons  avec 
madame  du  Barry.  Il,  360,  3G1.— 
Tient  quand  même  à  l'alliance  au- 
Irichicnne,  II,   36S.  —  Sa  mori, 

II,  392. —  Jugement  de  d'Konsur 
son  peu  de  puissance,  II,  435.  — 
C  les  labiés  particulières  de  chaque 

Louis  XVI ,  sa  conduite  vis-i-vis  de 
M.  de  Broglie  à  propos  de  la  cor- 
respondance secrèlc,  I,  194,  387, 
4I)H,  412.  ~  Lettres  de  lui  k  te 
sujet,  445,  482,  496,  501,  502. 

Louis  de  Broas(vîcli(leduc)i  sonrAle 
en  Hollande,  II,  164. 

Iiouis  (don),  I,  85. 

Louisiane,  II,  217,  218. 

Louvois,  ministre,  I,  120;  II,  316. 

Lucques,  république,  I)  ,  305. 

Luiece  (comte  de).  V.  Xavier  de 
Saie. 

Lyt  (le),  vaisseau,  II,  188. 


Uachault  (U.  de),  ministre,  I,  5. 
Madrid,  H,  218,  X19,  225. 
Mahmonth,  sullan.  I,  206,  365,  367, 

368. 
Uahomet  IV,  sulUn,  I,  SU. 
Higorats  en  Espagne,  11, 130,  231- 
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H>louidu  Q\t%),  ou  FalfclsDd,  I,  Hi 
1  VIS. 

Hdteaskr  (H.),  l  198,  SOI. 

Muitoiie  (Étal  de),  1,20,  H:  H,  S57, 
285,  2Ur,  317. 

Manuraclures  rnoçaiiB*  co  Eip*aaG, 
II,  m. 

llarbcnii  (U.),  «fHlié  i  It  correspoo- 
dance  secrèle.  11,  iiO,  468. 

Uaric-.')ol[iini-tte,  1,  K9,  175;  II, 
401. 

Marip-BnrbBrn ,  7eminc  du  Ferdi- 
nand  VI,  11,  21)8. 

Uarie  Lectinaka,  sa  morl,  I,  364. 

Harie-Théréie  (l'Impérelricc),  1. 71, 
174,  175.  178.  233.  235.  289, 
327,  348;  11,  179,301,308. 

Marine  anqlaise ,  11.  172.  —  ei|)a- 
aiiole.  11,  213,314.  215,  24t.— 
Irançaisp.ll,  l,  172,  187,  188. 

MarUn-je  (M.  de).  I,  309.  ' 

Mirtin  (le  opUaine).  Il,  276. 

UarliDiqiic  (la},  colonie.  Il,  190. 

Haniiii  (le  marquis),  banquier  de  Ve- 
nise, 11,08. 

Uanille  (M.  de).  coDscillcr  d'Èlal, 

I,  185;   11,  361.  3fl2,  303,  372, 
399. 

lIu>a-CBrrara(laprincipiuilcde),  11, 
299,  304. 

Uassertn  (le  prince  de),  nmbassadciir 
d'Espagne  k  Londrei,  II,  4:14.  458. 

Ualhildc,  reine  de  Suède,  I.  478. 
anrepas   (le  comie),  premior  mi- 
nistre de  Loui)  XVI ,  II,  427,  50t. 

Uaximi  II  en -Joseph  de  Blrkenrrld- 
Deux-Poats,  premier  roide  Bavière, 

II,  134. 

Uazode  (leiieur),  1.340. 
Meckloup<|i,  Turc,  1.393. 
Médicis.  leur  politique,  II,  293. 
Mehemel-EiniD-PacliB ,   nids-cbangi , 

I,  :i93. 
Ileodicilé  en  Portujial,  II,  195. 
Mer  Noire,  commerce,  I.  435;  II. 

28,  81.  62.  81,  82,  158,  15».  — 

Projels  de  la  Husiie,  l,:{67;  II, 

52. 


lerïbourg."  puis  1   Paris,  I,   109, 
152,  162  à  164,  176,  185,  2B2,  . 
in.  430.  436.  567  ;  II,  369,  381 
Â  383,  401,  4Î2. 


Uclz,  Louis  XV  manque  y  n: 


■ir,  I, 


Ucxique,   U.  243.  —  Projet  d'inva- 
sion par  l.lnglelorre,  Il ,  434. 
Michel  (le  sieur),  I,  211. 
Milan  (chltcau  de).  H,  328. 
Milsmis,  1,  22,  37;  II.  291.322. 
Hillol  (l'abhé)  piihlic  des  mémoires 

foliliqucs  el  militaires  pour  servir 
l'hiiloire  des  rètjnesdc  Louis  XIV 
cl  de  Louis  XV,  r,  9. 
Mines  de  cuivre  et  d'argent  en  Rus- 
sie, II,  6.3. 
Ministre  d'Etal,  co  que  c'est.  I.  13, 

Ministres,  1,  193,  194. 

Hirandole  (le  duc  de  ta).  II,  199.— 

Étal,  11,  267. 
Mirepoix  (madame  de).  1.420. 
Mobile  (la),  partie  de  la  Louisiane, 

II,  217. 
Moilcne  (comte  de),  ambassadeur  eu 

Suéde,   I,    399.  —  Duc,  11.267, 

297,   302.  310.  —  Princesse,  II, 

117.  —  Principauté,  II,  109,  117, 

281,  291,  297. 
Mokrannnrsky  (M.),  patriote  polonais 

arSIië  à  la  correspondance  secrète, 

I.  56.  95,   144,  200,  234,  235, 
264  à  266,  401.  434,  .440,  455  ; 

II.  432,  464. 
Moldavie,  I,  158,  433. 

Monin,  ancien  gonvcroeur  du  comte 
de  (îuerchy,  puis  secrétaire  du 
prince  de  Conli.  puis  de  H,  de 
Guercby.  ombassadeiir  ik  Londres, 
arQlié  à  la  correspondance  secrète , 
I,  117,  119.  120,  128,  190,  202, 
303,  304,  3U6,  307,  308,  345. 

Monnaie  (fausse)  ru'sse,  II,  67. 

Monnet  (le  général),  agent  de  I»  igr- 
respoodancc  secrète,  f,  78.  137, 
189.  229.  2U5,  288.  305,  309, 
.327,  364:  II.  368,  418.  4.31.  — 
Madame  Monnet,  11.431. 
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ICanUl  (U.  Ae),  I,  3S6.' 

Uuntbeliirâ,  pHoripaiilé,  H,  150. 

Iloateil  (U.  d<-),  1,  330. 

Monleyntrd  (U.  de),  minislrn  de  II 
guerre,  F,  5,  tSO,  t82,  183,  185, 
390,  399,  un  ;  II,  361,  37%,  un. 

UoDireml  (le).  II,  334. 

Mantgardin  (M.   de),  diplointle,  1, 


i:«MX  AlPHASâTKJCR. 


ïlor 


mquise  pi 


1,11, 


Muni,  ce  que  c'esl,  I,  :t95. 
MulgravG  (le  doclcur).  Il ,  435. 
Munich  (le  maréchal),  It.  3:1 
Uaniter  (pafide),  I ,  WW 
Murcie,  province  d'Espagne,  II,  235, 
Murray  (H.) ,  nmbsuadeur  d'Anglc- 
tcTTO  k  Couataotiiiaple,  I,  17S  ;  II, 

42,  98,  9«. 
Uustuptia  11,  lullan,  1,  305  ;  II,  2S6, 

37(J! 
Muy    (le   comie  du),  ministre  de  la 

querre,  I.  53;  II,  39S.  416,  436, 

448,479,  893,  503. 


e  Udd- 


Mad[r.9cha,  71,69. 
Nanles   ^ademotselle   de) 

Louis  SlU  el  de  maduae 

tespan,  I,  17. 
\aplM  (royanme  de),  H,  115,  372, 

277,  453. 
Kardin  (M.  de),  agent  de  la  goitm- 

Sondance  secrète,  I,   314,   317, 
35;  11,433,  441 
Mariskin  (U.  de),  1,480. 
Uati«n(  InaqgM,  II,  84.. 
Navarro  (don  Pedro),  II,  213. 
\'ecker  connu  unique  à  la  ConaiitiiaDte 

un  livre  roiige  MDienanI   le*  dt- 

penaet  secrètes,  I,  79. 
Neobourg  (princesoe  de).  Il,  IM. 
Neulcfaitel  (principauté  de),  I,  87, 

88,  224:11,  148,  140,  3H. 
Neusiadt  (cnlre*ae  de)  entre  Prédc- 

rie  II  et  Joseph  II,  I,  A^tS. 


Kice  (comté  de),  I,  36,  291;  II,  313, 

314. 
Nidf-Changi,    a'^^  <!<■    trmi   en 

Ti>r^ic,l,3ft;). 
Nicuport,  II,  iiï,  17». 
Kimègue  (paix  de),  II,  119. 
Nivernais  (due  de),  I,  114;  H,  186, 

393. 
NisM  prite  par  lc«  Busses .  I,  378. 
Noaillei   (la  marëcfaaJe  dp),   I,   46. 
\'oailles  (le  maréchal  duc  de),  I,  8, 

10,  11.  14.  23,  39.  163;  IT,  405. 

—  t'.  l'Elude  prèlimimire,  l^ptF- 

Noailtes  (cnmlede),  F,  Iff,  18,  46. 


138. .'îll,  312,  317,  319,  330, 
321,  322,  324,  329,  3.13,  335, 
338,  339,  341,  344,  3*5,  3W, 
34». 

Nnrth  (lord) ,  miaiiMe  »nl«»,  U, 
186. 

Nonnis,  acquis  par  le  nèmonl,  11, 


T"3 


clIe-Orléans,  11,218. 
(évèque  de) ,  U .  d?  B 


ûlircsluiar  (H),  ministre  de  Russie  à 

h  Porte,  I,  171,  385. 
Obsenalcur  anglais,  II,  364,  365. 
Odjeck,  milice  turque,  I,  3W. 
(KGciers,  le  jeu  ctt  Uur  perte,  I,  23- 
Omdcrs  blet»,  ce  que  c'est,  IL,  175. 
Ogny  (U.  d').  ioteadant  des  porii», 

1,421,  445;  11,391,  39». 
Otdcmbourg  (duché  d').  II,  143. 
(»iva  (pai  d-) ,  U,  1». 
Oneille,  port.  Il ,  314. 
OoU-rrise,  II,  141,  t4a 
Oriéan.  (duc  d*),  I,  136.  337. 
Orléans  (l'évoque  d').  M.  de  Jarenle, 

ministre  de  la  feuîMa  ifes  \\{iM 

CM,  I,  U»> 
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Orlow,  corolc.'I,  164.  3^2;  II.  18, 

19. 
Onnea(1einarqiii»a'),  11.207. 
Onwca  (U.),  tuinquicr  1  Amsterdam, 

I.  ÎTi. 
Orthodoxie  ruMc,  II,  2T. 
OsmtD,  sullad,  l,*W6,  368. 
0»iabnia(iivêchéd-),ll,  140. 
Omtm)  (le  cbevalier),  KilDisIre  du  roi 

de  SirdaianP,  II.  U9,  32ft. 
0«le>de,  II,  lU,  1T8. 
Oalfnnann  (comie  fj,  I,  330. 
Oïpna  (Ir  cnnil(M!l'),deBwain«n|a'w 

de  Pnmbal,  II,  1»,  ÎOO,  Ï03. 
Oientlisni,  I,  W3. 
Omiegin,  duché  pokitM,  II,  381. 


Fade  de  famille,  II,  3D«,  S09,  Vfi 

ettaiT.,418. 
Pm,  désirée  par  Louia  XV,  I,  fS. 
PaUtiDBt,  Il ,  120,  134, 137. 
Pallaeicini,  naréchal.  II,  301. 
Paniu  (le  comte),  I,  166,  16ft,  180; 

11,25. 
Paoli,  ei.cour«9é  par  l*Anoleferre  à 

TénKicT  à  k  France,  I,  404. 
Phpe,  11,  281. 

fmsae  de»  Eapagnob,  II,  227. 
Pari!  (bruils  rëpandii.'<  dans) ,  1, 28, 37. 
Parlements,  Lonis  W  ne  tfat  pra» 

leur  retour,  I,  147, 130,  415,  419. 
Parme,  duché.  I,  39:  II,   ll«,  268, 

272,  306,  30i,  M»,  313. 
Pasieronili  (traité  de),  II,  87,  283. 
Paul,  fils  de  Calherine  II.  I,  2T7. 
Pauloiy  (le  marquis  de),  ambassadeur 

en  Pologne,  I.  99,  131,  134,  £35, 

240,  ttl,  143,  25»,  263,  573. 

284,  Î88.  3(f0.  3tt,  330. 
Parant  (lo  lieiir),  I,  338. 
Paf>-BM,  —  (/.  Uollnido. 
Pechlin  (le  •(CEténI),  ntiaistoede  Kbb- 

sieoaanUe,  1,  477. 
Pednvll,  KBi  èe  Portugal,  H,  103. 
Pergben  (le  aaniw  dï),  I(,  13». 


3W 

Peri-Zadé'OimM-McfHih ,  chef  in 
ruléma,  1,  395, 

Pptm,  I.W:  II,». 

Peuple,  peut  être  divisé  en  deui  caté- 
gories, II,  248. 

Philippe  IV,  roi  d'Espagne.  II,  33». 

Philippe  V,  roi  d'Espau^e,  I.  %5,  39, 
40.  '»(,  42;  11.153,208,239. 

Philippe  (l'ialaBl  don),  duc  de  Parme, 
I  Itf,  ïî,  :î6,  37,  41,  104.  ^0. 
254:  II,  115,209,272,318,326. 

Philipsbourg  (prise  de).  II,  119. 

Piast,  dynastie  rojide  polonaise,  I. 
134,  293,  313. 

Piémont,  histoire  de  ses  «grandisse- 
mpDls  en  Italie,  n,  122,314,316, 
317,3î9et  (uiv. 

Pierre  le  flrand,  ses  projets,  I,  438  ; 
II,  16,  130. 

Pierre  III,  cmpereui*  de  Rusiic,  I. 
105,  liiS,  177,  207,  231,  27^, 
279,  3ÎW,  481  ;  H,  V66. 

Pignerd,  i  la  Frahee,  II.  316.  â2ï. 

Piria  (le  duc  de).  11,219. 

PitI  (M.),  ministre  anglais,  haï  de 
Uuia  XV,  1.  IW,  17Î,  276,  342, 
408  ;  II,  175,  1H2,  19»,  216,218. 

naisaocc  (diwhé  de).  II,  300. 

Podenills  (M.  de),  diplomate  et  mî- 
Biatrs  pr<i8tien ,  I,  71. 

Pologne,  préllmiiairca  du  partage  cl 
pa'rUgc;  Louis  XV  chcrclie  àpré* 
venir  cet  événoinent ,  I,  49,  56, 
57,  TO,  85.  88,  89,  94,  97,  130, 
132,  151,  163,  163,  167,  168, 
172.  1-4,  175,  1794181,  196, 
208,  212  ^  214,  217,  220,  23«, 
224,  226,  229,  23»,  «M,  «75, 
284,  289,  290,  294,  3<H ,  3Wy 
:)«8.  371,  377  1,  380,  388,408,. 
432,435  t  438,  439,  441.  442; 
11,  11.  13,  27,  44,  45,  69,  117. 
3U5, 327. 3^0,  i31, 342,  362, 463 
cisuiv.,  471. 

Pompadour  (la  marquise  de)  vcn( 
connaître  la  cnrrrspondsnce  secrète 
qi>c  Louis  \V  Ini  eachr ,  ï,  5,  7, 
39,  60.  62,  T-i.  116,  204,  29*, 
310;  11,  400  iïOH, 412, 415,435-, 

PaMbal  (maïqnn  de).  —  V.  Oyemi. 

Ponant  (le),  II,  177. 
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PoDiatonaki  (le  comte  Auguste), 

bussdeur  de  Polagnc  en  Russie, 

■manl  de  la  graudc-ducbesu!,  puii 

roi  de  E'olonne,  1,  101,  102,  1:15. 

13« ,  Î51 ,  S55  à  558 ,  260 ,  273, 

281,  393,  327,  328,  330,  348— 

l'.  Slaaitlu- Auguste. 
Populilion  dccraisscnlp  de  rËspagat 

II,  230;  —  de  It  Russie  taujoui 

croissiole,  1,  17,  33. 
Port-EgEnond  (ile  du).  II, 
Porle.  —  V.  Turquie. 
Porter   |1c  chevalier  de),   ambassa- 
deur d'An<ile  terre  à  ConslaDiinople, 

II,  77. 
'  Portuflal,  I,  182,   189  et  siiiv.i   II, 

18f,  216. 
Postes  (cnbinet  noir  des),  I,  7. 
Prasila  (le  duc  de),  ininislrc  des  af- 
faires  élrangèrei,    I,    115,   116. 

118,  120,  122.  123,  12*,  125, 
■126,  127,  129,  132,  287,  2S8, 

299,  302,  305^307,  310,  312, 


320,  322.327,  333. 
348,  415;  II,  164,  270,  294. 
Pral  (de),  ou  Duprat ,  ou  de  Prades, 
afGhé  i  la  correspondance  secrète, 
I.  278,  298,  408,  419. 


Prêts   ■ 


:    «eignears    i 


gouvernement.  II,  43. 
Prineeue  {la),   surnom  de  madame 

dcChileanmui.l,  33. 
PrincipauliisdBuubiennes,  I,  163. 
Procureur  (le),     pseudonyme    de 

M.  Tercicr,  1,  115. 
Propos  (mauvais),  I.  31. 
Procence,  intauon  en  lï4B.  Il,  319, 

—  Peste,  I,  24. 
Provence  (le  comte  de),  I,  350. 
Prorerbes  cmplovës  par  Louis  XV. 

1,31,32.  •"    '       '^' 
Prunevaui  (U.  de),  II,  441. 
PruM  (le  sieur),  I,  284. 
Prosse,  I,  176,  235;  II,  1  et  suiv.. 

6,  7,  124.  139,  459. 
Pnuse  polonaise,  I,  158. 
Prulh  (Irailéde),  I,  365. 
Puysieui   (le  marquis  de), 


Quadruple  alliance  en  1718,  II,  144. 


Rasornowski,  hetman  de«  Cosaques, 

I,  20S. 
Real-Transporl  (don  Uutliere  Debe— 

via,  marqois  de).  II,  241. 
Reggio,  ville  d'ilalie.  II,  117. 
Régiment  du  Roi,  I,  27. 
ReiscliBcb  (U.  de),  ambassadeur  au- 

Irichien  à  la  Haye,  I,  403. 
Rcis-Eireudi ,    ministre   drs    affairei 

dlrangères  turques,  I,  393. 
Repnin   [le  prince),   sa  conduite  en 

Pologne,  I,  363;  11,27. 
Républiques,  leur  défaul,  II.  306. 
Rliin.   Frédéric  II  trouve  qu'il  serait 
-  désirable  qu'il  servit  de  frontière  à 

la  France,  II,  121. 
RocheforI  (lord),  ministre  des  aflaircs 

étrangères.  II,  42.  18«. 
Rocbellc  (la),  I,  326. 
Roban  (prince  Louis  de),  coadjutcur 

de    Strasbourg ,    ambassadeur    à 

Vienne,  découvre  l'inlerceplion  de 

la  correspondance  tccrèle,  I,  173^ 

188,  189,  196,  429;  II,  376,378 

et  suiv.,  483. 
Rois.  Dieu  leur  donne  des  lumière*. 

pourvu  qu'ils  aient  de  bonnes  In- 

ïentions,  I,  13. 


Rosembcrg  (U.  de).   II,  385,  386. 
Rossignol  (.\l.),  employé  i  la  carres- 

fondencc  secrète,  consul  ï  SaÎDl- 
élcrsbourq.  mallmilé  par  U.  de 
Choiseu),  1,  297,  313,  342,  343, 

,    357,  363,  407,  423,  426,  467. 

piouillé  (M.),  ministre  des  affaires 
étrangères,  I,  85,  199,  202,  2LI, 
215,  217  à  219,  221. 

Roussel  (U.  Camilke)  publie  la  cor- 
respondance de  Louis  XV  avec  le 
iDarécbal  de  Noaillea,  I,  9. 
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Royal'Philippe  (le),  vaiiieau  espa- 
gaol,  II,  2L3,  2'fl. 

Roiière  {M.  de  li),  officier  ilMché 
■u  miaisière  secrel.  emplovc  en 
Anglelerre,  I,  113.  119,291,  292, 
296,  297,  305,  315,  3J7.  324, 
325;  II,  132,  43». 

Ruben,  etpion  ï  Berlin,  1,  335. 

RalTec,  lieu  d'cill  du  comlo  de  Bro- 
glie,  11,  361,  367,  368. 

Rulbi^rp,  ion  portrail  du  comte  de 
Broglie-  '.  66,  67. 

Rusiie,  I,  82  el  nuiv.,  8ï.  lOÎ.  103, 
109,  110.  132,  135,  lïl  ï  17a, 
176,  203  i.  209,  219,  221,  2V2, 
247,  261.  «75,  279  à  285,  294, 
»«,  301.349.  330,33(,3V:i. 
365  ec  suiï.,  373,  374,  376,  380, 
384,  386,  399,  600,  433,  WH, 
«62.  477,479:  II.  18  et  suiv.,  24 
ciïuiï.,  28,  31.  32,  34.36.  43. 
50.  62.  «4.  81,  8T.  105.  130, 
200,  465  el  guiv. 
Ruyler,  amiral  hollandais,  II,  154. 


Sahbalini   (M  ),   min 

Modéae.  11,298. 
Sadout,  l,-23l. 


Sainl-Hubcrl  ^baye  de),  I,  114. 

Sainl-Priest  (M.  de),  ambauadeiir  en 
PoHiignl  el  en  Turquie,  admis  à  la 
correipondance  teerile,  I,  142, 
143,  166,  189.  361,  362.  396 
422;  II,  80,  429,  454.  455. 


Sainl-Viclor(M.deJ,  1,349,354,407. 
Salmonl  (comteMe  de),  I,  411, 
Saluée»  (marquisat  de).  II,  323. 
SiD-Nieandro   (prince  de),   Xapoli- 

(ain.  H.  273. 
San-Remo  (alfiiipe  de).  Il,  128,  312, 
Sandoi  (y.  de),   miniBlre  de  PniMC 

en  France,  I,  168,  437. 


Sandwich  (lord),  II,  186. 
Sungusco  (la  maréchale),  I,  301. 
Sardflignc   (le   Roi  de).   I,   19*22. 
29,  36  4  41.   444;   II,  115.  116, 
269.  31W,  311. 
Sardaigne,  négorialioD,  I,  37,  38, 39. 
Sartiaes  (11,  de),  lieulenantde police, 
puis    minisire    tous    Louii   XVI , 
charyé  d'ciamincr  ralTaire  de   la 
Bastille  el  la  conduite  du  comlc  de 
Broglic.   I.   124.  127,  129.  134, 
135,   137,  139.  342.  347.  353. 
361  4  363;  11,39»,  449.  479. 
Sauria  (marquis  de),   ,qénéral  espa- 

3n0i.II,  217.  ^ 

Savoie  (poliiiquc  de  ta  maison  de)  en 

Italie.  II.  116.  322  el  suiv,;— »ie- 

à-vis  de  la  France,  II ,  325  et  auir. 

Savone,  II,  314. 

Saie  élecloralc,   I,   300,  301,  305, 

312j  II,  1:12. 
Saie-  Laucubourg  (duché  de),  II,  141. 
Saienhausen  (combat  de).  I,  267. 
SaioDno   (troupe»)   i  la  »oldc  de  la 

Franco,  II,  113. 
SchcITer  (U.  de),  ambassadeur,  puis 
sénalenr  suédois,   I,    151,   160  4 
162,  429,  476;  II,  461. 
Scho3onorr(le  »ieur),  I,  244,  245. 
Schomberg  (le  maréchal  de),  II,  191. 
198.  /■     ■       ' 


Schouïalofr(JIM,).  H,  131. 

Schuileniboiirg  (maréchal  de),  gou- 
lemeur  de  Corrou  pour  Venise. 
II.  187. 

Schwiu  (canlon  de),  II,  347. 

Sébastien  de  Portugal  (dom),  II,  191. 

Séaup  (M.  de)  publie,  sous  le  titre  de 
Tolitique  ilet  cahineU  de  F  Europe. 
quelques  mémoires  de  la  corre»- 
pondance  secrète,  I,  52,  53. 

Sc<{ur  (le  comte  de),  Oflent  diploma- 
tique, mis  ï  la  Bailitle,  I,  182;  II, 
362,  363,  489. 

Sennetcrre  (M.  de).  I,  19. 

Sertie  (Xoutellel,  éublissement  de  la 
Russie.  I,  366. 

Sevin,  eom missionnaire  au  aervice  de 
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tu  correspBmbnce  tecrèle,  I,  354; 
11,  Ml. 
SfoTce  (Kraiçoi.),  U,  353. 
Sierra-HoreiM,  il,  13t. 
Siciprs  (M.  de) ,  1.  «80. 
Siftismoiii),  emperenr,  II,  135. 
SigisméiidlM,  mi  de  Pologne,  H.  «5. 
Silcsîe,  ï,  lli.  Ml. 
Slmploa(|iaiS.8cdu),  11,  350. 
Slc.i»i3(l«),l,  47»4I1SI;  H,  IM- 
SoViesW  Mine  f.lntriche  en   IM3, 

11.  Ifl. 
Sobriquet*  («Mja  ies),  l,  *'■ 
Solar  (le  marquis  de),   «mb»»»**»! 

de  PiémoDl.  I,  %t)  i  il,  33&. 
Solde,  ce  qa«  c'eM,  H,  11». 
So)im(tf.  de),  1,  15». 
SoubiiO   (le  maréchal  prime  d«),  I, 
93,  189,  W7,  2M.  Ml:  11,  ' 
3HS.  384,  436. 
Spiaccte  (M.),  L.  3U. 
Stahrembcrg  (M.  de), 

d-Autricbo   à  P«-ii,   1.   78,   419, 
-      230;  U,  385,  M7. 
Slairs,  jié aérai  tagla il,  1,  18. 
SliniiIns-AogiiBte,  rsi  de  Pologw,  i, 
167,  377,  394.  4»;  M,  1&.  *2- 
—  V.  PaniatovakL 

I   de    L. 

a,I,U6. 

Slalksuder,  orifiae  de  lew  puiuuice, 
leur  politique,  11,  157,  toi  et  saïu. 
'  e  de  HoUawle,  II, 


D  1757, 


16  V,  tu. 


Slackbolm  (conieatûm  de) 
1,  4T5. 

Strasbourg  (imaeïion  de),  11, 119. 

Sofalidea  (poliliqne  de)e»celle  de  l'an- 
cica réaime,  I,  »; —delà FriDce 
a  r.Ulricbe,  1,  451  ;  U,  107, 198, 
213;  — iUSuèdp,  1,  474:— de 
U  Porte  à  i'Aulricbo,  11, 8:^,98, f9. 

Substitut  (le),  pseudonyme  du  comte 
de  Broglie,  1,114. 

Suède  (Élal  de),  ce  raïaumei  réso- 
lulionde  1772,1,161.  181,183, 
297,325,  ;ïS9'.  330,  465,  473, 
474.  477:  IT,  25,  26.  3»,  19,  50, 
78  84,  100,  101,  rOi,  106,  fW, 
4M,  WS. 


SaiMC,  H  «itMlioB  poUti^e.  Il,  US 
et  Euiv.  —  Son  afiiMM  atec  la 
FrtBce,  II,  344-  —  Capjtaui 
EiÛMci  en  ADglelerre,  U,  348, 
349.  —  Cantons  italieu.  II,  353. 

SaitMi  (le),  II,  W. 

Siisc  (marquisat  de).  H,  3M. 

Saieten  (le  baron),  i,  16S. 


Tagc,  11,  M«. 

Taltard  (M.  «t  m«da«n  de),  1,  45. 
Tapac,*mâro,c»dqneindi««,  ll,t9t. 
Tapadoi  (*mcn(c  des),  i  IWrW,  11. 

3(8.  319. 
Tarlare»  (pclil»!,  leur  sonmisaloB  i  la 

Russie,  1,  438. 
Txes  en   nature   impaaée»    p«   le» 

RuMas,  U,  «3. 
Teocin  (le  cardinal  de).  I,  16. 
Tcrcier,   commis  de»  aflairss  dtnm- 
qirei-  ta  diaarfaie;  carreipondant 
Secret  dHRûiTi,  63,  69,  91.96, 
97,  142,  197,   210,  219,237, 
247    291,  296,  319,  337,  338, 
352  i  354,  358;  11,413,416, 
417,  4S8. 
Tercier(m«Iame),I.  laSiU,  436. 
Tciray  (l'abbé),  11,  3«5. 
TbanwKouli-fahan,  U,  60. 
Theil  (\l.du),  envoyé  aecMti  Vienne 

en  1735,  U.  288. 
Thék'eneaii   de  Mo  rende ,    pamphlé- 
taire. U,  35«etiuii^,  371- 
îbierrjlU.),  éloge  de  w  probité,  U, 


396. 

TW«ut  de  «•Mage  (It),  I,  213. 
Thunol  m.  de),  enïoïé  d'An  triche  à 

la  Porte,  ï,  163,  423. 
Thutemejer  (M.   de),   amfc»«d«W 

ru»»  à  la  Haye,  1.  403;  W,  *M. 
Tirawley  (Iwd',  If,  M»- 
Toiiou  d'or  (ordw  *r  I»),  H,  «7. 
Torlom>ia  aequis  par  le  FMiaiiti*i  H, 

M7. 
Toscane  (duché  de),   I,  14,  4»f  II, 

1<9,  2M  et  HKV. 
Toit  (Ir  siew.  *»),  1.  ««■ 
Toiielie  (le  ebevaBw  de  b)-,  wbw- 
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■sdear  à  Berlin ,  Ment  du   prince 

df  Conli,  1,  59,  Q0;1I,  405. 
TuiiioD,  II,  177. 
T<nilDn  (cotnbal  de),    m  17**,  tf, 

213. 
Toulouse  [le  comtR  de),  I,  S8T. 
Toulouse  (Incomleue  de).  I,  8, 
Toiiroelle  (marqunede  lai,  I,  17,  29, 

31  — l'.OhileBuroui{duchcssedc). 
Tra-lo5-niniileB,   proiince  de  Pohu- 

gil,  ir,  tm. 
Traités  d'Aii-ti-Chipellc ,  H,  115  : 

—  d'ArmnjuM,  1752,  11,  271);  — 
dcBred-,  l«d7,  II,  171;  —de 
FoDtaincbleiu,  1761,  I,  112, 273; 
II,  lti«i  —  de  Lvon,  1600,  II, 
324:— dcMmègue,  1678.  1,473; 

—  de  Pruth,  ITll,  II,  52;  —  de 
SysKick,  I,»5i— deSùM-Ger- 
nuio,  1670  .  1 ,  473;  —  do  Tr«- 
vendalh.  II,  153;  —  de  lelhan, 
1757,  U,  1  ;— de  Versâine»,  1756, 
I,  73,  446:  II,  74,  106  ci  luiv.  ; 

—  de  Veruillei,  1758,  I,  450, 
474;  II,  109,  113. 

Trinilc  (1b),  II,  SAt. 

Tromp,  «niiTal  bollandais.  Il,  154. 

Tronto  (le),  H,  277. 

Turpin  (W.  de),  I,  Î7S. 

Turquie,  1,  57,  8V,  105,  148,  153, 
163,  171,  177  >.  179,  1S6  k  18», 
197  i  21».  248  ,  254,  2»S,  312. 
326,  364  H  luii. ,  373,  37V,  383 
et  >uîv.,W8.4-J;t:Il,  31.  3Î,  38, 
59.  70,  78,  t(l,  83,  88 ,  97, 190. 
316,  453  et  Mir. 


l'kraine,  I,  206;  II,  66. 

Vlema  (!'),  «on  ioQueDce,  I,  390;  II, 

82,  85. 
Umar-erendi,  ministre  turc,  I.  394. 
Uuoo  (i^  d"),  propnaé  pour  être  cn- 

TOfé  en  P0I03DC,  I,   420. 


T.' 


Viiasetu  de  permiuioD,  I,  36. 
Vaineaui  français,  leur  nombre.  II, 


5SS 

.Imèrinue, 
II,  2M.. 

Vatarhif,  I,  t5S,  433. 

Valais  (le),  0,  :S50. 

ValcrouMnl  (le  cheTsIler  de),  envoyé 
en  RuMÎe,  I,  82. 

VBl<'nce,  province,  11,225.  —  lU- 
nitficlure  royale.  II,  S2t. 

Valrompj  cêilc  1  la  France,  H,  324. 

Valtciine,  II.  322,  350. 

Vanneck,  banquier  de  Loadre*,  II, 
229. 

Varsovie,  1,  13-t,  U7. 

Vauréal  (U.  de),  étéque  de  Keimes, 
ambassadeur  en  Kspagne,  I,  39. 

Vchlau  (traité  de).  II,  16. 

Venise,  république,  II,  SN3  et  suîv. 

Vcnladour  (madame  de),  jinuiemanle 
des  Enranla  de  France:  lettre  du 
Roi,  1 ,  45. 

Vereist  (M.) ,  nûaistre  de  Hollande  k 
Beriin,   II,  165. 

Vergemiei  (le  baron,  pois  eooile  de), 
ambassadeur  k  la  Porte,  paia  en 
Suéde,  enliD  ministre  (^  allairei 
élraogires .  aTElié  it  la  correspon- 
dance secrèle,  I.  .12,  LU,  161, 
1T6,  18t,  197,  226,  228,  23.1  à 
236,  969.  Îï6.  284.  2Be,  326, 
3.16,  360,  364,  368,  371,  376. 
386,  387,  421,  423:  H,  80.  88, 
371 ,  420,  43«,  437.  444,  448, 
453.  4.'V4,  479,  40;i,  503.  —  S«i 
mémoire  sur  la  Turquie.  1, 364. 

Verjenoea  (madame  de).  If,  4S4. 

Venoii  (ronihliira  de  .  I.  145:  II, 
346.  45t. 

Virlor-flroédée  I",  duc  de  Savoie,  II, 
324. 

Victop..'\médée  II,  II,  233,  316, 324. 


Vienne  (cour  de),  sa  politique,  1, 165, 
169,  173  ù  175,  261,  312,  313, 
43V  rt  siiiv,;  II.  35,  93  et  suiv., 
180,  269,  279,291,  311. 

Vieux  chrêlicns  en  Portugal.  Il,  191. 

Vigi^ianasquc  (le),  II,  32a. 

Villars  (la  duchesse  de),  fille  du  ma- 
réchal de  Kooillci,  I,  17,  27. 
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Vins  de  France,  II,  193. 

Vioniénil  (le  comle  de) ,  envoyé  mi- 
lilairecp  Pologoc,  II,  96,  156, 
167. 

Viry  (te  comlc  de) ,  ambassadeur  de 
SarJargne  en  France.  Il,  366. 

Viïliilc  (navigation siir la),  II,  S,  159. 

Viiir  (Icgpnnd),  su  position  pré- 
caire. I,  390,  39i. 

VriUière  (le  duc  de  la).  mInFsIre,  II, 
365,  366,  368,  436,  439.—  V. 
Sain(-Florenlin  (comte  de). 


W«l(M).n.  196,  219. 

Wirmie,  I,  432. 

Wiiliei,  sgilateur  anglais;  <a  conver- 

satioD  avec  d'Kou,  11,  h'ifi. 
Williams  (le  cbcvalier),  ambassadeur 

anglais  en  Husiie,  I.  203,  208. 
Willaruskf  (M,  de),  envoyé  dci  con- 

■léAérét  de  Bar,  non  reconnu  par 

la  Kroiice,  I,  434. 
WolIT    (WilliaTn) ,    pseudDDjmc   de 

d'Eon,  11,  394,  395. 
WolITeobnltel  (nuiioa  de).  11,  142. 
Woodrofe  (le  capilainc).  II,  59. 
Worms  (Iraitë  de),  en  1743. 
Uf'oroniolT  (comle) ,  vice-chancelier, 

puis  chancelier  de  Ruasie.  aime  la 


iiilae. 


222,  232.  242,  245.  255,  257, 

458,  264.  272,  285.   303,  327; 

II,  46.5. 
Woronioff  (mademoitelle  de),  I,  28. 
Wuiiembera,  aclion  delaFitnee  sur 

ce  pays.  II,  150. 


Xavier  (le  prince  de  Saie),  comle  de 
Luiace,  frère  de  U  Daupbiae, 
candidat  au  trAne  de  Pologne,  I, 
88,  94, 100.  130.  133,  134,  221, 
226,  227,  234.  245,  286,  300, 
309,  312,  313,  323.  402. 


T. 

York  (le  iéuén\),  I.  404. 


Vocalan  (cdle»  de),  244,  245. 
Yvau,  1,  206. 


Zabacbc  (mer  de),  II,  28,  82.  152. 
Zerbsl  (priDcesse  de) .  mère  de  Ca- 

Iherioell.  1.  253,  254. 
ZintendorF,  I,  105,  256. 
Zips  (  envahi siemenl   par  l'Anlriche 

du  comlë  de),  I,  158.  352.  436. 
Zoge  (le  baron  de),  I,  161. 
Zukmanlcl  (M.  de).  I.  306,  309. 
ZullicbiD  (districl  de),  II,  114. 
Zuricb,  canioa  pniasant,  II,  34$. 


ï    Ur.   l'iNORX    «LPHitBiTlQUK. 
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